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LE 


PITHECANTHROPUS ERECTUS 


DISCUSSION 


PAR 


LE Dr E, HOUZÉ 
Agrégé, professeur d'anthropologie à l’Université de Bruxelles, 
Président de la Société d’anthropologie, Médecin à l’hôpital Saint-Jean. 


AVANT-PROPOS 


Je, dois des remerciements spéciaux à M. Dollo, le distingué 
président de la Société de géologie de Bruxelles : c’est grâce à son 
invitation que j'ai pu examiner les pièces originales de Java présen: 
tées par M. Dubois. J’adresse à nouveau l'expression de ma vive 
gratitude à M. Laborde, directeur du laboratoire d'anthropologie de 
Paris, qui m'a gracieusement offert le moulage de la calotte 
cränienne fait à Paris par M. Flandinette. 

Que mon excellent collègue, M. le professeur Julien Fraipont, 
me permette de le remercier encore pour les diagrammes de Spy et 
les mesures dentaires corrigées. 

M. le docteur Stocquart, secrétaire de la Société anatomo-patho- 


logique de Bruxelles, a bien voulu m’autoriser à utiliser de remar- 


quables pièces qui m'ont beaucoup servi et dont l’une est figurée dans 

ce travail. M. le docteur Paul Vandervelde, adjoint au service des 

autopsies, m'a fourni des renseignements histologiques sur le 
26 
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squelette ostéophytique dont il est question dans mon étude. Je 
remercie vivement ces deux confrères. 

M. L. De Pauw a relevé les contours du moulage de la cali 
crânienne et du fémur anormal au moyen de l'appareil dioptrique de 
Lucae ; il a dirigé l'exécution des planches, ce qui est une garantie 
d’exactitude. Je lui suis bien reconnaissant de son obligeance. 


En 1891-1892, M. le docteur Eugène Dubois, médecin de l’armée 
hollandaise, a trouvé à Java, dans un terrain qu'il rapporte au 
pliocène supérieur, des ossements fossiles dont la découverte a fait 
grand bruit dans le monde savant. C’est en 1894 que l’auteur a publié 
le résultat de ses fouilles (1). 

En 1895, il a présenté les pièces originales au Congrès interna- 
tional de zoologie de Leyde (2) où elles ont été l’objet d'une 
discussion. 

Depuis lors, M. Dubois a publié son travail (3), plus ou moins 
modifié dans plusieurs journaux anglais et allemands; il s'efforce de 
combattre l’opinion de ceux qui sont opposés à sa thèse, et profite de 
la discussion que sa manière de voir a soulevée. 

Les pièces mises au jour par les fouilles de M. Dubois sont un 
fémur, deux molaires et une calotte crânienne ; ces différentes pièces 
ont été trouvées distantes les unes des autres. 

De l'étude qu'il a faite, l’auteur a tiré la conclusion que ces restes 
ont appartenu à un seul sujet, à un être intermédiaire entre l’homme 
et les anthropoïdes, qui aurait acquis la marche complètement 


_ (1) Pithecanthropus ereclus, eine Menschenähnliche Ubergangsform aus Java, 
Batavia Landesdruckerei, 1894. 

(2) Extrait du compte rendu des séances du troisième Congrès international de 
Zoologie de Levde, 16-21 septembre 1895. Leyde, E. J. Brill, 1896. 

(3) Nüheres über den Pithecanthropus erectus als Menschenähnliche Uebergangs- 
form, aus den Internationale Monatsschrift f. Anat. u. Phys., 1896, Bd. XIII, 
Heft I. 
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bipède et dont la capacité crànienne, fort supérieure à celle de tous 
les anthropoïdes connus, serait inférieure à celle des races humaines 
les plus mal partagées. 

Depuis apparition du travail publié à Batavia, plusieurs savants 
se sont occupés de sa découverte : Krause, R. Virchow, O. Hamann, 
P. Matschie, A. Nehring, E. Haeckel, en Allemagne; W. Turner, 
D.-J. Cunningham, À. Keith, R. Lydekker, en Angleterre ; Topi- 
nard, Manouvrier et Verneau, en France ; Ten Kate, en Hollande ; 
R. Martin, en Suisse, et O.-C. Marsh, en Amérique. Nous ne donne- 
rons pas la bibliographie qui sc trouve presque tout entière dans un 
récent travail de M. Dubois (1). 

Beaucoup de journaux scientifiques et autres ont reproduit les 
diverses opinions qui ont été émises, et cette grande publicité indique 
suffisamment l'intérêt qui s'attache à la découverte. 

La plupart des auteurs sont d'avis que le fémur est humain, et les 
opinions ne sont réellement divergentes qu’au sujet de la calotte crà- 
nienne; pour les uns elle est humaine, pour les autres elle est 
simienne, pour les troisièmes elle est intermédiaire comme le soutient 
M. Dubois. 

Au mois d'octobre dernier, M. Dubois, se rendant à Paris, s’est 
arrêté à Bruxelles, et a fait une communication à la Société de 
géologie. C’est là que j'ai pu examiner les précieuses reliques de 
Java. 

Après la discussion géologique qui a suivi l’exposé de l'auteur, on 
m'a prié de vouloir bien donner mon opinion au point de vue anato- 
mique. Malgré l'examen rapide de chaque pièce, j'en ai discuté les 
caractères principaux et j'ai conclu que nous étions en présence de 
restes humains, d’une race fort inférieure, mais se rapprochant très 
nettement de la race quaternaire de Canstadt; c’est surtout à un 
des cränes de Spy que j'ai comparé la calotte de Trinil. 

Au laboratoire d'anthropologie de Paris, les ossement sont produit 
une autre impression, et j'ai appris, par une lettre de notre distingué 
collèeue, M. le professeur Manouvrier, qu’il penche décidément à se 
rallier à la thèse défendue par M. Dubois. M. Manouvrier a fait, à la 





(4) Anatomischer Anxeiger, XII, Band, Nr 1, 1896. 
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séance du 17 octobre de la Société d'anthropologie de Paris, une 
communication qui n’a pas encore paru en entier, mais son opinion 
se trouve nettement exposée dans un article publié dans la Aevue 
scientifique du 7 mars 1896. 

Enfin, le fascicule 6 de l'Anthropologie de Paris, page 725, nous 
apprend que MM. Hamy, Verneau, Delisle, Boule, Lapicque sont 
également d'avis que la calotte cràanienne ne pourrait avoir appar- 
tenu à un être vraiment humain. 

Depuis que j'ai pu étudier le moulage qui m'a été gracieusement 
offert par M. Laborde, directeur du laboratoire d'anthropologie de 
Paris, ma première impression, loin de s’atténuer, a été au contraire 
fortifiée. 

Je vais passer en revue successivement le fémur, les molaires et 
la calotte crânienne de Trinil, guidé exclusivement par les compa- 
raisons anatomiques; je refuse de me laisser influencer par des 
préoccupations de gisement ou d'ancienneté. Mon travail actuel est 
le résumé des trois communications que j'ai faites à la Société 
d'anthropologie de Bruxelles aux séances de janvier, février et 
mars 1896. 

La question géologique, quoi que disent M. Dubois et d’autres 
auteurs, est loin d’être tranchée et comme elle n’est pas de ma com- 
pétence, je me suis adressé à notre savant collègue M. Rutot, 
conservateur au Musée royal d'histoire naturelle, qui m'a autorisé à 
publier la note suivante : « Les fouilles ont permis à M. Dubois de 
constater la série des superpositions suivantes, en partant du haut : 

« Terre végétale ; 

« Sables agglutinés en grès plus ou moins durs à différents 
niveaux ; 

« Graviers à éléments épais, niveau des ossements attribués au 
Pithecanthropus; 

« Conglomérats de cailloux roulés ; 

« Argile durcie; 

« Brèche andésitique rapportée au pliocène inférieur. 

« Le gravier à ossements est situé à 15 mètres sous le niveau du 
sol et les ossements étaient répartis dans un même plan horizontal. 
Ils étaient accompagnés d’une grande quantité d’ossements d’autres 
vertébrés qui ont été recueillis par M. Dubois, ossements qui 
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paraissent avoir de grandes ressemblances avec ceux qui ont été 
rencontrés dans certaines couches de l'Inde et dont le gisement est 
rapporté au pliocène. 

« Il résulte de ces données, dit M. Rutot, que les pièces ont été 
trouvées en position géologique indiscutable; elles sont donc bien 
authentiques. 

« Reste la question de l’âge, c’est la principale. 

« Au lieu d'étudier à fond les ossements du Pithecanthropus, le 
mieux serait tout d’abord de bien fixer le niveau géologique, c’est- 
à-dire l’âge du dépôt, par l'étude approfondie et la détermination 
précise des ossements qui accompagnalent les pièces principales. 

« Lorsque l’âge du dépôt sera fixé, quaternaire ou pliocène, les 
déductions à tirer de l'étude des pièces principales acquerront une 
force qui leur fait défaut aujourd’hui. » 

Après un avis aussi autorisé que celui que vient d'émettre notre 
distingué collègue, nous n'insistons pas sur la question géologique 
qui, cependant, guide continuellement M. Dubois plutôt que les 
comparaisons anatomiques. 

État des ossements. — Le fémur et la calotte de Trinil sont 
recouverts d’une gangue de couleur chocolat, de ton plus clair pour 
le fémur. 

Il est manifeste que le crâne a été réduit à l’état de calotte avant 
d'être recouvert par la matière fossilisante ; il a subi des actions 
mécaniques assez intenses pour produire des fractures, des bosse- 
lures, des enfoncements et des pertes de substance exocränienne; il 
présente des déformations sur lesquelles nous reviendrons et qui sont 
si considérables, qu'il est tout à fait impossible d'admettre l’explica- 
tion que donne M. Dubois dans son travail récent (1); M. William 
Turner a dit (Journal of Anatomy and Physiology, 1. e., p. 444) 
qu’il pensait que le crâne avait été roulé dans le torrent d’un fleuve ; 
M. Dubois répond que les ugosités (Rauhigkeïten) se sont pro- 
duites à l'endroit où les os ont été trouvés, parce que d’autres os 
présentaient la même particularité ; il explique la détérioration par 
le suintement d’eau acide chargée d'hydrogène sulfuré. 


(1) Internat. Monatsschrift [. Anatomie und Physiologie, XI, Heft I, 1896. 
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Il nous est impossible de nous rallier à cette manière de voir, qui 
est tout à fait insuffisante pour expliquer les lésions profondes. Les 
os ont été cahotés dans la couche à cailloux roulés; les différentes 
parties du squelette se sont dissociées et ont été trouvées distantes 
les unes des autres ; les autres ossements ont subi les mêmes actions. 
Les usures, inégalités, bosselures, enfoncements, dépressions, frac- 
tures ont réduit le crâne à l’état de calotte avant que la couche de 
grès qui la recouvre fût déposée à sa surface. 

Le suintemement des eaux et l’action chimique invoqués par 
M. Dubois sont des raisons inadmissibles, incapables d'expliquer les 
fractures des apophyses orbitaires, la disparition de l’exocrâne occi- 
pital, l’'enfoncement du pariétal droit qui a déterminé une plagio- 
céphalie manifeste. | 

On sait que le fémur, les dents et la calotte crànienne ont été 
trouvés à une certaine distance Jes uns des autres. Appartiennent-ils 
au même individu? Cette question n’est pas soluble; elle n’a, du 
reste, de l'importance que pour ceux qui admettent que le fémur est 
humain et le crâne simien. 

Pour moi, la distance qui séparait les différentes pièces squelet- 
tiques est une question tout à fait secondaire, puisque je démontrerai 
que toutes sont humaines et que, sans avoir recours à aucune hypo- 
thèse, elles peuvent avoir appartenu au même individu. 


Fémur. — C'est le fémur qui a guidé M. Dubois dans le qualifi- 
catif spécifique qu'il a choisi pour le genre Pithecanthropus; le 
mot erectus en fait un bipède parfait. En effet, le fémur est 
humain. 

Les figures données par M. Dubois et l'original que J'ai examiné 
permettent de constater, malgré la gangue, que la ligne àpre est 
assez développée. 

Ce qui différencie tout de suite et à première vue le fémur de 
Trinil, ce qui lui donne sa caractéristique franchement humaine, 
c'est lobliquité de son axe par rapport au plan articulaire; 
M. Dubois donne, dans son texte, un angle de 78°; mesuré sur la 
figure, 1l m'a donné 80°. Cette obliquité diaphysaire éloigne tout à 
fait le fémur de Trinil de tous les anthropoïdes que j'ai examinés, et 
en particulier des gibbons dont les fémurs sont presque parallèles. 
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J'ai vérifié le fait, qui est du reste connu, sur les squelettes de 
gibbons du Musée d'histoire naturelle de Bruxelles : 


2 spécimens de Hylobates agilis n° 742; 
» » 209742 € ; 
Hylobates leuciscus n° 48; 
2 spécimens de Hylobates syndactylus n° 129: 
JR. » n5129€; 


Hylobates Hoolock n° 980. 


L’angle le plus faible de ces gibbons est de 86°, deux ont 90°. 
Tandis que l'angle mesuré directement par M. Dubois est de 78° 
sur le fémur de Trinil; celui-ci est plus oblique que la moyenne des 
fémurs humains. 

L’élongation de la diaphyse et sa gracilité, jointes à l’angle d’obli- 
quité diaphysaire, me font pencher pour le sexe féminin. 

La courbure antérieure à concavité postérieure de la diaphyse est 
peu marquée; elle ne constitue nullement un caractère simien, 
comme le dit Virchow ; les fémurs d'enfants présentent une cour- 
bure peu accentuée, et il suffit d'examiner une série quelconque de 
fémurs d'adultes pour trouver des fémurs aussi peu incurvés que le 
fémur de Trinil; c’est, du reste, ce que M. Dubois constate dans 
les Internationale Monatsschrift, loc. cil.; rappelons que si l’en- 
fant a le fémur plus droit, la femme a également une courbure 
moins prononcée (BERTAUX, L’Humérus et le Femur, Paris-Lille, 
1891). 

M. Dubois insiste sur certaines particularités : il signale la ligne 
intertrochantérienne comme étant moins élevée, moins développée; 
M. Dubois n'avait sans doute pas beaucoup de fémurs humains à sa 
disposition quand il a fait son travail, car sur une trentaine de 
fémurs, on relève des crêtes aussi peu marquées. Cest, du reste, ce 
qu'a déjà constaté M. Manouvrier, L’atténuation de cette crête est 
plutôt un caractère humain, puisque Je l'ai trouvée plus accentuée 
que chez l’homme sur les fémurs d'anthropoïdes du Musée d'histoire 
naturelle de Bruxelles. 

Une particularité qui a paru très importante à M. Dubois, c’est la 
présence au milieu de la surface poplitée (planum popliteum) d’une 
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sorte de mamelon, de saillie qui s'étend jusqu’au voisinage de l’épi- 
physe et qui donne à cette partie de la diaphyse une épaisseur plus 
grande que normalement et qui, pour l’auteur, serait plus simienne. 

M. Manouvrier s’est donné beaucoup de peine à rechercher cette 
particularité sur un grand nombre de fémurs; après avoir décrit, 
comparé, mesuré beaucoup d'os présentant plus ou moins cette 
variété, il l’a définie : platymérie transversale poplitée avec renfle- 
ment médian. ; 

Disons, tout d’abord, avant de démontrer que le fémur de Trinil 
est tératologique, que le caractère signalé ne rapprocherait pas le, 
fémur de Java de celui des gibbons. 

Sur tous les fémurs de gibbons du Musée d'histoire naturelle dont 
j'ai donné plus haut les numéros, la surface poplitée est aussi aplatie 
que chez l’homme. Chez le gorille, le chimpanzé et l’orang, la dia- 
physe dans son ensemble est plus cylindrique. 

Quand j'ai publié mon travail sur le troisième trochanter et que j'ai 
décrit la fosse hypotrochantérienne, J’aimanié un nombre considérable 
de fémurs (Bruxelles : Musée et coll. part. ; et Paris : Musée Broca 
et Museum d'histoire naturelle) d’époques diverses, d’âges différents, 
des deux sexes et d’un grand nombre de races. Puis j'ai examiné 
tous les fémurs des squelettes de vertébrés du Musée d'histoire 
naturelle de Bruxelles. J’ai rencontré des fémurs humains qui, par 


l'effacement de la ligne àpre, les variétés de sa bifurcation, l’état 


cylindroïde de la diaphyse et le peu de longueur diaphysaire, étaient 
pithécoïdes. Le fémur du n° 1 de Spy est plus simien que le fémur 
de Trinil (1). 

Certains fémurs boschimans ont la ligne âpre effacée; cet efface- 
ment, que Desmoulins a signalé sur le fémur de la femme boschimane 
connue sous le nom de Venus hottentote, est bien plus remarqua- 
ble, bien plus pithécoïde que la petite saillie poplitée médiane que 
l'on constate sur un fémur tout à fait anormal. ; 

Le fémur de Trinil, malgré ses anomalies, présente les dimensions 
et les caractères du fémur humain; comme tous les fémurs des 





(1) Dans son second travail, M. Manouvrier confirme ma maniere de voir. 
(Bull, de la Soc. d'anthrop. de Paris, 1896, fase. 5, p. 580. 
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hominiens, il offre plus de ressemblance avec les fémurs des singes 
quadrupèdes qu'avec ceux des anthropoïdes, et cette constatation 
nous amène à dire que certaines déductions physiologiques ne 
peuvent pas toujours être tirées des caractères morphologiques 

l'homme a la station droite, erecta ; le gorille, le chimpanzé et 
l’orang ont, de tous les primates, le fémur le moins rapproché de 
celui des hominiens, et ils ont cependant une attitude semi-bipède ; 
ils sont plus terricoles que le gibbon qui, quoique anthropoïde, malgré 
l'attitude presque droite qu'il peut prendre, est exclusivement arbo- 


ricole. Le fémur du gibbon se rapproche moins du fémur humain 


que celui des pithéciens et des cébiens qui sont cependant quadru- 
pèdes ; leur ligne âpre est très développée, souvent autant que chez 
l’homme. Par tous les caractères, le fémur des singes quadrupèdes 


est homologue au fémur humain et il ne lui est nullement homody- 
name. 


Les ressemblances fémorales sont donc plus intimes entre l’homme 
et les singes inférieurs de petite taille et quadrupèdes qu'entre 
ceux-ci et les anthropoïdes de taille élevée et à marche redressée. 

Après cette digression un peu longue mais qui est nécessitée par 
la série d'hypothèses de M. Dubois, il nous reste à démontrer que le 
fémur de Trinil est tératologique. 

Le fémur de Trinil présente à la partie supérieure de la diaphyse 
des ostéophytes volumineux, etle mamelon de la surface poplitée doit 
ètre considéré comme dù à la même cause productrice. 

M. Dubois dit que les ostéophytes supérieurs sont dus à une 
exostose périostique consécutive à une lésion mécanique. Dans son 
premier mémoire, p. 6, M. Manouvrier dit que ces exostoses sont 
probablement dues à l'ossification d'insertions tendineuses et aponé- 
vrotiques. qu'elles constituent une anomalie extrêmement rare, et 
plus bas qu’elles doivent être laissées de côté comme indifférentes 
dans la discussion! 

M. W. Turner est également d’avis qu'il s’agit d'insertions mus- 
culaires ossifiées. Dans son deuxième mémoire (p. 558 du Bulletin 


_de la Société d'anthropologie de Paris, 1896, fasc. 5). M. Manou- 


vrier cite l'opinion de, Virchow : ce savant, avec une désinvol- 
ture qui lui est familière, est d'avis que l’exostose est due à une 
irritation périostique, consécutive, à des abcès par congestion 
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produits eux-mêmes par une carie vertébrale! Cette opinion repose 
sur la similitude des excroissances de Trinil avec celles qui ont été 
trouvées sur deux fémurs de Berlin. 

M. Manouvrier dit, p. 559 du travail précité, qu'il renonce à sa 
première opinion et quil s'incline devant une aussi haute autorité 
en anatomie pathologique. 

Or, le fémur de Java est recouvert d’une gangue de plusieurs 
millimètres, et un anatomo-pathologiste, fût-il Virchow, n’a pu 
examiner histologiquement le tissu osseux ; en cette occurrence, on 
ne peut dire sil s’agit de productions ostéophytiques consécutives à 
une ostéite de cause traumatique ou à une carie vertébrale. 

Nous nous inclinons d'autant moins devant l'opinion de Virchow 
que nous avons eu la bonne fortune d'étudier un squelette entier 
dont les anomalies osseuses ont été découvertes à l’amphithéâtre de 
dissection de Bruxelles. 

Les pièces ont été présentées à la Société anatomo-pathologique 
de Bruxelles par M. Dekeyzer, élève attaché au service des autopsies 
(janvier 1896). 

Le sujet était un vulgaire tuberculeux mort, à l’âge de vingt-six 


ans, dans le service de notre collègue, M. le professeur Stiénon. 


C'était un dégénéré, d'intelligence obtuse, atteint de bégaiement ; 
rien, ni dans les renseignements cliniques, ni dans la démarche du 
malade, ne permettait de supposer la présence des anomalies 
osseuses extraordinaires trouvées à l’amphithéâtre. Tous les os pré- 
sentaient des excroissances ostéophytiques aux extrémités épiphy- 
saires. Les fémurs, les humérus, les tibias, les radius et les cubitus 
étaient surtout remarquables, 

Nous ne parlerons que du fémur gauche et du crâne, afin de 
pouvoir les rapprocher des pièces de Trinil. 

Le fémur, dont nous figurons deux faces, présente les anomalies 
suivantes : 


Vue postérieure, extrémité proximale. — Sur le col, il ya 
deux tubercules hypérostotiques ; à la base du grand trochanter se 
trouve en avant un tubercule, en arrière un mamelon qui est appa- 
rent sur la fig. 1; sous le petit trochanter existent deux petits 
tubercules exostotiques. | 
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Diaphyse. — La ligne âpre ne se bifurque pas; elle vient mourir 
du côté externe à la base d’une apophyse qui s'élève au-dessus du 
condyle externe, 
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EDIT. Fig. I. 


Fémur gauche de Bruxellois, anormal, ostéophytique, 1/3 grandeur; 
fig. I, vue postérieure; fig. II, vue latérale externe. 
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Extrémilé distale. — L'apophyse prémentionnée se détache au- 
dessus du condyle externe et se dirige de bas en haut et de dedans 
en dehors; elle se bifurque en deux branches, l’une antérieure, 
l'autre postérieure; dans sa plus grande longueur, elle mesure 
3o millimètres. Les deux branches sont très visibles sur la vue 
latérale, fig. 2. 

Au-dessus du condyle externe se trouve le tubercule suscondylien 
externe de Krause ; au-dessus du condyle interne se trouve un gros 
mamelon qui se continue vers le milieu de la surface poplitée et qui 
est tout à fait indépendant, tubercule suscondylien interne de 
Krause ; 1l n'y a, du reste, pas de bifurcation interne de la ligne 
àpre. Ce mamelon accroit le diamètre antéro-postérieur poplité, qui 
a 48 millimètres. 

C’est une disposition anormale semblable à celle du fémur de 
Trinil; celui-ci présente, comme le nôtre, des ostéophytes qui au 
lieu d’être à l'extrémité distale sont à l'épiphyse proximale. 

L'examen histologique de notre fémur bruxellois a été fait par 
M. le docteur P. Vandervelde, adjoint au service des autopsies de 
hôpital Saint-Jean, dont on connaît la compétence. Cet examen a 
démontré que la texture du tissu osseux est normale au niveau des 
exostoses qui n’ont pas été produites par une ostéite; il s’agit sim- 
plement d’hypérostoses hypertrophiques. Ces exostoses (ostéomes) 
rentrent nettement dans la classe des anomalies par excès de déve- 
loppement d’Isidore Geoffroy-Saint-Hilaire; elles n’ont aucune signi- 
fication théromorphique ou atavique. 

La dissection a démontré que ces apophyses Anormales ne ser- 
vaient d’attaches à aucun faisceau musculaire; Papophyse bifurquée, 
si visible figure 2, se trouvait entre deux faisceaux du vaste interne 
qui ghssaient sur elle, grâce à une sorte de bourse séreuse. 

Le squelette tout entier était porteur de ce que Broca désignait 
sous le nom d’exostoses épiphysaires (1) et Soulier exostoses ostéo- 
géniques. 


(1) La production des hypérostoses constatées sur toutes les parties du sque- 
lette et le bégaiement que présentait le sujet sont probablement dus à une affection 
nerveuse centrale comme l’acromégalie, la syringomyélie, etc. 
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Le crâne présente des anomalies : la suture sagittale est complè- 
tement soudée (vingt-six ans) ; les deux tiers de la suture lambdoïde 
sont oblitérés ; 11 y a quatre trous pariétaux ; le diamètre transversal 
est faible par arrêt de développement dû à la synostose sagittale 
prématurée. À la base du crâne, les apophyses jugulaires sont trans- 
formées en une série de pyramides hypérostotiques ; au basion, il y 
a un tubercule basio-odontoïdien (ossification du ligament moyen qui 
unit l’apophyse odontoïde de l’axis au bord antérieur du trou occi- 
pital). | 

La description succincte que je viens de donner a pour but de 
démontrer que le fémur de Trinil est anormal et qu'il est probable 
que toutes les parties du squelette présentaient des anomalies. Quand 
M. Dubois et M. Manouvrier disent qu'il est peu probable que l’on 
soit tombé sur une calotte crânienne anormale, sur un cas extraordi- 
naire, leur raisonnement n'est pas logique, car le fémur présente des 
anomalies excessivement rares, et si le crâne appartient au même 
sujet que le fémur, il est, au contraire, infiniment probable qu'il 
n’est pas normal. 

Pour en revenir au fémur de Java, nous tenons à faire remarquer 
qu'il est singulier que M. Dubois glisse très rapidement sur les 
énormes excroissances sous-trochantériennes et qu'il attache une 
importance tout à fait exagérée à la saillie insignifiante de la surface 
poplitée. I est vrai qu'il tient absolument à signaler sur le fémur de 
Trinil des différences qui lui permettent de dire qu'il présente des 
caractères spéciaux. [l trouve malheureusement un appui dans les 
recherches de M. Manouvrier, qui dit que ce fémur simplement 
monstrueux a des caractères limites. 

Que les anomalies soient dues à une cause tératologique, comme 
pour le squelette que j'ai décrit, ou à une cause pathologique, peu 
importe ; mais personne n’est en droit de dire que l’anomalie poplitée 
n'est pas due à la mème cause que l’anomalie sous-trochantérienne ; 
elles doivent être de même nature. Mon opinion est confirmée par 
M. W. Turner (The Journal of (he Anthropological Institute of 
Great Britain and Ireland, february 1896, discussion du travail 
de M. Dubois, p. 249-250). Voici comment il s'exprime :°« The 
bone is in various parts undoubtedly modified from disease; for in 
addition to the remarkable branched and pointed exostosis, there 1s 
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evidence of a pathological growth of bone for some distance down 
the linea aspera, and of new bone growth around the posterior 
border of the articular area of the condyles. Clearly therefore 
increased periosteal bone formation had been taking place for some 
time before death and it is not unlikely that the convexity of the 
popliteal surface of the bone, to which D" Dubois attaches so much 
importance as differentiating it from the human femur, may have 
been produced by increased periosteal activity in that region. » Pour 
M. W. Turner, cest une cause pathologique qui a déterminé les 
ostéophytes supérieurs et la saillie poplitée. 

Dans sa première note, M. Manouvrier dit : « Si ce fémur n’est 
pas humain, il ne présente pas moins tous les caractères d’un fémur 
humain, » Dans son dernier mémoire (Bullet. Soe. d'antlr'op., 
Paris, 1896, fasc. 5, p. 580), après avoir longuement discuté la 
valeur des différentes particularités du fémur de Trinil, après avoir 
signalé l’importance des végétations sous-trochanchériennes: et Pin- 
fluence possible de la maladie sur la forme de la région poplitée, 
après avoir dit que, dans une nombreuse collection de fémurs pari- 
siens, le seul dont la région poplitée ressemble au fémur de Java, 
est un fémur pathologique, M. Manouvrier dit cependant : « Cela 
n'infirme en rien, Je le répète, l'hypothèse d’un Pithecanthropus, 
mais cela nous engage à ne pas attacher trop d'importance aux 
caractères fémoraux du spécimen existant, au point de vue de la 
caractérisation ethnique et de la détermination spécifique. » 

Ainsi done, quand tous les faits sont excellemment expliqués par 
M. Manouvrier lui-même, 1l trouve cependant que l'hypothèse de 
M. Dubois est admissible! 

M. Dubois répète dans ses diverses communications que, pour 
rejeter le caractère intermédiaire qu'il assigne au fémur de Trinil, 
il faudrait d’abord trouver sur un autre fémur les mêmes caractères 
réunis (crête intertrochantérienne, saillie poplitée, etc.). Mais ce 
que demande M. Dubois est une chose impossible : qu'il prenne le 
premier fémur venu, il ne trouvera pas sur un autre fémur toutes 
les particularilés réunies qu'il a rencontrées sur le premier. 
Chaque caractère est sujet à des variations individuelles qui se cons- 
tatent aisément dans toutes les séries. Il devrait savoir que la nature 
a horreur de luniformité, que jamais deux êtres ou parties d'êtres 
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ne sont entièrement semblables, et que c’est précisément cette dis- 
semblance qui explique tant de points remarquables dans la théorie 
de l’évolution. 

Du reste, M. Dubois sent parfaitement que ses arguments sont 
faibles, et ce qu'il ne peut prouver anatomiquement, il tâche de le 
faire accepter géologiquement. 

Sa préoceupation est telle qu’il se laisse aller à écrire, p. 8, {nter- 
nationale Monatsschrift, loc. cil. : « Das Femur aber ist so 
« menschenähnliche, dass fast alle es nach meiner Beschreibung 
« mit grosser Sicherheit für ein mensliches erklärt haben. « (Le 
fémur est à ce point semblable à celui d’un homme que presque 
tous les savants ont déclaré, d’après ma description, que cet os 
appartenait à un homme). Et M. Dubois ajoute immédiatement 
« Nun kennt man aus dem unteren Pleistocan bis jetzt keine 
« Menschenreste. » Ce qui veut dire : On ne connait jusqu'ici 
aucun reste humain qui ait été trouvé dans le pleistocène inférieur ! 

Dans la détermination d’un os, il faut être anatomiste et non 
géologue ; l'argument que M. Dubois oppose à ceux qui le combattent 
doit être considéré comme tout à fait nul; il avoue, du reste, que 
pour les comparaisons anatomiques le matériel dont il disposait à 
Java était très restreint. 

_ Passons maintenant aux dimensions du fémur de Trinil, grâce 
auxquelles M. Dubois et M. Manouvrier se sont efforcés de recons- 
tituer la taille. 

La longueur du fémur est de 455 millimètres. Dans son premier 
mémoire, M. Manouvrier dit que, d’après ses tableaux de recons- 
titution de la taille, cette longueur correspond à une taille 
probable de 1",657. Dans son deuxième mémoire, M. Manouvrier 
rappelle son excellent travail sur les microskèles et les macroskèles 
et la différence de taille qu'ils présentent; il arrive à dire que le 
squelette de Trinil n'avait pas une taille supérieure à 1,60. 

Ces deux évaluations, qui diffèrent du reste d’une quantité de 
07 millimètres, ont été données d’après les mesures des grands 0s 
des membres prises sur des Francais par M. E. Rollet, de Lyon, 
et corrigées par M. Manouvrier. Or, je rappeile à M. Manouvrier le 
travail du docteur Rahon (Mémoires de la Sociélé d'anthropologie 
de Paris, 2° série, t. IV, p. 403). Dans ce travail qu’il a inspiré, Je 
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lis page 409 : « qu'il est bon d'observer, d’après les résultats donnés 
par M.Manouvrier au sujet des nègres, que les risques d'erreur 
presque nuls, si l’on envisage la longueur fémur <- tibia, deviennent 
au contraire assez considérables si l'on envisage chacun des os 
isolément, car le rapport des segments des membres entre eux 
diffère beaucoup chez le nègre et chez l'Européen. » 

Nous avons pu constater le mème fait dans d’autres races : les 
Australiens du Queensland que nous avons publiés, il y a quelques 
années, avec notre excellent collègue M. Jacques, présentaient une 
hauteur fémorale très grande par rapport à la taille. La macroskélie 
énorme des deux femmes surtout était bien supérieure à celle de 
nos pays. Pour une taille de 1°,54, Jenny avait une hauteur fémorale 
de 44. On voit donc que la taille, même probable, ne peut être 
évaluée au moyen de mesures prises dans les races européennes 
occidentales. 

Du reste, nous n’accordons qu’une faible confiance à la reconsti- 
tution de la taille par les os longs, malgré les tableaux d’Orfila, de 
Humphry, de Langer, de Toldt, de Beddoe, de Rollet, de Manou- 
vrier et de Rahon. 

Les recherches de Bertaux démontrent que les écarts peuvent être 
de 8 centimêtres et même de 16 centimètres ; dans ces conditions, il 
vaut mieux s'abstenir pour les cas individuels, et ne tenter la recons- 
titution que pour des séries; le calcul alors peut donner des 
probabilités. 

Ce qui justifie pleinement les doutes que je viens d'émettre, c'est 
que M. Manouvrier, en janvier 1895, donne comme taille probable 
1,657 millimètres, et en octobre cette taille s’est abaissée à 
1,600 millimètres! Et M. Dubois, dans son mémoire de Batavia, dit 
170 centimètres! 

Toutes ces contradictions prouvent combien le médecin légiste 
doit être réservé quand la justice lui demande des renseignements 
que l’état actuel de la science ne lui permet pas de fournir. 


CONCLUSIONS RELATIVES AU FÉMUR. 


Le fémur de Tginil présente dans sa forme, ses dimensions et ses 
diverses particularités, des caractères franchement humains. 
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Il est assez grêle, svelte et peu incurvé; son angle d'obliquité 
diaphysaire léloigne des fémurs d’anthropoïdes; l'association de 
ces caractères doit faire admettre comme probable le sexe féminin. 

Les excroissances sous-trochantériennes et la saillie de la surface 
poplitée sont dues à la même cause ostéogénique, qu'il s'agisse d’un 
cas tératologique comme celui que j'ai décrit et figuré, où d’un cas 
pathologique. 

Le fémur de Trinil est un fémur humain, probablement féminin 
et certainement anormal. | 

Dents. — Cest la troisième molaire supérieure droite qui a été 
découverte la première et qui est figurée en grandeur naturelle 
dans le premier mémoire de M. Dubois; plus tard, il a trouvé une 
deuxième molaire supérieure gauche. | 

La troisième a molaire une surface triturante concave, les 
cuspides sont aplaties mais sont peu usées ; elle présente non-seule- 
ment le caractère humain, mais elle s'éloigne de toutes les dents 
d'anthropoïdes que J'ai examinées ; chez ceux-ci les cuspides sont 
plus saillantes; les gibbons ont les cuspides les plus acuminées. 
C'est également l'avis de M. Manouvrier qui, dans sa première 
discussion, dit que l'aspect de la surface triturante seul rappelle 
plutôt l'espèce humaine ; dans son dernier travail il répète : « que 
la forme de la surface triturante ne permet guère de lattribuer à 
l’une des espèces connues d’anthropoïdes +. 

Cest le volume de cette molaire et la divergence de ses racines 
qui ont fait dire à M. Dubois et à d’autres auteurs, que ce n’est pas 
une dent humaine. 

Quand M. Dubois a fait sa communication à la Société de géologie 
de Bruxelles, il m'a donné les dimensions exactes des deux dents 
de Trinil, en me disant que Jamais on n'avait relevé des mesures 
aussi grandes sur des dents humaines. 

Je me bornai à dire que la forme était absolument humaine et 
que je me rappelais qu'un des crânes de Spy avait d'énormes 
molaires. En rentrant chez moi je ne parvins pas à retrouver le beau 
mémoire de notre savant collègue, M. le professeur Julien Fraipont, 
et je lui écrivis immédiatement qu'il eût l’obligeance de m'en envoyer 
un nouvel exemplaire; dans la lettre qui accompagnait lenvoi, 
M. Fraipont dit que, de concert avec M. Dubois, il a repris les 
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mesures dentaires de Spy tout à fait de la même manière que lui. 
Voici les mesures corrigées de Spy n° 2, en comparaison avec 
celles de Java : 


SPY no 2. PITHECANTHROPUS. 


TS mr 
D. TRANSV. MAX.|D. ANT. POST. MAX.|D. TRANSV. MAX./|D. ANT. POST. MAX. 
2e molaire supérieure gauche. 14 12 14 12 


8e molaire supérieure droite. 15 11,3 15,3 11,3 


Les mesures comparées démontrent que les dimensions de la 
deuxième molaire de Java sont identiques à celles de là deuxième 
molaire du n° 2 de Spy. 

La troisième molaire de Spy a une longueur identique à celle de 
Trinil; la largeur de celle-ci est supérieure à celle de Spy de 
3 dizièmes de millimètre! Franchement, est-il possible d'interpréter 
le volume dans le sens simien quand on se rappelle que plusieurs 
mâchoires quaternaires, Naulette, Chancelade, ont des troisièmes 
molaires volumineuses ; nous savons de plus que de la première à la 
troisième molaire il y a gradation de volume à Spy, Naulette et 
Chancelade. Cette gradation ascendante n'est pas rare dans les races 
inférieures (néo-Calédoniens, Nègres, Australiens). 

J’ai reçu les mesures corrigées de M. Julien Fraipont, le 23 janvier 
1896 ; comment se fait-il que M. Dubois ait publié, dans son article 
paru dans Znternationale Monatsschrift f. Anat. u. Phys., les 
mesures non Corrigées qui lui permettent de dire encore que le 
volume est exceptionnel ? 

Le nombre des dents quaternaires étudiées est très restreint et 
si, dans ce nombre, on a pu trouver des dimensions aussi grandes, 
il est permis d'affirmer que si l’on se trouvait en présence d’une série 
nombreuse, on rencontrerait des dents aussi volumineuses et peut 
être plus volumineuses que celles de Trinil. 

M. Dubois, mieux informé, n’est donc plus autorisé à dire qu’on 
n’a jamais trouvé de dents humaines aussi grandes. 

Quant à l’écartement considérable des racines qui fait dire à 
M. Manouvrier que la troisième molaire s'éloigne trop des molaires 
humaines pour qu’elle puisse être attribuée à un homme, il ne doit 
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pas être si exceptionnel : je possède une dent arrachée récemment à 
un infirmier de mon service à l'hôpital Saint-Jean, dent dont la 
divergence des racines se traduit par un écart de 17 millimètres : 
or, cest exactement le même chiffre que je relève sur la dent de 
Trinil figurée en grandeur naturelle dans le premier mémoire de 
M. Dubois. 

La divergence est bien plus remarquable sur la molaire de 
Bruxelles car sa couronne ne mesure que 11 millimètres dans le 
sens transversal et dans le sens sagittal. | 

J'examine la denture de tous les malades qui entrent dans mon 
service hospitalier et j'ai constaté depuis longtemps que les variétés 
sont si nombreuses que je repousse absolument le mot atypique 
qu'emploie M. Manouvrier à propos de la troisième molaire (Bull. 
Soc. Anthrop. de Paris, 1896, fasc. 5, p. 581). 

Il dit « qu’elle présente une sorte de grande cuspide circulaire à 
surface lisse qui occupe le pourtour de la couronne et circonscrit une 
dépression centrale offrant un aspect analogue à celui d’une troisième 
molaire imparfaitement développée ». 

Voici mon opinion : la surface cuspidaire est circonscrite, non par 
une sorte de cuspide circulaire mais par la couronne qui borde 
Ja surface triturante amoindrie et atrophiée, comme cela est souvent 
constaté. On distingue très nettement quatre cuspides tout à fait 
aplaties comme des organes qui ne servent pas. Et je répète ici ce 
que J'ai dit en 1893 dans la discussion qui a eu lieu à Ja Société 
d'Anthropologie de Bruxelles, sur les effets du régime alimentaire 
(Bull. de la Soc. d'Anthrop. de Bruxelles, t, XII, 1893-1894, 
séance du 31 juillet) : 

« Le volume des dents varie dans les races humaines ; les recherches 
de Flower prouvent manifestement que les molaires sont plus 
grandes dans les races inférieures, où elles peuvent occuper sur 
l’arcade alvéolaire la même largeur que chez le Chimpanzé. 

« Ce sont les Européens modernes qui sont le plus microdontes. 
Dans les races inférieures, la troisième molaire est souvent aussi 
grosse que les autres; il y a en arrière de la dernière molaire un 
espace capable de loger une dent surnuméraire. » 

Les observations que j'ai faites sur l’homme et sur le chien m'ont 
appris que les variations du régime entraînent des changements 
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considérables ; la domesticité enlève aux molaires du chien le carac- 
tère carnivore, les cuspides s’effacent, le nombre des dents diminue, 
les maxillaires s’atrophient. 

L’usure dentaire, dont parle M. Manouvrier à propos de la deu- 
xième molaire de Trinil, est aussi fréquente et aussi accusée de nos 
jours qu’à l’époque néolithique; c’est une question de régime. La 
classe ouvrière présente souvent une usure dentaire considérable ; 
les cuspides des molaires non seulement ont souvent disparu, mais 
la couronne elle même est fort entamée. Les incisives sont quelque- 
fois réduites à une hauteur de 2 millimètres. C’est dans l'élément 
rural qui fréquente les hôpitaux que j'ai trouvé le maximum d'usure ; 
celle-ci est due à des aliments grossiers ou mal préparés qui néces- 
sitent des efforts de broiement et de mastication. L'habitude de cro- 
quer des fruits à coque dure et l'usage que font de leurs dents les 
gens du peuple comme appareil de préhension contribuent à augmen- 
ter l’usure. 

Dans l’article des Znlernalionale Monatsschrift cité plus haut, 
M. Dubois discute la disposition des cuspides de l’homme comparées 
à celles des singes; il dit que la cuspide antéro-interne fonctionne 
moins chez l’homme ; j'ai fréquemment constaté le contraire ; l’usure 
est du reste si variable, qu'il est prudent de ne pas ètre aussi absolu 
dans les caractères que l’on assigne. 


CONCLUSIONS RELATIVES AUX DENTS. 


Les deux molaires de Java présentent les caractères de la surface 
triturante de l’homme; elles s’éloignent tout à fait de la surface 
cuspidaire des anthropoïdes et surtout des gibbons. 

Le volume considérable de la couronne est identique à celui des 
molaires de Spy. 

La divergence des racines ne peut être invoquée, puisque J'ai cons- 
taté la mème divergence sur une dent humaine dont la couronne est 
plus petite. 

Les deux molaires ont appartenu à un homme de race inférieure 
fort rapprochée de notre première race quaternaire (Spy, Neander- 
thal, Naulette, Chancelade). 
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Aucune dent ne présente autant de variations dans ses cuspides, 
. son volume, ses racines, sa position, que la troisième molaire. 


Calotte cränienne. — Si la plupart des savants sont d'accord 
pour admettre que le fémur est humain, les divergences se révèlent 
à propos de la diagnose de la calotte crânienne ; celle-ci, eependant, 
par ses caractères morphologiques et ses dimensions se rattache 
nettement à l’homme, tandis qu'il faut recourir à toute une série 
d'hypothèses pour dire qu'il s’agit d’un anthropoïde ou d’un être 
intermédiaire. 

Avant de passer à la description, nous allons examiner avec soin 
la surface de la calotte qui a été séparée de la base du crâne avant 
d’être recouverte par la couche qui lui sert de gangue. 

Le frontal a une surface très inégale ; il présente une fracture de 
lapophyse orbitaire externe droite ainsi qu’une cassure du bord 
externe de lapophyse orbitaire du côté gauche. Les inégalités et les 
bosselures sont plus accusées sur la moitié droite; à gauche de la 
glabelle existent une perte de substance et une fente qui se dirige 
vers la racine de l’apophyse orbitaire gauche. 

Deux rayures parallèles existent à la région latéro-antérieure du 
pariétal droit et se prolongent jusqu’au frontal. La ligne médio- 
frontale est saillante; la région bregmatique est proéminente et 
présente des inégalités. La partie supérieure des pariétaux est plus 
lisse et l’on voit nettement que la surface exocrânienne a été peu 
entamée par l’action mécanique. 

Si nous retournons la calotte et que nous l’examinions par sa face 
inférieure, nous constatons que la région ptérique droite a subi une 
pression assez considérable pour subir un enfoncement manifeste. 

A la partie postérieure, au moment où la courbe pariéto-occipitale 
se brise brusquement pour devenir inféro-postérieure, les inégalités 
exocràäniennes reparaissent, et sur la ligne médiane, il y a une 
fossette (F, fig. LIT) représentant une largeur maximum de 24 milli- 
mètres et une profondeur de 6 millimètres. On dirait qu’au lieu de 
la surface exocrânienne on aperçoit le moulage endocrânien; cette 
fossette serait alors la protubérance occipitale interne mise à nu par 
les mêmes causes mécaniques que celles qui ont agi sur le frontal 
et la fosse temporale droite; ce qui justifie cette manière de voir, 
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c'est la minceur de l'os, qui semble réduit à une simple pellicule 
adhérente à la matière compacte qui remplit l’endocräne. 

Quoi qu'il en soit, cette fossette profonde, s’il s’agit de la surface 
exocränienne, est une anomalie et ne se rencontre pas chez les 
anthropoïdes. Le crâne n° 1 de Spy présente une dépression signalée 
par M. J. Fraipont; elle remplace la protubérance occipitale 
externe ; cette dépression est presque nulle sur le crâne n° 2 
de Spy. 

Après ces considérations préliminaires, nous abordons la des- 
cription de la calotte de Trinil. 





Fig. III, norma supérieure, 1/2 grandeur : 1, Pithecanthropus; 
2, crâne n° 1 de Spy. 


La figure IT ci-jointe donne la norma supérieure de Trinil super- 
posée à celle du crâne n° 1 de Spy; notre ami M. J. Fraipont a 
bien voulu nous envoyer le diagramme pris au stéréographe de Broca; 
celui de Trinil a été relevé au moyen de l'appareil dioptrique de 
Lucae, par M. L. De Pauw. | 

Les deux contours superposés se rapprochent très nettement, 
comme l'ont déjà signalé M. Rudolf Martin et d’autres. Les apophyses 


. 
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orbitaires externes sont plus saillantes sur le crâne de Spy, mais 
sur l'original elles paraissent moins accusées à cause du diamètre 
frontal minimum qui est plus grand que celui de Trinil. 

Le crâne de Spy déborde le crâne Java par sa région postérieure. 

Quoique Trinil soit moins développé antéro-postérieurement, il 
serait difficile de trouver deux contours aussi peu différents. 

La figure 1, est la vue latérale gauche de Spy, la figure 2 celle de 
Trinil. Disons immédiatement pourquoi nous donnons les deux 
crânes séparément : nous nous refusons à suivre M. Dubois et les 
auteurs qui l'ont imité en superposant les courbes antéro-posté- 
rieures. Le crâne de Java ne peut être orienté puisque les points 
de repère sont invisibles. 

Le profil de Spy est orienté selon le plan de Hamy glabello-lamb- 
doïdien G L. Dans le travail paru dans les Znfernationale 
Monatsschrift, M. Dubois oriente ses crânes d’après une ligne qui 
part de la glabelle pour aller se rendre à lopisthion. 

Toutes les superpositions données dans ses différents mémoires 
par M. Dubois sont arbitraires et fantaisistes. Dans le premier 
travail, M. Dubois superpose les profils du Pithecanthropus, 
de l’'Hylobates agilis, de l'Hylobates syndactilus et d’un Européen. 
En supposant même que l'orientation soit possible, il a choisi 
les contours favorables à sa thèse, au lieu de prendre un Australien 
ou un crâne quaternaire. Pourquoi? Dans les Znlernationale 
Monatsschrift, 1 nous dit que s'il a omis de comparer le Pithecan- 
thropus avec Neanderthal et Spy, c'est parce que Virchow les consi- 
dère comme pathologiques. S'il avait lu le Bulletin de la Socrélé 
d'anthropologie de PBruwelles, il aurait vu que notre savant 
collègue, M. le professeur Julien Fraïipont, s’est chargé de répondre 
magistralement et victorieusement a la thèse insoutenable du savant 
berlinois. 

La vue latérale de la calotte de Trinil montre des arcades sour- 
cilières si proéminentes qu’elles ont pu être comparées à une 
visière. La courbe antéro-postérieure dans sa partie frontale est 
presque identique à celle de Spy n° 1, et la ressemblance serait 
plus grande si une partie de la surface exocränienne de Trinil 
n'avait été endommagée, entamée par Pusure; dans sa partie 
pariétale elle est moins bombée, plus aplatie que celle de Spy. 
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Les”trois figures sont 1/2 grandeur. 

Fig. 1, profil gauche du n° 1 de Spy; G Lest la ligne glabello-lambdoïdienne 
qui donne le plan de Hamy. | | 

Fig. 2, profil gauche du Pithecanthropus; A, glabelle; B, point occipital 
maximum. 

Fig. 3, vue postéro-inférieure du Pithecanthropus; B, point occipital maxi- 
mum; DE, diamètre transversal maximum; F, fossette. qui pourrait être le 
moulage endocranien de la protubérance occipitale interne. 
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La courbe sagittale s'arrête brusquement à angle obtus pour 
devenir inféro-postérieure. 

Dans son ensemble, la courbe médiane dénote une platycéphalie 
plus accusée que celle des deux cränes de Spy et du crâne de 
Neanderthal. Mais il ne faut pas oublier qu’il se trouve des crânes 
néanderthaloïdes dont l’aplatissement est plus considérable encore. 

Dans les Crania elhnica de de Quatrefages et Hamy, ces auteurs 
rappellent que Carter Blake a signalé un crâne irlandais plus 
platycéphale que Neanderthal (p. 29), que C. Vogt a décrit le 
crâne néanderthaloïde de Berne aux arcades énormes (p. 492). 
Les mêmes auteurs signalent encore le crâne australien de 
Bondi (p. 311) qui présente une platycéphalie plus accusée et des 
arcades plus proéminentes que Neanderthal. 


Mensurations. — J'ai pris les mensurations sur le moulage fait 
par M. Flandinette, ce qui est une garantie d’exactitude. 


Millimetres. 


Diamètre antéro-postérieur maximum. . . . . . 181 
Diametreitransyersal maximum, ." 1,1. .  ., .. 135 
0 DIU CR -HRe Mn. lon 4.5 88 
Circonférence horizontale maxima . . . . . . . 480 
Indice céphalique . . :. UN HN ne. L'PuTd TS 
Indice frontal ou fronto- tal AR RE TN 4 GDS 


Ces mesures ne présentent rien d’exceptionnel, et c'est parce que 
M. Duboismanquait, à Java, de matériel de comparaison qu'il a 
considéré le crâne comme anormalement petit. 

Le diamètre frontal minimum qui a paru si faible, est supérieur 
de huit millimètres à celui de certains Parisiens mesurés par Broca ; 
il est le même que celui de deux Javanaises modernes des Crania 
elhnica. 

La circonférence horizontale totale de 480 millimètres est supé- 
rieure à la moyenne des deux Javanaises citées plus haut et chez 
lesquelles de Quatrefages et Hamy ont trouvé 474 millimètres. 

L'indice céphalique moyen des Javanais actuels est brachycéphale, 
mais les indices de 72 et 74 ne sont pas rares (Crania elhnica). 
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L'indice céphalique du crâne de Trinil 74,58 est à peu près le 
même que l'indice du n° 2 de Spy 74,80 dont il a l'allure générale. 

M. Manouvrier a signalé, dans son premier mémoire, le caractère 
pithécoïde du renflement de la partie inféro-postérieure de la 
région pariétale, renflement qui se continue concurremment avec 
la crête occipitale supérieure et en avant avec la crête sus-mas- 
toïdienne. Dans ses mémoires postérieurs à celui de M. Manouvrier, 
M. Dubois insiste sur cette particularité dont l'importance est tout 
tout à fait annihilée par l’état d’altération posthume de ces régions. 

Dans le profil qu'il donne du crâne de Java, M. Manouvrier 
place arbitrairement et hypothétiquement le basion en continuant la 
courbe sous-occipitale; beaucoup de crânes présentent en cette 
région une série de saillies, de renflements successifs souvent très 
proéminents et qui viennent naturellement accroître le diamètre 
vertical et, partant, la capacité crânienne. 

Le basion de M. Manouvrier (1* mémoire) est aussi fantaisiste 
que l’opisthion de M. Dubois ; on sait qu'il a orienté ses crânes 
d’après une ligne allant de la glabelle à lopisthion! 

M. Manouvrier (p. 10 du 1°), en parlant de l'énorme saillie sus- 
orbitaire du crâne de Java et du crâne de Neanderthal dit : « Il 
nest pas nécessaire de voir le fémur ou le tibia de l’homme de 
Neanderthal pour être certain que cet homme présentait une masse 
squelettique considérable. » 

M. Manouvrier a donc perdu de vue que l’homme de Neanderthal 
et que l’homme de Spy étaient de petite taille? Cest cependant 
dans le mémoire de Rahon (Recherches sur les ossements humains 
anciens et préhistoriques en vue de la reconstitution de la taille, 
Mémoires de la Société d'anthropologie de Paris, 2° série, 1. EV, 
p. 415) qui s’est servi de la méthode de M. Manouvrier lui-même, 
que la taille de l’homme de Neanderthal est évaluée à 1,613 et 
celle de Spy à 1,590. 

Dans toutes les recherches que j'ai faites, J'ai constaté que ce 
sont les petites tailles qui présentent le plus grand nombre d’indi- 
vidus vigoureux; loin de présenter une masse squelettique consi- 
dérable, ils ne sont que trapus, ont un périmètre thoracique 
relativement plus grand que les individus de haute taille; ils ont 
des saillies osseuses plus accusées que les sujets de haute stature à 
poitrine insuflisante, à charpente grêle et à reliefs peu marqués. 
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Quand M. Manouvrier dit qu'une forte saillie sur-orbitaire 
accompagne une charpente vigoureuse, il est beaucoup trop absolu ; 
un de nos savants les plus distingués présente des arcades sourci- 
lières énormes, un front plus aplati que Neanderthal; il a les 
membres d’une gracilité excessive et n’atteint pas 1",55! 

M. Manouvrier dit plus loin, p. 33 : « Si l’on attribue le sexe 
féminin au crâne de Java, c’est alors la visière frontale qui, alors, 
deviendra étonnante. » 

M. Manouvrier perd de vue que dans les races inférieures, les 
caractères sexuels sont souvent très peu accusés; Broca a noté cette 
tendance chez les préhistoriques. 

Sur une série d’Australiens vivants que j'ai étudiés avec mon 
excellent ami le D' Victor Jacques (Bulletin de la Société d'an- 
thropologie de Bruxelles, t. IT, 1884-1885, p. 53), 1 y avait 
deux sujets sur six qui présentaient le type platydolichocéphale 
avec d'énormes arcades sourcilières; si M. Manouvrier veut revoir 
la phototypie de profil (pl. III de notre travail), il constatera que 
c'est une femme qui présente le maximum de visière frontale; la 
saillie surplombe le nasion enfoncé, c’est cette même femme, qui a 
une hauteur de cuisse de 44, une charpente grèle et qui n’a qu’une 
taille de 1",54! 

En voyant le crâne et le fémur de cette femme, M. Manouvrier 
aurait dit crâne masculin, laille élerée, masse squeleltique con- 
sidérable. Dans la même série, trois hommes présentèrent des 
crânes féminins et une taille élevée, 

Capacité cränienne. — Cest surtout la capacité crânienne qui a 
fait l’objet des discussions, et je dois avouer que Je suis étonné que les 
auteurs perdent leur temps à évaluer le volume d’un corps qui n’a 
. pas de forme géométrique et dont ils n’ont qu’un fragment incomplet, 

M. Dubois lui-même, p. 18 des Internationale Monatsschrift, 
dit que Huxley donnait au crâne de Neanderthal une capacité pro- 
bable de 1230 centimètres cubes, et que d’autres auteurs auxquels 
il se rallie lui accordent 300 centimètres cubes de plus. 

Un écart de 300 centimètres cubes prouve que j'ai raison de 
repousser toute évaluation. 

Dans ce même mémoire, M. Dubois dit qu'il tàchera de débar- 
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rasser l’intérieur de la calotte de Trinil de la gangue interne afin 
de pouvoir cuber par le procédé de M. Virchow pour les calvaria. 
J'estime qu'il aurait tort de s’exposer à briser cette remarquable 
pièce pour procéder au cubage qui ne prouverait pas plus que le 
calcul ; il serait toujours obligé de recourir à celui-ci pour rem- 
placer les parties absentes. 

Le cubage d’une calotte crânienne ne peut être assimilé en aucun 
cas au cubage d’un crâne complet ; dans celui-ci, l'écoulement des 
grains de plomb, le tassement ainsi que le bourrage ne peuvent être 
comparables à l'acte de verser dans une calotte ; la capacité de cette 
dernière serait tout à fait au-dessous de ce qu’elle doit être dans un 
crâne non fragmentaire. 

Quant à nous, nous nous refusons à sortir du domaine des faits 
et nous restons fidèle à la méthode exacte comme de Quatrefages et 
Hamy qui, parlant d’une calotte cranienne d’Adélaide très platycé- 
phale, ont préféré dire : « L’aplatissement vertical ne peut se mesu- 
rer, la base faisant complètement défaut. + (Crania ethnica, p. 41.) 

On sait que M. Dubois et après lui d’autres auteurs ont admis 
pour le crâne de Java une capacité de 1000 centimètres cubes. 

M. Manouvrier est arrivé au même résultat par la méthode de 
l'indice cubique modifiée, qui est excellente quand on possède les 
dimensions nécessaires, mais qui n’a aucune valeur pour le crâne 
fragmentaire de Trinil. 

Admettant un cubage de 1000 centimètres cubes et reconstituant 
la taille d’une manière inadmissible {voir Fémur), M. Manouvrier 
tire des déductions physiologiques qui ne peuvent être acceptées. Il 
dit, page 9 de son premier mémoire, après avoir parlé de faible 
capacité crânienne : « Et ces individus sont toujours, soit de très 
petite taille, soit des faibles d'esprit. Avec une taille moyenne et 
une capacité crânienne aussi minime, un homme ne pourrait être 
qu'un imbécile d'après tout ce que nous savons sur ce sujet. » 

Je ne puis partager cette opinion : nous rencontrons chaque jour 
jusque dans nos sociétés savantes, à Paris aussi bien qu’à Bruxelles, 
des hommes distingués qui sont des exemples en opposition flagrante 
avec pareille allégation. L’un est submicrocéphale avec une taille 
de 1,85; il professe d’une manière brillante et a publié de nom- 
breuses études originales qu’a lues avec intérêt M. Manouvrier. Un 








LE PITHECANTHROPUS ERECTUS. 429 


autre, mort depuis quelques années, avait une tête toute petite et 
une {aille de 1,90, ce qui ne l'empêche pas d’avoir laissé dans une 
des branches de la zoologie des œuvres qui ne périront pas. 

Du reste, en admettant la capacité de 1000 centimètres cubes, 
celle-ci est loin d’être exceptionnelle. Les recherches de W. Turner 
ont établi que, sur 24 hommes australiens la moyenne est de 
1286 centimètres cubes, et sur 12 femmes la moyenne est de 
1106 centimètres cubes. Un crâne masculin donne un minimum de 
1044 centimètres cubes. Sur les 12 féminins, 5 ont une capacité 
inférieure à 1100 et 3 vont de 998 à 930 centimètres cubes. Parmi 
ces crânes de faible capacité, W, Turner en a trouvé un certain 
nombre très rapprochés du crâne de Java par la courbe sagittale et 
la faible hauteur. 

Moi-même j'ai étudié cinq crânes australiens d’Adélaïde du 
Musée royal d'histoire naturelle de Belgique; ils sont publiés dans 
le t. III du Bulletin de la Société d'anthropologie de Bruxelles, 
1884-1885, p. 311 ; deux de ces crànes présentaient la forme néan- 
derthalienne signalée d’abord par Huxley, puis par de Quatrefages et 
Hamy. Ces deux crânes platydolichocéphales avaient des bourrelets 
orbitaires énormes, malgré leur sexe féminin, et n'avaient qu’une 
capacité de 1070 et de 1145 centimètres cubes. 

On voit donc que, pour les Australiens au moins, les capacités 
très faibles ne sont pas exceptionnelles, puisque Turner a pu trouver 
un crâne masculin et deux féminins inférieurs à 1000 centimètres 
cubes. 

Sur une série de 5 crânes seulement, provenant d'Adélaïde, j'ai 
trouvé un crâne avec une capacité de 1070. 20 pour cent de très 
faibles cubages! C’est beaucoup. 

Or, si dans les séries peu nombreuses de types inférieurs, nous 
relevons une proportion d’un cinquième de capacités très faibles, 
nous pouvons inférer que si les séries étaient aussi nombreuses que 
celles des Européens, nous aurions certainement un certain nombre 
de capacités de 1000 centimètres cubes. Ce cubage peut être taxé 
de limite inférieure humaine, mais non de caractère-limite, celui-ci 
signifiant une sorte de continuité avec la capacité crânienne des 
singes. Les plus hautes capacités individuelles simiennes sont 
encore séparées des plus faibles capacités humaines par 400 centi- 
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mètres cubes! On ne peut donc, même en présence d’un cubage de 
1000 centimètres cubes, taxer cette capacité, comme le fait 
M. Manouvrier, de caractère-limite. 

J'admets, avec la plupart des auteurs et avec M. Manouvrier, 
auquel nous devons des recherches remarquables sur ce sujet, 
j'admets, dis-je, que la capacité crânienne est une présomption de 
capacité intellectuelle, mais je me garderais bien de dire, à la vue 
d’un crâne même submicrocéphale, qu'il a abrité le cerveau d’un 
imbécile ou d’un crétin, si je ne possède aucun renseignement sur 
la vie du sujet. Ce qui m'impose cette réserve, c’est que j'ai rencontré 
plusieurs microcéphales qui étaient intelligents et qui avaient une 
taille au-dessus de la moyenne. 

Du reste, les recherches histologiques qui ont été faites sur le 
système nerveux, depuis l’introduction de la méthode de Golgi, nous 
donnent une explication satisfaisante sur le rapport qui existe entre 
une faible capacité crânienne et une intelligence au-dessus de la 
moyenne. Les travaux de R. Cajal, von Lenhossek, Golgi, Külliker, 
G. Retzius, Lachi, Van Gehuchten, Azoulay et d’autres encore, ont 
permis de dégager les considérations suivantes : dans l’évolution 
progressive des éléments nerveux, la cellule pyramidale ou corpus- 
cule psychique se complique en émettant un plus grand nombre 
d’expansions protoplasmiques, somatiques et collatérales ; le degré 
d'évolution de la cellule nerveuse va quelquefois de pair avec son 
volume, mais souvent il en est indépendant. C’est chez l’homme que 
les éléments psychiques offrent le maximum d’écartement, qu'ils 
présentent les arborisations les plus nombreuses ; la trame névro- 
glique est plus abondante chez les vertébrés supérieurs, permet- 
tant ainsi aux cellules nerveuses le développement d’expansions 
protoplasmiques et des connexions intercorticales nouvelles, plus 
étendues et plus intimes. « Ces particularités histologiques », dit 
R. Cajal, « expliquent la coexistence d’un talent de marque et 
même d’un génie avec des cerveaux de volume moyen ou même 
inférieurs à la dimension et au poids normaux. » (R. Cayar, Nou- 
velles idées sur la structure du système nerveux chez l’homme 
et les vertébrés, traduction AzouLay, Paris, 1894, p. 79.) 

Il est donc certain qu'on peut ne pas être imbécile avec une 
faible capacité cränienne. 
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CONCLUSIONS RELATIVES A LA CALOTTE CRANIENNE. 


Le crâne de Trinil a été réduit à l’état de calotte avant d’être 
recouvert par la matière qui lui sert de gangue ; il a subi des actions 
mécaniques intenses qui ont modifié la surface exocrânienne et altéré 
sa forme en certaines régions (plagiocéphalie posthume). 

S1 la calotte appartient au même sujet que le fémur, il est pro- 
bable qu’il présente comme celui-ci des anomalies. 

En laissant de côté les altérations certaines dues au terrain et 
en s'appuyant exclusivement sur les comparaisons anatomiques, on 
peut dire : 

Par sa courbe sagittale, sa visière frontale, sa platycéphalie, aussi 
bien que par ses dimensions, la calotte crânienne présente les carac- 
tères de la race quaternaire de Spy et de l’un des types australiens 
actuels ; c’est un crâne humain. 


DISCUSSION GÉNÉRALE ET CONCLUSIONS. 


La découverte de M. Dubois soulève des questions multiples 
qui sont du ressort de plusieurs sciences : la géologie, la paléonto- 
logie, l’anthropologie et l'anatomie comparée. 

La géologie ne s’est pas encore prononcée; la fossilisation des os 
de Java leur donnerait, dit-on, un aspect identique à celui des 
ossements fossiles de l’époque tertiaire. M. Manouvrier dit, page 556 
du Bulletin de la Société d'anthropologie de Paris. 17 octobre 
1895 : « Comme c’est dans une même couche tertiaire qu'ils ont été 
trouvés avec d’autres ossements fossiles représentant une faune ter- 
tiaire, il faudrait, pour n'être pas influencé de prime abord par ces 
faits, ou bien avoir un préjugé, ou bien connaître des faits contra- 
dictoires qui, je crois, font jusqu’à présent défaut ». 

Que mon distingué collègue, M. Manouvrier, me permette de lui 
dire que c’est avoir un préjugé que de se laisser influencer par les 
conditions du gisement quand on détermine des ossements; c'est 
montrer qu’on a une idée préconçue que d'annoncer que les conditions 
de la découverte doivent peser sur l'opinion. | 
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Il ne faut être guidé par aucune préoccupation, il faut n'avoir de 
préjugé d'aucune nature pour arriver à la vérité. 

Quel que soit le terrain où il a été trouvé, un os qui présente tous 
les caractères d’un os humain, doit être considéré comme tel. Quand, 
après avoir fait cette détermination, on dit que celle-ci n’infirme en 
rien l'hypothèse que l'os peut avoir appartenu à une espèce intermé- 
diaire, on sort sans aucune raison plausible du domaine des faits. 
L'hypothèse doit être employée quand elle est nécessaire, mais elle 
n'est pas justifiée quand on peut s’en passer. 

Quand on dit à M. Dubois : Le fémur de Trinil est certainement 
humain, et qu'il répond : Mais on ne connait pas de reste humain 
dans le pleistocène inférieur, il démontre par sa réponse qu’il a un 
préjugé. 

Jusqu'à présent, la faune contemporaine du prétendu Pithecan- 
thropus n’a pas été publiée par M. Dubois et la paléontologie n’a 
donc pu se prononcer. Si l’on arrive à démontrer que les ossements 
: humains de Java sont tertiaires, on n'aura pas démontré par cela 
qu'ils ont appartenu à un être intermédiaire. 

La seule conclusion qu'on pourra en tirer, c’est que certaines lois 
admises en paléontologie sont trop absolues. Il est admis que d’une 
assise géologique à l’autre, les animaux varient : les variations sont 
d'autant plus accusées et plus promptes que les animaux ont une 
organisation plus élevée. Comme à Trinil, il s’agit d’un homme qui 
présente tous les caractères des races quaternaires, il faudrait con- 
clure que l’homme n’a pas varié depuis l’époque tertiaire. 

Nous avons discuté la découverte au point de vue anatomique! et 
nous avons rencontré les arguments de M. Dubois et d’autres auteurs 
sur chaque pièce en particulier. Il nous reste à passer rapidement 
en revue les considérations générales. 

Les opinions sont partagées en trois camps : MM. Waldeyer, 
Krause, R. Virchow, O. Hamann, H. Ten Kate sont d'avis que la 
calotte de Trinil appartient à un anthropoïde. 

MM. Dubois, Manouvrier, O.-C. Marsh, A. Nehring, Verneau 
penchent vers une forme intermédiaire entre les singes et l’homme. 

Enfin, pour MM. W. Turner, J.-J. Cunningham, A. Keith, 
R. Lydekker, Matschie, Topinard, Rudolf Martin et pour moi, les 
restes de Java sont humains. 
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La divergence des opinions devient pour M. Dubois et M. Manou- 
vrier une raison tendant à faire admettre qu'il s’agit réellement d'un 
être intermédiaire. L’argument n’a pas plus d'influence sur ma 
détermination que les considérations géologiques. Dire que les par- 
ticularités anatomiques sont intermédiaires parce que M. X.. est 
d’une opinion différente de M. Y..., cela constitue un caractère d’un 
nouveau genre pour la détermination d’une espèce. 

Quand M. Dubois a publié son premier mémoire, il s’est beaucoup 
plus occupé des singes que des races humaines quaternaires ou 
actuelles inférieures ; aussi, dans les superpositions arbitrairement 
orientées, donne-t-il plus de courbes simienxes; il néglige de don- 
ner les courbes humaines qui se rapprochent du crâne de Trinil. Il 
avoue, du reste, très sincèrement qu'il manquait de matériel de 
comparaison. 

Les deux crânes de Spy et de Trinil ont la même allure : si la 
visière frontale est plus accusée sur le crâne de Java, les apophyses 
orbitaires externes sont plus proéminentes sur le crâne de Spy ; chez 
ce dernier, le diamètre antéro-postérieur est plus grand et la voûte 
est un peu moins aplatie. 

Chaque caractère présente des variations et rien d'autre qu’une 
différence de degré. 

Pour M. Manouvrier (p. 31 de son 1° mémoire) : « il ne s’agit 
pas seulement de trouver les différents caractères du crâne de Java 
dans l'espèce humaine; il faudrait encore que ces caractères fussent 
trouvés réunis sur un même crâne ». Le savant professeur demande 
une chose irréalisable, et nous répélerons ici ce que nous avons 
répondu à M. Dubois qui a été aussi exigeant pour le fémur : dans 
une série quelconque, qu’on prenne n'importe quelle partie du sque- 
lette, qu’on additionne tous les caractères relevés, et l’on ne trouvera 
pas un second os qui présente {oultes les particularités du premier. 

Dans l’article qu'il a publié dans la Revue scientifique du 7 mars 
1896, M. Manouvrier dit, page 294, à propos de la reconstitution 
qu’il tente du crâne de Trinil, « qu'on ne parvient pas à orienter con- 
venablement la calotte ». Nous répondons que ce n’est pas étonnant 
puisqu'on ne possède aucun plan d'orientation; il ajoute : « La 
vérité qui apparaîtra clairement, je pense, aux yeux de tous les 
cräniologistes, c'est que le crâne de Trinil représente le stade mor- 
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phologique des anthropoïdes très jeunes, stade durant lequel ces 
animaux se rapprochent de l’homme par d'importants caractères 
crâniens, beaucoup plus qu’à l’âge adulte. » 

Je ne puis admettre aucune comparaison possible entre la calotte 
de Java et le crâne des jeunes anthropoïdes; chez ceux-ci les arcades 
sourcilières sont à peine ébauchées, le front est plus bombé; je n’ai 
jamais constaté sur aucun anthropoïde jeune une visière frontale 
comparable à celle de Trinil qui, au contraire, par sa saillie, par son 
énorme projection se rapproche comme Neanderthal, comme Spy, 
comme certains Australiens du bourrelet proéminent du chimpanzé 
adulte. Par la platycéphalie, la proéminence pithécoïde de leurs 
arcades sourcilières, les crânes de Trinil, de Neanderthal, de Spy et 
des Australiens s’éloignent des anthropoïdes jeunes et se rapprochent 
de la rudesse, de la bestialité de ces primates à l’âge adulte. 

Ce que nous venons de dire des anthropoïdes nous engage à discu- 
ter la question de la souche humaine, attribuée au genre Hylobates, 
au gibbon par M. Dubois. M. Manouvrier dit, page 295 de la Revue 
scientifique citée plus haut : « Toutes les apparences sont en sa 
faveur à cause des analogies relativement grandes entre la confor- 
mation du gibbon et celle de l’homme. » Il s'appuie sur Broca. Or, 
Broca, dans sa remarquable étude sur l’ordre des primates (Mém. 
d'Anthrop., Paris 1887, p. 141), dit : « Il n’est pas jusqu'aux 
gibbons qui ne puissent, à certains égards, réclamer la primauté, 
car la disposition de la colonne vertébrale et la constitution du 
sternum sont plus voisines u type humain chez le gibbon siamang 
(hylobates syndactylus) que chez aucun autre anthropoïde. Somme 
toute, l’orang, le chimpanzé, le gorille sont certainement au-dessus 
du gibbon. » | 

La manière dont s’exprimait Broca démontre qu'il considérait les 
gibbons comme très inférieurs aux autres anthropoïdes. 

Passons en revue les caractères squelettiques que nous avons 
relevés sur les gibbons du Musée d'histoire naturelle de Bruxelles 
dont les numéros sont cités plus haut. 

Si l’on regarde par la norma supérieure le crâne d’un gibbon, 
on voit une grande différence entre la courbe des arcades sourcilières 
comparée à celle de Trinil; au lieu de présenter une convexité 
antérieure, chaque arcade présente une ligne un peu concave. 
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Si les gibbons se rapprochent de l’homme par les courbures 
rachidiennes et la forme de la cage thoracique, ils s’en éloignent par 
la longueur énorme des membres supérieurs ; ce sont les plus petits 
des anthropoides ; le plus grand d’entre eux r’atteint pas un mèêtre. 

Le fémur des gibbons par sa longueur, son faible degré de 
courbure, sa ligne âpre, l'aplatissement de la surface poplitée se 
rapproche plus du fémur de l’homme que celui du chimpanzé, du 
gorille et de l'orang, qui sont plus courts et cylindroïdes. Mais le 
fémur des singes quadrupèdes présente encore plus de ressemblance 
avec le fémur humain que le fémur du gibbon. | 

L’angle d’obliquité diaphysaire est presque nul, puisque tous ont 
de 87° à 90°. Les fémurs en position sont parallèles. 

Les molaires présentent des tubercules plus acuminés que celles 
des autres anthropoïdes, et sur plusieurs crânes, j'ai constaté que les 
dimensions diminuent de la première à la troisième molaire, comme 
chez l’homme. 

 L'’obliquité du cœur est moindre que chez les autres anthropoïdes. 
La disposition des épiploons est la même que celles des singes 
quadrupèdes (CHupzinski, Dictionnaire des sciences anthr0po- 
logiques, article Anthropoïdes, p. 98). 

Par leur type cérébral, les gibbons s’éloignent de l’homme et des 
trois autres anthropoïdes ; leurs circonvolutions sont simples comme 
chez les pithéciens ; ils se rapprochent surtout des semnopithèques. 

En somme, par de nombreux caractères du squelette, leurs pro- 
portions, leur appareil circulatoire, leur appareil digestif, ils 
s’éloignent de l’homme et ils constituent la transition entre les 
singes quadrupèdes et les trois autres anthropoïdes; ils ne se 
rapprochent de l’homme que par les courbures rachidiennes, la cage 
thoracique et la conformation du larynx. 

« Beaucoup plus petits que les autres anthropoïdes, les gibbons 
s’éloignent encore de l’homme par une foule de caractères. + Ainsi 
s'exprime E. Haeckel, Histou'e de la création naturelle. Paris, 
HD 071. 

Après cette digression sur les gibbons dont la constitution anato- 
mique ne me parait pas favorable à une transformation humaine, 
j'aborde la question des microcéphales dont il est souvent question 
à tort à propos du crâne de Trinil. 
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Dans le Dictionnaire des sciences anthropologiques. M. Manou- 
vrier définit la microcéphalie : anomalie par arrêt de développement 
essentiellement caractérisée par une insuffisance encéphalique 
quantitative et entraînant l'idiotie ou l’imbécillité. 

Je ne puis me rallier à cette définition qui est beaucoup trop 
restreinte. Voici l'opinion que j'ai exprimée à mon cours, le 10 dé- 
cembre 1895 : la microcéphalie est une anomalie caractérisée par 
la petitesse du crâne ; elle peut être due à un arrêt de développement 
général (nanisme) ou partiel (taille normale, crâne petit). 

Si je me refuse à faire entrer les caractères physioiogiques dans la 
définition, c’est que parmi les microcéphales, ceux-ci sont intelli- 
gents, ceux-là imbéciles, d’autres idiots. 

Le crâne des microcéphales présente plusieurs variétés : dans la 
première, le crâne ne présente d'autre caractère que sa petitesse ; le 
cerveau est normal, les sutures sont libres et la face n’est pas 
projetée en avant, la taille est petite ou moyenne. 

Dans la deuxième variété, c’est le crâne qui subit à un stade de 
son évolution un arrêt de développement par synostose prématurée 
des sutures ; si la soudure se produit de bonne heure, le cerveau est 
arrêté dans son évolution et l’individu est idiot; si, au contraire, la 
synostose se produit plus tard, le cerveau a pu acquérir et l'individu 


se trouve alors au point de vue intellectuel comme les jeunes anthro- 


poïdes qui sont intelligents jusqu’au moment où la soudure des os du 
crâne vient enrayer les progrès du cerveau. 

La troisième forme de microcéphalie, la plus grave de toutes, 
celle qui porte à l'individu l'atteinte la plus profonde de déchéance 
mentale, est produite par un arrêt de développement du cerveau 
lui-même qui est simple, dont les circonvolutions sont à peine 
ébauchées. C’est dans cette forme que la face est énormément 
développée et que l'individu est complètement idiot : c’est une 
moelle non épanouie supérieurement. 

Si le volume du cerveau et la capacité crânienne constituent une 
présomption de développement intellectuel, il ne faut pas oublier 
que ce volume et cette capacité varient dans les différentes races. 
Les dimensions de la calotte de Java ne la rapprochent pas des 
microcéphales et ne permettent pas de dire que son propriétaire 
était un imbécile ou un idiot. 
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Il nous reste à signaler les conséquences que tirent MM. Dubois 
et Manouvrier de la position intermédiaire qu'ils assignent au sujet 
de Trinil. 

Est-ce un simple précurseur de l’homme? Est-ce un ancêtre 
immédiat de l’homme ou d’une partie de l’espèce humaine © 

On pourrait croire, en suivant la discussion à laquelle je viens de 
me livrer, qu'il y a divergence profonde entre l'opinion de M. Dubois, 
de M. Manouvrier et la mienne. Au fond nous ne différons que sur 
un point essentiel : je considère individu de Java comme un 
homme très inférieur, que je rattache sans faire aucune hypothese 
à la race quaternaire de Spy; celle-ci est pithécoïde par beaucoup 
de caractères. 

M. Dubois et M. Manouvrier trouvent l’homme de Trinil plus 
pithécoïde encore et le font rester à un échelon inférieur, inter- 
médiaire ; c’est un être qu’ils ne jugent pas encore digne d’être 
appelé homme. 

Ce qui me fait dire ce qui précède, c’est la phrase suivante que 
je trouve p. 294 de la Revue scientifique. « Du reste », dit 
M. Manouvrier, « un anthropoïde bipède et marcheur possédant un 
tel crâne n’est autre chose qu’un homme inférieur, car il a perdu 
les traits essentiels qui différencient l’homme des anthropoïdes 
grimpeurs. » 

La découverte de M. Dubois est un événement scientifique, qu'il 
s'agisse d’un homme inférieur ou d’un homme-singe. Au point de 
vue du transformisme dont je suis un partisan convaincu, la diver- 
gence de diagnose ne repose que sur une simple question de degré 
dans la différenciarion morphologique. 

Mais je ne veux pas me laisser entrainer, par préjugé transfor- 
miste, à dépasser les faits et à recourir à une série d’hypothèses 


\ 


inutiles et dangereuses qui prêtent le flanc à la critique des 
créationnistes. 


CONCLUSIONS GÉNÉRALES. 


La question géologique est réservée. 
La paléontologie n’est pas encore suffisamment informée pour se 


prononcer. 
Quel que soit le résultat auquel arriveront ces deux sciences, il 
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ne pourra modifier les conclusions suivantes qui découlent de la 
discussion : 

Le fémur de Trinil présente dans sa forme et ses dimensions tous 
les caractères du fémur humain. | 

Les particularités sur lesquelles on s’est appuyé pour le diffé- 
rencier sont des anomalies dues à une cause tératogénique ou 
pathologique. 

Les dents présentent une surface triturante humaine; elles ne 
sont pas plus volumineuses que les dents correspondantes de Spy. 
La divergence es racines a été trouvée au même degré sur une 
dent de Bruxellois. 

Le crâne a été réduit à l’état de calotte avant d’être recouvert 
par la matière fossilisante qui lui sert de gangue. 

Il a subi des actions mécaniques qui ont altéré sa surface et 
modifié sa forme. 

Malgré ces causes, la calotte crântenne de Java présente tous les 
caractères de la race quaternaire de Neanderthal et d’un des types 
australiens; c’est du crâne n° 1 de Spy qu'elle se rapproche le plus. 
Si sa visière frontale est plus accusée, si sa platycéphalie est plus 
prononcée, les apophyses orbitaires externes de Spy sont plus 
saillantes et l'allongement antéro-postérieur est plus considérable. 

Si l’on arrive à démontrer par la géologie et la paléontologie que 
l’homme de Trinil est le plus ancien représentant humain de Java, 
il faudra débaptiser le Pithecanthropus et l'appeler Homo java- 
nensis primigenius. 


vost of adiinn. 
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LA SOUVERAINETÉ CONSTITUTIONELLE 


ET 


LA CLAUSE D’AMENDEMENT 


PRINCIPES DE LA SOUVERAINETE. 


L'étude de la souveraineté rentre dans le cadre du droit public 
général plutôt que du droit constitutionnel comparé. Nous devons 
cependant l’aborder, car du principe de la souveraineté dépend 
toute l’orientation politique des Constitutions : celles qui proclament 
ou reconnaissent implicitement la même théorie à cet égard, ont 
des affinités profondes qui dépassent de beaucoup en importance 
les dissemblances les plus apparentes. Au contraire, certaines 
Constitutions paraissent calquées sur un même plan, et si les pays 
qu’elles régissent se ressemblent si peu au point de vue social, c’est 
qu’elles reposent sur deux principes de souveraineté différents. 

C’est une des difficultés des études de droit public, et peut-être la 
majeure, que cette discussion nécessaire de la légitimité de l’État 
souverain ; en droit privé, au contraire, on laccepte comme un pos- 
tulat. La question vient à naître devant les conflits possibles entre 
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l'activité individuelle, entre l’homme, sujet de droit privé et essen- 
tiellement libre, ct l'État, sujet de droit public et essentiellement 
souverain. Bien que se mouvant dans des sphères différentes, ces 
deux activités se heurtent, et des transactions sont alors nécessaires 
entre cette liberté et cette souveraineté. Mais ceci n'empêche pas nos 
institutions privées, d'une part, et publiques, de l’autre, d’être fondées 
sur ces deux principes. 

La souveraineté de l'État moderne, avec ses caractères de perma- 
nence et d’universalité, se manifeste surtout par sa supériorité de 
puissance et d'action à l'égard des individus aussi bien que des asso- 
ciations d’un autre ordre. Lui appliquant ce que Jean-Jacques 
Rousseau a dit de l'Église catholique, on peut formuler ainsi cette 
supériorité : l'État décide que l’État a le droit de décider ; telle est 
bien l'essence de cette infailhibilité nécessaire qui, réduite aux objets 
du ressort de l'État, parvient à mettre un terme à des conflits sinon 
inextricables, cette infaillibilité, grâce à laquelle, dans la société 
actuelle, « l'anarchie est une permanente impossibilité (1) +». Gette 
marque suprême de la souveraineté de l’État porte, il est vrai, un 
nom plus modeste et plus juridique : avec Jean Bodin, nous lappel- 
lerons « le dernier ressort (2) », mais c’est au fond la même chose. 

Le correctif de l'omnipotence politique est dans ce fait que l’État, 
une abstraction, est formé cependant d'éléments concrets qui font 
de lui une portion de humanité ; il est dirigé par des hommes et 
pour des hommes; faut-il redouter alors que les intérêts humains 
soient méconnus, si ce n’est exceptionnellement? A l’état normal, 
au contraire, le caractère organique que nous avons reconnu déjà 
à l'État lui permet de se garantir contre les excès qui seraient pour 
lui des causes de maladie ou de mort. 

La souveraineté représente l'élément vital dans la société. Mais, 
pareille en cela au principe de la vie, il est difficile de la saisir 
en elle-même. Cest peut-être là un des signes les plus manifestes de 
ce côté organique, si souvent signalé. Que pourrait-on redire, à cet 


(1) BURGESS, Political Science, etc., t. Ie, p. 51. 

(2) JEAN Bonix, les Six Livres de la République, L. Ie", ch. VIT. Conf. P. ERRERA : Un 
Précurseur de Montesquieu, p. 21; extrait des Annales de l’Académie d'archéologie 
de Belgique, XL sVILS vol., Anvers, 1895. 
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égard, à une affirmation, qui s’envelopperait de la forme prudente 
donnée par Newton à sa loi de la gravitation : Tout se passe dans 
la nature comme si les corps s’attiraient...? De même, tout se 
passe dans la société comme si elle constituait un organisme. 

Par un abus de langage, qu’explique d’ailleurs toute l’histoire 
politique, on confond la souveraineté de l’État avec les attributions 
de l’un des organes spéciaux de l’État : le Gouvernement. On parle 
alors de la souveraineté du prince, du chef de l’État, que l'on appelle 
encore le Souverain (1). Cette confusion est secondée par le caractère 
évolutif, graduel, des transformations politiques qui ont étendu la 
notion de l’État et, en l’étendant, élevé la souveraineté à un degré 
supérieur et nouveau, Le souverain s’est trouvé alors n'être plus 
celui qui portait ce nom et dont le rôle est réduit dans les limites d’un 
pouvoir exécutif plus ou moins étendu. « Dans la transition d’une 
forme de l’État à une autre », dit M. Burgess (2), « la souveraineté 
change de corps, et l’ancien corps souverain — c’est-à-dire l’ancien 
État — devient, dans le système nouveau, le gouvernement seule- 
ment, ou une partie du gouvernement. » Qui nous dit que, sous 
ce rapport, nous ne sommes pas destinés à voir se renouveler le 
phénomène et se consacrer plus exclusivement aux seules fonctions 
législatives, les actuels organes de la souveraineté? 

Dans l’état présent, quelques idées dominantes déterminent la 
souveraineté et en fixent la notion intrinsèque ; chacune de ces idées 
semble s'être plus exactement adaptée à un pays ou même y être 
née ; aujourd’hui, si elles se combinent toutes à peu près partout où 
règne l'esprit constitutionnel, M. Posada fait observer qu'elles ont 
conservé cependant comme une marque de ces origines nationales (3). 


1° Principe démocratique du nombre : la majorité des citoyens 
décide en dernier ressort de toute grande question politique. Tous 
les pouvoirs sont d'attribution ; leur délégation est temporaire et 
responsable. Ce principe a engendré la Constitution des États-Unis 


(1) BLunrscuu, Théorie générale de l’État, L. VIX, chap. IL, p. 424 et suiv. de la 
traduction française de 1877. 


(2) BUuRGESS, op. cit., t. Ier, p. 69. 
(3) Posapa, Derecho constitucional comparado, etc., p. 328 à 335. 
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d'Amérique. Ce qui n’a pas empêché le Congrès de Philadelphie de 
trouver dans la durée irréductible des mandats et dans un partage 
des fonctions politiques, rendu prudemment proportionnel à la durée 
de ces mandats et inverse à l’ingérence directe qu’y peut exercer la 
nation, un puissant palliatif à la tyrannie du nombre (1). 


2° Principe du SELF GOVERNEMENT : les intérêts publics sont 
le mieux gérés par ceux qui les connaissent de plus près et pour qui 
ce sont là en même temps des intérêts propres. Le moyen le plus 
sûr de réaliser ce but politique est de ne pas centraliser les pouvoirs, 
de ne pas atrophier les extrémités au profit du centre, mais de 
laisser la souveraineté circuler sur tout le territoire, comme elle 
circule dans toute la nation. L’Angleterre est le type du pays du 
self governement. 


3° Principe des droits de l'homme : lindividu doit pouvoir 
vivre sans se heurter à chaque pas aux autorités collectives. La 
société est tenue de s’interdire toute ingérence dans le domaine de 
cette liberté, nécessaire autant en politique qu’en éthique. Car ici 
nous confinons en effet au domaine de la morale et de la pensée. 


Ce n’est pas prendre parti pour ou contre les écoles spiritualistes que, 


de parler de droits naturels, bien qu’on les ait qualifiés de droits 
imprescriptibles et inaliénables, supérieurs et antérieurs à la loi 
écrite : il suffit de donner à ce terme de « droits naturels + sonsens.… 
naturel, pour quil trouve sa place dans tout organisme social. 
Comme la nature humaine dont ils sont l'expression, ces droits 
peuvent varier dans le temps et dans l’espace : ceci n’altère pas 
leur caractère, mais le détermine, au contraire. Cette notion s’est 
surtout développée en France : ç’a été comme le mot d'ordre de la 
Constituante. 


4° Principe du RecuTssrTaAT : le but de l’État étant de réaliser 
le droit, le premier devoir de ceux qui le dirigent est de connaître, 
de comprendre ce but. Il s'opère donc forcément une sélection qui 
met à la tête des affaires ceux qui savent le droit : cette classe diri- 
geante est l'aristocratie du jour; à elle revient une part prépondé- 





(1) Bourmy, Études de Droit constitutionnel, p. 169 et 178. . 
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rante dans la direction sociale. Cette notion d’un « État de droit » 
est née en Allemagne; elle tend de plus en plus à s'implanter 
ailleurs. 


5° Principe des nationalités : les groupes humains ont, en ce 
siècle, une tendance invincible à se former d’après des affinités natu- 
relles, à se mettre en harmonie avec leurs traditions et leur passé, à 
se fédérer en grandes familles, selon leurs races, leurs langues, leurs 
traditions, leurs besoins matériels et leurs aspirations morales. Les 
conditions géographiques de la configuration des pays entrent 
également en ligne de compte pour la constitution des nationalités 
modernes. Nous assistons à une puissante réaction contre les idées 
politiques factices du Congrès de Vienne, contre « l'équilibre 
européen >». L'état national moderne s’est affirmé partout, depuis 
la Grèce jusqu’en Belgique : l'Italie en offre l'exemple peut-être le 
plus sallant, parce que nulle part il n’eut à vaincre d'aussi SAGE 
obstacles d'ordre purement politique. 

On peut retrouver ces divers principes, en des proportions très 
variables, dans chacune des Constitutions que nous étudions iei : ils 
concourent à établir l’immanence de la souveraineté, opposée avec 
raison au caractère de transcendance que voulait lui attribuer lan- 
cienne politique : l'État est souverain en soi (1). La souveraineté 
nationale n’est scientifiquement admissible que si l’on donne à ce mot 
de Nation sa PIEE valeur, si l’on entend par là un peuple établi et 
organisé, soumis à des autorités et reconnaissant des pouvoirs, inter- 
prètes du droit; ainsi comprise, la souveraineté nationale est aussi 
éloignée de la démocratie rudimentaire et inorganique, se con- 
fondant avec la force brutale du nombre, que de l’absolutisme 
gouvernemental, cette survivance anormale des anciennes idées de 
droit divin. 


DÉCLARATIONS A CET ÉGARD DANS LES CONSTITUTIONS. 


Nous ne pensons pas que ce soit dans les déclarations expresses 
des textes constitulionnels qu'il fille chercher l'essence de la sou- 
veraineté; ce que nous avons dit déjà suffit à le montrer, et notre 





(1) PosaDa, op. cit., p. 891. 
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analyse ultérieure essayera de scruter le problème de plus près. 
Pourtant, ces déclarations méritent d'être relevées, car elles sont 
indicatives et tendentielles. Il va de soi qu’on ne les trouve ni dans 
les pays sans Constitution écrite (Grande-Bretagne et Hongrie), ni 
dans ceux où des lois spéciales sur des objets particuliers forment 
tout le droit constitutionnel écrit (France et Autriche). Même parmi 
les Conslitutions proprement dites, il en est plusieurs qui n’ont po 
de déclaration dogmatique à l’égard de la souveraineté. 

Telles sont celles des Pays-Bas, où il est dit seulement que les 
États généraux représentent le peuple (art. 78); de l'empire d’Alle- 
magne, où le Præsidium du Bundesrath est dévolu au roi de 
Prusse, mais qui n’a pas le texte que nous recherchons ; du grand- 
duché de Bade, toute monarchique par son origine octroyée, mais 
où l'État est représenté comme eine staendische Verfassung, une 
organisation constituée (art. 6), ce qui lui enlève ce caractère de 
souveraineté personnelle; de l’Italie, dont l’origine est analogue à 
celte dernière, mais où la forme du gouvernement — la monarchie 
représentative — est seule déterminée (art. 2); de la Norvège enfin, 
qui a accepté une clause du même ordre — la monarchie tempérée 
— dans son acte d'union avec la Suède, mais dont la Constitution 
est muette sur ce point. 

Parmi les autres pays constitutionnels par nous envisagés, une 
distinction peut être établie entre ceux qui proclament la souverai- 
neté nationale et ceux qui proclament la souveraineté personnelle, 
qu'il ne faut pas confondre —- cela doit être bien entendu — avec la 
souveraineté de droit divin (1). 


I. Souveraineté nationale. BELGIQUE. — La Constitution belge 
peut ici servir de type, comme elle en a inspiré plusieurs autres, et 
nous montrer en même temps l'indépendance de la souveraineté d'avec 
la forme du gouvernement. En ajoutant à la formule : « Tous les 
pouvoirs émanent de la nation +», cette autre : « Ils sont exercés de 





(1) Voy. une classification analogue, avec renvoi aux divers textes constitu- 
tionnels dans Posapa : Guia para el Estudio y Aplicaciôn del Derecho constitu- 
cional, etc. (Madrid, 1894) p. 142. — Ce « Guide » est le complément pratique du 
livre de M. Posada que nous avons déjà cité : il contient des indications de textes, 
de la bibliographie et un questionnaire raisonné très utiles. 
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la manière établie par la Constitution >» (art. 25), le texte indique 
à la fois la souveraineté nationale et la souveraineté de PEtat, 
qu'implique d’ailleurs le seul mot de nation. Nous voyons là une 
affirmation nouvelle de la nature organique de la société : sans 
État, pas de nation; partant, pas de souveraineté nationale; celle- 
ci est donc liée à l'existence de celui-là. Il faut reconnaitre, toute- 
fois, que le langage constitutionnel n’est pas d’une précision suffisante 
dans les divers pays pour qu’on puisse fonder une distinction de 
principe sur l'emploi des mots de peuple ou de nation. 


GRÈCE. — Nous retrouvons la même formule en Grèce (art. 21). 
ROUMANIE. — Et en Roumanie (art. 31). 
PORTUGAL. — En Portugal, la déclaration de souveraineté n’est 


plus expresse; la Constitution (art. 1°) définit le royaume 

« lassociation politique de tous les citoyens portugais » ; ceux-ci 
« forment une nation libre et indépendante ». La nature juridique 
des pouvoirs du roi et des Cortès est déterminée par le nom de 
« délégués de la nation portugaise » qui leur est appliqué (art. 12). 


HamBoura. — Dans la souveraineté des États fédératifs aussi 
bien que dans celle des différents pays qui les composent, il faut 
toujours tenir compte du partage entre les deux ordres d’attribu- 
tions qui forcément s’y opère. C’est sous cette réserve, qui imprime 
un caractère relatif et comme fractionné à la souveraineté, que l’on 
peut parler de la souveraineté nationale, ou plutôt de la souveraineté 
de l'État à Hambourg. La Constitution (art. 6) reconnait l'autorité 
suprême du Sénat et de la Bourgeoisie et elle distingue cette autorité 
du rôle législatif de ces deux mêmes corps. 


SUISSE. — La Confédération helvétique (art. 3 de la Constitution 
fédérale) proclame la souveraineté cantonale et fait des pouvoirs 
fédéraux de simples délégations à attributions limitées. En repre- 
nant chacune de ces attributions, la même Constitution réserve 
expressément et les droits des cantons et ceux du peuple : celui- 
ci devient un élément indépendant de souveraineté directe par 
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l'exercice du référendum et du droit d'initiative (art. V1, 89 ASIE 
suiv.). 


APPENZELL. — C'est dans les Constitutions cantonales suisses 
surtout que va apparaitre cette souveraineté populaire. Aïnsi la 
Constitution de « l'Etat libre démocratique + d’Appenzell débute en 


proclamant que « le pouvoir souverain réside dans le peuple. Le 


peuple exerce ce pouvoir directement dans la Zandsgemeinde, 
indirectement par l'intermédiaire des magistrats élus par lui, le 
tout dans la forme prévue par la Constitution » (art. 1°). Nous 
sommes ici fort loin de toute idée de souveraineté de l’État, et 
l'antique principe de la législation directe, reprise par ce demi- 
canton, altère la notion moderne de la souveraineté nationale, 
qu'elle ramène à la souveraineté populaire. 


B£ERNE. — Les mêmes remarques s'appliquent au canton de 


erne (art. 2), avec cette différence que la souveraineté populaire 


s’y exerce directement dans les élections seulement et non dans 
une assemblée de citoyens ; c’est ici la théorie du « mandat poli- 
tique +, sur laquelle nous aurons à revenir, qui donne aux dépo- 
sitaires de toute autorité le caractère de simples représentants, de 
mandataires, au vrai sens du mot, des électeurs qui les nomment. 
Cette manière de voir agit sur la conception de la souveraineté 
nationale pour la séparer entièrement de la souveraineté de l’État. 


GENEVE. — Il en est ainsi à Genève, où la Constitution s’ex- 


prime à peu près en termes identiques (art. 1), et dans tous les 


autres cantons suisses. 

Érars-Unis. — Nous n'avons pas parlé jusqu'ici de la Constitu- 
tion fédérale des États-Unis, parce que, fidèle-à son plan d'ensemble, 
elle n’a pas sur la souveraineté, de déclaration expresse. Toutefois, 
la souveraineté nationale y est affirmée dès le préambule, par la 
forme impérative dans laquelle le peuple des États-Unis ordonne et 
établit sa Constitution. Le caractère limitatif des pouvoirs fédéraux 
renforce encore cette interprétation. (Voy. notamment art. I°, 


sect. 1% art. 1°", et sect. 8). Enfin, le texte le plus significatif est 
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ce X° amendement voté dès le premier Congrès, en 1789, qui 
réserve « aux divers Etats ou au peuple », tous les pouvoirs, non 
délégués aux Etats-Unis et non interdits aux Etats par la Constitu- 
tion. 


PENSYLVANIE. — L'État de Pensylvanie, que nous avons pris 
pour exemple, proclame, au contraire, la souveraineté populaire 
en termes très exprès. Après un préambule analogue à celui du pacte 
fédéral, mais d’allure piétiste, la Constitution déclare (art. 2) que 
« tout pouvoir est inhérent au peuple et tout gouvernement libre 
est fondé sur son autorité... » Les autres États ont des principes 
analogues. | 


Mexique. — Des déclarations de ce genre se trouvent dans la 
Constitution fédérale mexicaine (art. 39), plus analogues à celle de 
Pensylvanie qu’à celle des Etats-Unis d'Amérique elle-même. 


BRESIL — La nouvelle Constitution brésilienne proclame éga- 
lement la souveraineté nationale (art. 15), mais incidemment, à 
propos des trois pouvoirs qui en sont, comme elle dit, les organes. 


II. Souveraineté personnelle. — Si les royautés constitution- 
nelles du type 1830 reconnaissent, en général, la souveraineté 
nationale, celles dont les Constitutions sont antérieures et, partant, 
influencées plutôt par la Sainte-Alliance, oscillent vers la souverai- 
neté personnelle, mais toujours tempérée. 


BAVIÈRE. — La Bavière réserve à son roi la première place dans 
sa Constitution : « Il est le chef de l’État ; il réunit en lui tous les 
droits de la puissance souveraine et les exerce suivant les règles 
établies par lui dans la présente Constitution. Sa personne est sacrée 
et inviolable » (titre IT, art. 1). 


WuURTEMBERG. — Le Wurtemberg a une disposition analogue 
(art. 4), qu’accentue encore la clause réduisant le rôle des États 
« à maintenir les droits du pays à l'égard du souverain, dans la 
mesure fixée par la Constitution... « (art. 124). | 
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SAXE. — L'article 4 de la Constitution saxonne établit un même 
principe. 
LUXEMBOURG. — Dans le grand-duché de Luxembourg, la sou- 


veraineté personnelle est bien plus tempérée; elle est restreinte 
dans les limites de la Constitution et des lois, qui assignent à la 
Chambre des députés le rôle de représenter le pays (art. 32 et 50). 


DANEMARK. — En Danemark, la royauté est limitée (art. 1°"), 
mais le rôle du roi est formulé en des termes qui excèdent le simple 
pouvoir exécutif : « Le roi est investi de l’autorité suprême sur 
toutes les affaires du royaume, sous les restrictions déterminées par 
cette Constitution » (art. 11). 


SUÈDE. — La souveraineté personnelle est, en Suède, à peu 
près aussi restreinte. La Constitution débute par déclarer que 
« J’État sera gouverné par un roi... + (art. 1*), dont la majesté, 
selon l’article 3, sera sacrée et vénérée; « il gouvernera seul le 
royaume de la manière prescrite par la présente Constitution, etc. » 
(art. 4); mais le Riksdag représente, en face de lui, le peuple 
suédois (art. 49). Cette facon de comprendre l’État constitutionnel 
est bien en rapport avec l’idée d’un pacte entre peuple et roi. 

Somme toute, nous pouvons redire que ces déclarations quant à 
la souveraineté, quelque intéressantes qu’elles soient, ne peuvent, 
aussi bien que l'étude intrinsèque des institutions, nous renseigner 
sur la nature de la souveraineté dans les divers pays. Elles n’en 
donnent pas moins les éléments d’un premier groupement. 


SOUVERAINETÉ PARTAGÉE. 


L'unité de la souveraineté, qui semble liée à son caractère orga- 
nique, doit être mise en rapport avec le partage qui s'opère forcé- 
ment dans les États de forme composée ou confédérée. Il y a, sur 
cette question de droit public, une diversité d'opinion, bien natu- 
-relle, qui reflète toutes les théories émises sur la souveraineté elle- 
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même (1). Bornons-nous à énumérer les divers cas de souveraineté 
partagée qui forment comme autant de degrés successifs dans cette 
voie ascendante ; ils nous montrent l’état actuel des choses et nous 
permettent de mieux comprendre les déclarations formelles des 
Constitutions sur la nature de la souveraineté dans les États com- 
posés, déclarations que nous venons de rappeler. 

Une seule remarque nous semble nécessaire. Le fédéralisme 
apparaît, dans le passé, comme le véhicule qui transporte la souve- 
raineté vers des unités plus élevées; qui, de plusieurs cités fait un 
petit État et, de plusieurs petits États, un État plus grand, Grâce au 
fédéralisme, à notre époque, les résistances locales et le particula- 
risme sous toutes ses formes peuvent être vaincus ; par lui s’affirment 
les puissantes unités nationales. C’est là son rôle présent. Dans 
l'avenir, le fédéralisme permettra sans doute un jour d’aplanir les 
conflits internationaux ; ce sera le principe d'harmonie, impliquant 
des éléments distincts, loin de les anéantir. La décentralisation gou- 
vernementale, la décentralisation législative même, peuvent être 
considérées comme d’utiles compléments de ce mouvement fédé- 
raliste; quoique dirigées en un sens opposé, elles aboutissent à des 
résultats analogues. 

Au point de vue de l'unité de la souveraineté, voici les dis- 
tinctions admises (2) : 


1° Union personnelle, réservant la souveraineté indépendante 
de chaque État, malgré l'identité de leurs chefs; cette union n’est 
possible qu'entre pays de forme monarchique. Jadis fréquentes, les 
unions personnelles disparaissent aujourd’hui : nous avons vu se 
dissoudre, à la fin de 1890, celle entre les Pays-Bas et le Luxem- 
bourg; on ne peut plus guère citer que le seul exemple de Ja 
Belgique et du Congo, depuis 1885, et encore sa transformation 





(1) On comprend l’objection captieuse élevée contre la conception organique 
absolue de l'État (Organische Staatslehre) par l'examen des États fédératifs et des 
États qui les composent (Gliederstaaten). Comp. Em. LINGG, Empirische Untersu- 
chungen zur allgemeinen Staatslehre, Vienne 1890. 

(2) Pour la définition des termes qui vont suivre, voy. Rivier, Programme d'un 
cours de droit des gens. Bruxelles-Paris, 1889, p. 34. 
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n'est-elle, sans doute, qu’une question de peu de temps. Nos Consti- 
tutions modernes sont hostiles aux unions personnelles, qui rap- 
pellent l’époque où la souveraineté semblait l’apanage de quelques 
familles. Ainsi, ia Constitution belge (art. 62) les interdit, sauf 
l’assentiment des Chambres donné comme en matière de revision; 
les Constitutions roumaine (art. 91) et danoise (art. 4) ont des 
dispositions analogues; en Prusse (art. 55), un vote des Chambres 
est également nécessaire; de même en Saxe (art. 5), sauf le cas de 
succession à une autre couronne; enfin, dans les Pays-Bas, toute 
union personnelle est interdite, sauf avec le Luxembourg (art. 23). 


2° Union réelle, se présentant au dehors comme une unité 
supérieure aux pays qui la forment et qui reconnaissent entre eux 
des intérêts communs. Telles sont la Suède-et-Norvège, depuis 1815 
et l’Autriche-Hongrie, depuis 1867 ; dans ces monarchies, les deux 
États aomposants sont liés par certains actes du pouvoir central. 
Les lois de chacun des pays ou bien les pactes d'union déterminent 
la part de souveraineté qu’ils abandonnent à l’État composé et qui 
se manifeste surtout dans les relations extérieures. 


3° Confédération d'États, dans laquelle ceux-ci gardent leur 
souveraineté, sauf pour les droits délégués aux pouvoirs fédéraux : 
c’est la forme transitoire qui mène vers l’État fédératif proprement 
dit; les États-Unis d'Amérique, la Suisse et l'Allemagne du Nord 
l'ont tous connue, mais ils l'ont abandonnée. L’empire d'Allemagne 
est parfois considéré comme formant encore une confédération 
d'Etats (Séaatenbund) et non un État fédératif (Bundesstaat), à 
cause du rôle joué dans la Constitution impériale par le Bundesrath, 
où ce sont encore les différents États qui, comme tels, participent 
immédiatement à l'exercice de la souveraineté fédérale, et à cause 
des nombreux attributs, même extérieurs, de la souveraineté, con- 
servés par tous ou certains États confédérés. À n’envisager que la 
Prusse, il est difficile de ne pas lui reconnaître les caractères d’un 
État parfaitement souverain, ce qui est bien plus conciliable avec 
une Allemagne confédérée qu'avec une Allemagne fédérative (1). 


(4) DESPAGNET, Difficultés internationales venant des Constitu&ons ; Revue géné- 
rale de droit international public. Paris, 1895, p. 184 et suiv. 
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4° État fédéral ou fédératif, ne connaissant qu’une souveraineté 
véritable, dans laquelle les différents membres ne conservent qu’une 
indépendance plutôt gouvernementale (1) et même législative, dirons- 
nous, afin de bien indiquer que cette fonction peut se concevoir 
distincte de l’exercice de la souveraineté. Dans l’État fédératif, les 
pouvoirs fédéraux sont, en général, maîtres de leur compétence, 
qu'ils étendent à leur gré au détriment des confédérés, ou qu’ils 
attribuent à ceux-ci en vertu de délégation ou de réserves écrites 
dans la Constitution fédérale. Aïnsi, un système de décentralisation 
est parfaitement compatible avec le fédéralisme comme avec l’État 
unitaire; nous voyons même les républiques fédératives, telles la 
Suisse et les États-Unis, réaliser ce type mieux que l'empire . 
allemand : ici, les liens entre les divers États composants 
sont moins stricts peut-être, et, malgré cela, la compétence légis- 
lative du ÆReichstag (2) l'emporte sur celle des Assemblées 
fédérales suisses (3) ou du Congrès américain (4). Outre l'Allemagne, 
sous les réserves indiquées ci-dessus, la Suisse et les États-Unis, 
il faut ranger parmi les États fédératifs, le Mexique, l'Argentine, 
le Brésil, le Vénézuéla. 


5° État unitaire. Celui-ci a parfois des tendances fédéralistes, 
comme on en a signalées dans l’Empire britannique (5). Certaines 
parties dans l’État unitaire peuvent aussi conserver ou obtenir 
une Constitution qui les isole, pour ainsi dire, et établisse une 
souveraineté fragmentaire en leur faveur. C'est le cas de la 
Finlande (6) à l'égard de la Russie, ou de l'Égypte (7) à l'égard de 
la Porte; mais nous sommes ici, on le voit, au dehors des pays 
constitutionnels. L’Autriche, avec sa persistante organisation pro- 





(1) BURGESS, op. cit, t. Ier, p. 77 et suiv. 

(2) Constitution impériale allemande, art. 2. 

(3) Constitution fédérale helvétique, art. 3 et suiv. 

(4) Constitution des États-Unis d'Amérique, art. Ie', sect. 8. Comp. BoUTMY, op. 
cit., p. 184. 

(5) RoLiN-JAEQUEMYNS, le Mouvement vers la Constitution fédérative de l'empire 
britannique ; Revue de droil international et de législation comparée, 1892, p. 113. 

(6) Voy. la Constitution finlandaise du 21 août 1772; DARESTE, 0p. cil., (II, p. 146. 

(7) Loi organique égyptienne du 1 mai 1883, tbid., t. II, p. 302. 


452 COURS DE DROIT CONSTITUTIONNEL COMPARE. 


vinciale, et la Hongrie, dont la Croatie est presque aussi indépen- 
dante qu’elle l’est elle-même de l'Autriche (1), offrent des exemples 
de ce quasi-fédéralisme. On peut en suivre des traces à travers tout 
l'empire colonial anglais, certaines colonies ayant une organisation 
administrative indépendante de la mère patrie, tandis que d’autres 
ont même un gouvernement responsable; nous nommerons, pour 
mémoire, les Iles de la Manche, auxquelles les lois anglaises sont 
demeurées étrangères, et qui ont conservé leur antique droit 
normand. Parmi les colonies à gouvernement responsable, il faut 
citer, notamment, le Canada (2), le Cap de Bonne-Espérance, la 
Nouvelle Zélande, Terre-Neuve, l’Australie, qui vivent d’une vie 
propre; on s’est même demandé à quel point le gouvernement 
anglais est encore compétent pour traiter à leur égard avec 
l'étranger, tant elles se sont avancées dans la voie de l'autonomie (3). 
De là provient cette tendance au fédéralisme, qui serait la solution 
de la question du Aome rule, mais dans laquelle on voit un moyen 
plus efficace peut-être pour rattacher les grandes colonies à la mère 
patrie que pour vider les conflits d'intérêts entre la Grande- 
Bretagne et l'Irlande. 


6° États tributaires, protectorats, etc. Pour payer tribut, ou 
pour être astreint à d’autres devoirs envers un État suzerain, 
certains pays sont qualifiés, en droit des gens, de mi-souverains (4). 
Mais ils sont, en général, ou de peu d'importance, comme la 
république d’Andorre, ou dans une situation transitoire, comme le 
furent la Roumanie, la Serbie, la Bulgarie, et comme l’est encore 
le Montenegro à l'égard de l'Empire ottoman; ces pays obtiennent 
leur reconnaissance par les puissances et par la Porte elle-même, 
ce qui équivaut à une émancipation internationale; les liens qui 
les unissent à la Turquie r’altèrent plus la souveraineté constitu- 
tionnelle. 


(4) Compromis politique entre la Croatie et la Hongrie de novembre 1868 et 
Loi II croate de 1869, ibid., t. II, p. 456 et 469. 

(2) Acte constitutionnel canadien de 1867, ibid. t. IT, p. 314. 

(3) FR. DESPAGNET, article cité. 

(4) RIVIER, op. cit., p 392. 
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REVISION DES CONSTITUTIONS. 


La disposition constitutionnelle où nous saisissons le mieux la 
souveraineté agissante est la clause d’amendement, c’est-à-dire la 
disposition par laquelle les pouvoirs constituants déterminent dans 
quelles conditions la Constitution peut être modifiée ou amendée. 
Par cette clause, nous reconnaissons quel est le pouvoir constituant, 
celui qui détermine les attributions, qui règle la compétence et, à 
qui appartient donc, à lexclusion de tous autres pouvoirs, ce 
« dernier ressort » qui est la marque de la souveraineté. Nous 
verrons les effets du partage de la souveraineté dans les États 
composés se répercuter sur la procédure en revision. 

La valeur scientifique de la clause d’amendement est indé- 
niable (1). Son nom vient d'Amérique, où, par le jeu normal des 
institutions, quinze amendements sont venus modifier la Cons- 
titution de 1787 ou s’y ajouter, mais non la renverser. Dans bien 
des pays, les changements ainsi apportés au régime politique par 
une évolution organique sont plus considérables, plus subits, plus 
radicaux ; les amendements, au lieu de s'ajouter au texte primitif, 
se substituent à lui, et la Constitution prend même une nouvelle 
date; mais ces changements n’en ont pas moins un caractère 
régulier, et rien, en droit public, ne différencie ces Constitutions 
nouvelles ou revisées, des simples amendements des États-Unis. 

Ce qui majore l'importance relative de la clause d’amendement 
au regard du mode d'établissement des Constitutions, c’est que ce 
dernier correspond, en général, à une période critique, selon 
l’heureuse expression de Saint-Simon, tandis que les amendements 
constitutionnels peuvent être introduits en une période organique; 
bien des Constitutions prennent même des précautions pour garantir 
à toute revision le milieu le plus favorable, en linterdisant aux 
moments présumés anormaux, tels que les minorités des souverains, 





(4) « C’est la partie la plus importante d’une Constitution. » (BURGESS, op. cit. t. Ier, 
p.137). — L'œuvre de BORGEAUD, que nous citons souvent, est fondée sur cette 
constatation. Voy. aussi G. ARNOULT, de la Revision des Constitutions, Paris, 1896. 
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ou à des dates trop rapprochées. Ces dispositions, que nous allons 
rappeler tout à l'heure, révèlent la préoccupation des constituants 
d'assurer aux opérations revisionnistes l’opéimum de conditions 
extérieures. Quel que soit d’ailleurs le pouvoir constituant, on est 
plus assuré de la conformité de ses vues avec « la conscience collec- 
tive » quand il amende que lorsqu'il établit une Constitution : ici 
l'opinion publique doit choisir entre l’œuvre qu’on lui propose ou la 
continuation de la crise politique à laquelle cette solution peut seule 
mettre un terme immédiat; là, au contraire, le choix reste toujours 
ouvert entre le s{atu quo et la disposition nouvelle; si ce choix est 
faussé, c’est par un des moyens d’injuste contrainte qu'un régime 
politique libre se propose précisément d'empêcher. 

Par rapport à la clause d’amendement, les Constitutions peuvent 
se grouper comme suit (1) : 

1° La revision se fait par un pouvoir ad hoc, que ce pouvoir soit 
le peuple en ses comices (plébiscite) ou ses représentants élus à 
cette fin (convention). C’est le système des États-Unis, de la 
Suisse, etc. ; 

2° Larevision est œuvre du pouvoir législatif, c’est-à-dire du prin- 
cipal pouvoir constitué, mais en des formes exceptionnelles : tel 
est le cas de la Belgique, de la plupart des pays allemands, etc. ; 

3° La revision n'est pas prévue dans la Constitution, comme en 
Italie, par exemple; ou bien il n’y a pas de Constitution écrite, 
comme en Angleterre : en ces cas, rien n'arrête la compétence du 
pouvoir législatif constitué, qui, dans les formes de la loi ordinaire, 
modifie la Constitution. En Angleterre, il en a le droit; dans les 
pays à Constitution écrite, il n’en a pas le droit, théoriquement ; 
mais, de fait, qui peut l'en empêcher? 

Dans les pays fédératifs, une raison spéciale rend l’une des deux 
premières formes nécessaire : il faut que les confédérés soient 
appelés à acquiescer à toute modification à la Constitution, qui est 
aussi un pacte entre eux. En règle générale, la revision par un 
pouvoir constituant est, scientifiquement, préférable, puisqu'elle 





(1) Posapa, Derecho constitucional comparado, p. 117 et suiv.; Guia, p. 445 et 
Suiv. 
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indique un degré supérieur d'organisation et de différenciation 
politiques : le droit constitutionnel se trouve ainsi séparé du droit 
public organique, du droit administratif et des autres formes de la 
réglementation qu'il doit dominer, étant à leur égard dans un 
rapport de cause à effet. La revision par le pouvoir constitué en des 
formes spéciales est, d'autre part, supérieure à celle qui n’exige pas 
ces formalités. | 

M. Borgeaud, dans les conclusions de son livre sur l’Établissement 
et la Revision des Constitutions (1), ramène les diverses formes de 
revision à deux principes : elle se fait, dit-il, ou bien par les pouvoirs 
constitués, ou bien par le peuple. Le premier mode est en harmonie 
avec l’idée d’un pacte entre le prince et la nation, concourant 
ensemble à l’exercice de la souveraineté ; le second est l'expression 
adéquate des théories démocratiques. Le groupe des pays allemands 
garde le premier mode, ou bien fait de la revision un acte de 
simple législation, à la façon anglaise. Les monarchies du groupe 
latin-scandinave font de même, tout en établissant, pour la plupart, 
une consultation du pays ; le prince exerce son droit de veto, sauf en 
Grèce. Les États de souveraineté nationale inconditionnée appliquent 
le second mode; leurs législatures, si elles sont compétentes à 
cet effet, n’agissent que vice populi, avec un mandat spécial, qui 
prend bien vite les caractères d’un mandat impératif. 

Comme on va le voir, cette division n’est pas rigoureuse et nous 
. préférons celle de M. Posada, que nous allons suivre ici. Il ne faut 
pas oublier que dans les Constitutions qui établissent le référendum 
et l'initiative populaire en matière de législation ordinaire, le pouvoir 
législatif s’efface à chaque instant devant la nation souveraine, et 
que la distinction, ailleurs capitale, entre pouvoir constituant et 
pouvoirs constitués, devient alors presque illusoire. 

(A continuer.) 


(4) BORGEAUD, op. cit., p. 401. 








LARBRE A ACIDE PRUSSIQUE 


PAR 


G. CLAUTRIAU 


Assistant à l’Institut botanique. 


Les plantes sont de grands producteurs de poisons. 

Ce terme, ici, s'applique uniquement aux substances qui peuvent 
exercer une action nuisible sur l'organisme humain. L'effet pro- 
duit par un poison est des plus variables suivant l’espèce sur 
laquelle il agit. Tel corps dont l’ingestion occasionnera, d’une façon 
certaine, la mort de l’homme, pourra ne produire aucun trouble 
dans l’économie d’un autre animal. La chèvre n'est nullement 
incommodée par la quantité souvent considérable d’atropine qu’elle 
absorbe en broutant la belladone et qui rend son lait vénéneux. 
Certains perroquets avalent impunément de la strychnine, alors 
qu'un peu de persil les tue. 

Dans le règne végétal, ces toxiques jouent les rôles les plus divers. 
Tantôt, ce sont de véritables aliments pour la plante; tantôt, au 
contraire, ils représentent des déchets de l’activité vitale, sortes de 
scories incapables de nourrir encore l'organisme, mais que celui-ci 
accumule en certains tissus et utilise secondairement comme moyen 
de protection contre les animaux. 

Au point de vue de leurs caractères chimiques aussi bien qu’à 
celui de leur intensité dans l’action physiologique, ces toxiques 
végétaux peuvent être de nature très variée. Ce sont parfois des 


458 L’ARBRE A ACIDE PRUSSIQUE. 


bases, les alcaloïdes, dont la thérapeutique sait tirer un si grand 
profit. D’autres fois, ce sont des acides tels que l'acide oxalique ou 
bien l'acide prussique. Ce peuvent être aussi des corps neutres, 
généralement âcres ou amers. 

Il faut mentionner également ces substances, peu connues encore, 
auxquelles on donne habituellement le nom de « toxines >» et qui 
doivent être classées dans le groupe des ferments solubles, ou 


zymases. Elles sont produites en abondance par certains organismes 


végétaux inférieurs, les Bactéries, encore que celles-ci n’aient pas le 
monopole de la fabrication de ces poisons éminemment dangereux, 
souvent mortels à des doses infinitésimales. Des substances ana- 
logues se retrouvent dans diverses graines de plantes supérieures, 
et on peut signaler en passant qu'elles sont la base des venins de 
serpents, de scorpions, de crapauds, etc. 

Mais parmi tous ces produits vénéneux que la cellule végétale 
peut élaborer, il en est un, l'acide prussique, sur lequel nous 
désirons revenir avec plus de détails. 

En général, on considère l’acide prussique libre comme un produit 
de laboratoire, où sa préparation n'offre aucune difficulté. D'ailleurs, 
son action nocive, si intense sur les animaux supérieurs, semble 
rendre impossible sa présence, comme tel, dans une cellule vivante. 
Il possède un pouvoir toxique remarquable, surtout par sa rapidité, 
et c’est le plus foudroyant de tous les poisons. Une goutte placée 
dans l'œil d’un lapin le tue en quelques secondes et cette « mort du 
lapin » est depuis longtemps une des expériences classiques d’un 
cours de chimie organique. 

Cependant, cet acide prussique si volatil, si diffusible, peut se 
présenter à l’état libre, ou peut être très faiblement combiné, chez 
un certain nombre de végétaux. Le plus curieux de tous à ce point 
de vue est, sans contredit, le Pangium edule, que l'on peut 
hardiment dénommer l'arbre à acide prussique. M. Treub, directeur 


du Jardin botanique de Buitenzorg (Java), vient de publier les” 


résultats très intéressants de ses recherches sur cette plante (1). 





(1) D'M. TreuB, Sur la localisation, le transport et le rôle de l'acide cyanhydrique 


dans le Pangium edule. (Annales du Jardin botanique de Buitenzorg, vol. XII, 


Are partie.) 
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Outre le Pangium, quelques autres plantes contiennent encore 
de l'acide prussique à l’état libre; mais, en général, chez la plupart 
des végétaux qui dégagent, lorsqu'on les froisse, cette odeur carac- 
téristique à laquelle on donne vulgairement le nom d’odeur de 
« noyau », de « Kirsch » ou d’ «amandes amères », l'acide ne préexiste 
pas comme tel. Il résulte d'ordinaire du dédoublement d’une subs- 
tance particulière à laquelle on a donné le nom d’amygdaline. 
Celle-ci se trouve dans les amandes amères, dans les noyaux d’abricot, 
de pêche, de cerise, etc., dans les feuilles du Laurier-cerise et de 
quelques autres végétaux. C’est une substance à saveur légèrement 
amère, mais privée de toute odeur; seulement, si on la fait bouillir 
avec des acides minéraux, elle est décomposée et dégage de l'acide 
prussique reconnaissable à son odeur particulière. À la température 
ordinaire, ce dégagement peut être également provoqué, mais seule- 
ment sous l'influence d’un corps auquel on a donné le nom d’émul- 
sine. Celui-ci, mis en contact avec l’amygdaline, en présence d’eau, 
la décompose immédiatement en acide prussique et en deux autres 
composés. 

C’est de la réaction qui se passe entre ces deux corps, émulsine et 
amygdaline, que résulte l'odeur dégagée par les amandes amères ou 
les feuilles du Laurier-cerise, après qu’on les a froissées. Intactes, 
elles sont inodores parce que chacun des corps se trouve localisé en 
des cellules spéciales. IL est aisé, chez ces végétaux, d'empêcher 
toute production d'acide prussique. Pour cela, il suffit ou bien 
d'enlever l’amygdaline par une macération assez prolongée dans 
l'alcool fort, ou bien de détruire lémulsine par l’action de la chaleur 
vers 80°. Après l’un ou l’autre de ces traitements, on peut impuné- 
ment broyer les tissus : aucune odeur ne se dégagera plus. 

Cet acide prussique de dédoublement, comme on pourrait l'appeler, 
a été connu de tout temps, à cause de son odeur très caractéristique ; 
et, quoique sa nature chimique soit restée ignorée Jusqu'au 
xviI* siècle, ses propriétés toxiques avaient été constatées déjà dans 
l'antiquité égyptienne, et les prêtres d’Isis y avaient parfois recours 
pour réduire au silence les initiés trop peu discrets. 

Nous avons insisté à dessein sur cet acide provenant de la décom- 
position de l’amygdaline, afin de mieux faire saisir l'intérêt qui 
s'attache à l'étude de l'arbre à acide prussique. Chez le Pangium, 
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en effet, ainsi que nous l'avons dit plus haut, ce poison se trouve à 
l'état libre, ou bien sous forme d’une combinaison très instable, 
associé probablement à un sucre réducteur, duquel il se sépare avec 
une facilité extrême. Ici, la plupart des cellules de la plante 
sont comme imprégnées du poison et la quantité totale que peut 
contenir un arbre en pleine croissance a été évaluée à environ un 
demi kilog. Si l’on songe que cinq centigrammes sont déjà suffisants 
pour tuer un homme, c’est donc à 10,000 individus qu’un seul pied 
de Pangium serait capable de donner la mort! Et la plante n’est 
nullement incommodée par cette quantité énorme de poison. 

Le Pangium edule est un arbre très commun dans toutes les iles 
de la Malaisie et dans les Philippines. A l’état adulte, il atteint généra- 
alement une hauteur de vingt à trente mètres ; mais alors, comme cela 
se présente chez beaucoup d'arbres appartenant aux régions équato- 
riales, les feuilles ne garnissent pasles tiges sur toute leur longueur. 
Elles forment seulement des touffes plus ou moins fournies à l’extré- 
mité de chacun des rameaux, très nombreux ici. Suivant l’âge de la 
plante, la forme de ces feuilles varie énormément. Les premières qui 
apparaissent chez Ja plantule sont entières. Puis des découpures se 
montrent sur les feuilles suivantes, et pendant quelques années le 
jeune arbre porte des feuilles profondément découpées en trois ou 
cinq lobes. Enfin, lorsque l'arbre devient adulte, les divisions du 
feuillage s’atténuent de plus en plus et finissent par disparaître. Le 
Pangium alors porte de nouveau toutes feuilles entières qui peuvent 
acquérir des dimensions considérables, si on les compare à celles 
des feuilles portées par les arbres de nos régions tempérées. C’est 
ainsi qu'il est commun de rencontrer de ces feuilles dont le limbe 
seul mesure cinquante centimètres de longueur, et parfois plus encore 
de largeur; et cette lame verte se balance au bout d’un pétiole plus 
long encore, atteignant souvent une longueur de soixante-dix cen- 
timètres. 

Les fruits du Pangium sont charnus et acquièrent la dimension 
de très grosses poires renfermant un certain nombre de grandes 
graines aplaties qui sont comestibles, mais seulement après un 
traitement préalable qui les prive du poison qu’elles renferment. 
Pour débarrasser ces graines de leur acide prussique, on les laisse 
macérer dans l’eau pendant longtemps, ou bien le plus souvent, on 


C 





) 


L’ARBRE A ACIDE PRUSSIQUE. AG 


les fait bouillir avec de l’eau jusqu’à ce que toute odeur ait disparu. 

Il y a ainsi un certain nombre de produits végétaux vénéneux, qui 
deviennent alimentaires après la cuisson. Parmi ceux-ci. on peut 
citer les ignames ainsi que le manioc, plante de la famille des Euphor-- 
biacées, dont on retire le tapioca. Celui-ci s’extrait des parties 
souterraines charnues de la plante, après que le principe vénéneux 
en a été chassé par l’ébullition. 

Où se trouve localisé le poison dans l'arbre à acide prussique? 
D’après les recherches microchimiques de M. Treub, on peut 
répondre qu’il existe dans presque toutes Les cellules où se manifeste 
une grande activité vitale. Par suite, le bois, élément mort, n’en 
renferme pas. Mais dans les portions jeunes de la plante, dans les 
tissus verts, dans les éléments particuliers qui servent de canalisation 
aux divers matériaux élaborés par la cellule végétale, partout, 
l'acide prussique se rencontre. On le retrouve aussi dans des cellules 
particulières, d’abord remplies de ce corps, d’où,peu à peu, il dispa- 
rait, remplacé par des substances albuminoïdes. 

Dans la feuille en pleine croissance l'acide se rencontre en abon- 
dance, tandis qu’il ne se retrouve plus lorsque la feuille, arrivée au 
terme de son développement, commence à dépérir et à se faner. A 
ce moment tout l’acide a disparu, ce qui permet déjà de prévoir 
qu'il a pu être utilisé directement par la plante. 

Peut-on dire ainsi, à prior, qu'une substance qui disparaît d’un 
organe végétal au cours de son développement a servi à sa nutrition ? 
Avant de conclure, il faut être très circonspect. Car la plante ne 
possède pas, comme l'animal, d'organes d’excrétion perfectionnés, 
par lesquels elle pourrait expulser les déchets de sa vitalité, les 
produits de désassimilation. Ces corps, en général, sont très 
nuisibles à l'organisme qui les forme, et la plante ne pouvant rejeter 
au dehors la plupart d’entre eux, doit donc, pour ne pas être 
incommodée par leur présence, les reléguer dans des cellules 
particulières, ou même les détruire ultérieurement. Il en résulte 
que des substances peuvent disparaitre de la plante sans que, pour 
cela, on soit en droit d’en conclure que celle-ci s’en est nourrie. 

Pour arriver à déterminer exactement la signification et le rôle 
de l’acide prussique dans le Pangium, M. Treub a soumis cette 
plante aux conditions d'existence les plus diverses, et la série 
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d'expériences qu'il a instituées dans ce but est réellement des plus 
remarquables. Il n’est pas possible d'entrer ici dans les détails de 
son expérimentation méthodique; mais ce qui résulte des nom- 
breuses recherches du savant botaniste, c’est que l'acide prussique 
constitue chez le Pangium un véritable aliment azoté et quil 
représente là, le premier stade organique de l'assimilation des 
matériaux azotés inorganiques. Les nitrates, puisés dans le sol par 
les racines, pénètrent dans les tissus de la plante, arrivent dans les 
parties vertes du végétal et là, en présence des matériaux hydro- 
carbonés dont la synthèse a été effectuée sous l'influence de 
l'assimilation chlorophyllienne, ces nitrates sont réduits et leur 
azote, associé au carbone, sert à constituer l'acide prussique. C’est 
sous cette forme que l'azote se répand dans les diverses parties de 
la plante où se produit la synthèse des susbtances albuminoïdes, et 
cet acide, qui est un poison intense pour l’homme et pour beau- 
coup d'animaux, représente ici un aliment essentiel et de tout 
premier ordre. 

Parmi les nombreux poisons qui sont élaborés par les divers 
végétaux, il en est dont le rôle est surtout de protéger la plante 
contre la voracité des animaux. Les alcaloïdes végétaux sont certai- 
nement dans ce cas, ainsi que beaucoup desubstances âcres ou amères. 

Le Pangium, grâce à son acide prussique si vénéneux, ne retire- 
rait-1l pas aussi un avantage de ce côté dans la lutte pour l'exis- 
tence? M. Treub ne semble pas disposé à l’admettre. D'abord, dit-il, 
la plante intacte ne dégage aucune odeur et ensuite, elle n’est pas 
protégée contre certains animaux inférieurs, surtout contre cer- 
taines larves qui lenvahissent en grand nombre et qui ne semblent 
pas être incommodées par la présence de l'acide, que l’on retrouve 
parfois sur le corps même de l'animal. Peut-être l’acide procure-t-il 
une protection relative, mais, en tous cas, cest un rôle très 
secondaire, et l'utilité essentielle de l'acide prussique comme 
aliment azoté du Pangiun ne peut en aucune façon être mise en 
doute, | 

Chez tous les végétaux qui renferment ou peuvent dégager de 
l'acide prussique, ce corps a-t-1il la même signification? Avant de 
répondre à cette question, il est indispensable de soumettre ces 
plantes à une expérimentation méthodique. Il faut bien se garder 
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en effet de généraliser trop rapidement lorsqu'il s’agit de phéno- 
mènes vitaux. Et, à ce propos, il n’est pas inutile de faire remarquer, 
en terminant, que l’acide prussique qui nourritle Pangium et semble 
le protéger à peine, existe aussi chez quelques animaux, apparte- 
tenant aux myriapodes, où il est employé à la défense de l'individu 
et ne parait pas servir à sa nutrition. 

Quelle variété dans les modalités que présente la cellule vivante! 
Suivant les cas, un mème corps peut ainsi lui apporter la vie ou lui 
donner la mort. 
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LA 


PRONONCIATION DU GREC 


PAR 


WILHELM VOLLGRAFF 


Étudiant en philologie. 


Le ministre de linstruction publique en France, M. Combes, vient 
de prendre une mesure grosse de conséquences : la prononciation 
moderne du grec a été mise sur le même pied que la prononciation 
usitée, depuis le xvi® siècle jusqu'à nos jours, dans tous les pays 
d'Occident. Comme la coexistence des deux prononciations provo- 
quera indubitablement une confusion intolérable dans l’enseignement, 
on s'attend généralement en France à voir, dans quelques années, la 
mesure transitoire remplacée par un acte définitif qui donnera le 
coup de grâce à la prononciation érasmienne. Si ces prévisions se 
réalisent, la France, croyant accomplir une réforme et se débarrasser 
de préjugés invétérés, aura, en réalité, adopté une prononciation 
vicieuse qui ne fut jamais celle des Hellènes de la belle époque, et 
qui a été condamnée, après les recherches les plus consciencieuses, 
par les savants les plus compétents. 

L'opinion publique qui est, en ce moment, plutôt favorable à la 
réforme de la prononciation, s’est laissé diriger surtout, je pense, 
par un article de M. Emile Burnouf, publié dans la Revue des deux 
mondes du 1° juin 1890. Écrites d’un style clair et vigoureux qui 
ne s'embarrasse jamais de termes techniques, les considérations de 
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M. Burnouf ont dû exercer une influence considérable sur tous les 
lecteurs de la Revue pour lesquels les écrits spéciaux devaient tou- 
jours rester lettres closes. Faut-il s'étonner qu’un article de polémique 
dù à la plume alerte d’un écrivain français ait triomphé, devant 
l'opinion publique, des écrits scientifiques et substantiels, mais 
lourds et indigestes de la philologie allemande? Espérons que ce 


triomphe sera passager et que la vérité se fera jour, définitivement, 


dans tous les esprits. 

Pour appuyer ma manière de voir, je consacrerai d’abord quelques 
pages à un examen critique de l’article de M. Burnouf, et je 
m'efforcerai ensuite de démontrer par quelques textes d'auteurs 
grecs que la prononciation ancienne diflérait essentiellement de la 
prononciation moderne. 


M. Burnouf est un enthousiaste. Il pose sa thèse avec conviction ; il 
en examine les conséquences, au point de vue pratique et esthétique; 
il fulmine contre ses adversaires ; il s’indigne contre les injures faites 
à la langue des nouveaux Grecs; en un mot, il plaide, mais il ne 
démontre pas. Il n’y a chez lui ni raisonnement suivi ni argumenta- 
lion concluante ; les quelques documents relatifs à la prononciation 
de la diphthongue ei qu’il emprunte au livre de M. Papadimitra- 
kopoulos, et qui sont loin d’être « irrésistibles +, seront examinés 
plus loin. 

Il va de soi que nous ne pouvons nous placer au point de vue pra- 
tique et examiner les avantages, pour l’enseignement, de l’une ou de 
l’autre prononciation. Le point de vue esthétique mérite d'attirer un 
instant l'attention. Avec la prononciation érasmienne, écrit M. Bur- 
nouf, « les écrits de Platon, de Sophocle, de Thucydide et de tant 
d’autres grands hommes n’ont plus aucun charme, privés qu’ils sont 
de leur harmonie, de leurs accents musicaux, de cette portion de 
l'art d'écrire qui se rapporte au langage naturel et qui fait la vie du 
discours. + En d’autres termes : la prononciation érasmienne est 
une cacophonie contre nature. Pour contrôler l'exactitude de cette 
assertion, comparons entre elles les différentes prononciations de 
quelques mots grecs. 





LA PRONONCIATION DU GREC. 467 


PRONONCIATION USUELLE : PRONONCIATION MODERNE : 
kluein. kliin. 
oiétheis. iithis. 
oiktrois oneirois. iktris oniris. 
tès alêthéïès (Hérodote). tis alithiis. 
tès hygieiês ( - Id. ) tis igiiis. 


ê tès talainés tês emês psuchès phoneus | i tis talénis tis emis psichis phonefs. 
(Eur. Herc. Fur. 459). 


mênin aeide thea Péléiadeo Achiléos | minin aïde thea Piliiadeo Achilios. 
(Iliade I, 1). 
Nêlèioi huii eoikos (11. IT, 20). Niliio ii eïkos. 

Le lecteur impartial reconnaîtra que l’iotacisme qui désole actuel- 
lement la prononciation des Hellènes, ne peut certes être recom- 
mandé pour son euphonie (1). 

Nous nous hâtons de revenir à la question proprement dite. 

En effet, il s’agit de déterminer, non pas quelle est la plus belle 
prononciation, mais quelle est la seule vraie prononciation. M. Bur- 
nouf qui rejette la prononciation érasmienne, a naturellement 
horreur de son fondateur, et cherchant parmi ses compatriotes une 
autorité à opposer à celle de l’érudit de Rotterdam, il ne croit pou- 
voir mieux faire que de citer... Rabelais — qui ne s’est jamais 
occupé de la question. « François Rabelais +, écrit-il, « qui sans 
doute avait bien autant de savoir (?) et qui avait plus d’esprit que le 
Hollandais Erasme, se garda bien d'adopter la réforme proposée. » 
En effet, on trouve dans ses œuvres un discours de Panurge, en grec 
ancien, orthographié selon la prononciation moderne. « Rabelais 
n'avait donc pas adopté la manière érasmienne; il restait fidèle à la 
tradition hellénique. + Et un peu plus loin, il ajoute: Aujourd’hui, la 
prononciation érasmienne est répandue partout en France. « Cela 
est élonnant chez les successeurs de Rabelais. » Pour être juste, 
il aurait fallu ajouter que le Hollandais Erasme n’était pas le seul de 
son avis, mais qu'il se trouvait, au contraire, en illustre compagnie : 
Pierre de la Ramée, Denys Lambin, Théodore de Bèze, Henri 
Estienne, tous Françaisde race, ont unanimement adopté et propagé 
son système de prononciation. 

Il y a évidemment des erreurs d'importance secondaire dans la 
prononciation érasmienne, mais sa méthode, sa base est à l’abri de 


(1) La clarté aussi laisse à désirer : hémeis, nous, et humeis, vous, se seraient 
prononcés tous les deux tmnis ! 
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toute attaque. Elle repose sur un raisonnement simple et logique 
que nous tenons pour irréfutable. Il n’est pas possible, disait Érasme, 
que les Grecs, à l’origine, aient adopté six signes différents (6, 2, w, 
ei, où, ui) pour représenter le son de l’?, deux sons différents (e, ai) 
pour représenter l’é fermé, etc. Vainement Burnouf lui oppose, à 
plusieurs reprises, l'exemple du français où la lettre é et la diphtongue 
ai, par exemple, se prononcent de même. Cette objection n’est 
pas sérieuse, car il n’est pas possible de comparer les deux langues 
entre elles à ce point de vue. La situation est différente : le français 
a une langue mère écrite, le latin ; il est donc compréhensible que 
l'orthographe et la prononciation soient en désaccord dès l’origine. 
Le grec n’a pas de langue mère écrite ; il a reçu son alphabet de la 
main des Phéniciens ; en conséquence, son orthographe a commencé 
par être toute phonétique ; chaque lettre de l'alphabet avait sa valeur 
phonétique propre. Il est possible qu’au début la même lettre repré- 
sentait plusieurs sons, mais jamais le même son n’a pu être repré- 
senté par plusieurs lettres. 

Dans les diphtongues, disait encore Érasme, on a dû entendre, 
à l’origine, les deux lettres dont elles se composent. M. Burnouf 
répond de la façon suivante : « Si un honime étranger à la France 
et chez qui on importerait l'étude de notre langue disait boéüf pour 
bœuf et coïngue pour le fruit du cognassier, nous dirions que celui- 
là prononce le français d’une façon arbitraire et même quelque chose 
de plus ; nous dirions : c’est un barbare, et nous l’accablerions des 
épithètes les plus malsonnantes ». D'accord ; mais nous avons déjà 
montré que la comparaison avec le français n’est pas de saison ici. 
Et ensuite, Estienne (p. 414, éd. Havercamp) nous apprend que, de 
son temps, on entendait encore chaque lettre dans les diphthongues 
et les triphthongues. « Non seulement », dit-il, « nous prononçons 
correctement des diphthongues et des triphthongues et même des 
combinaisons plus longues, mais nous prononçons même distincte- 
ment, sans crases et sans avaler aucune voyelle, des mots tels que 
beau lieu, ioyaux, ioyeux. » Ajoutons que le Provençal dit encore 
aujourd'hui Diéu, castèu, etc. 

S'appuyant sur ces principes et s’aidant de tous les documents de 
l'antiquité qu’il avait à sa disposition, Érasme put reconstituer l’an- 
cienne prononciation du grec. Sa reconstruction, quoique devant être 
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modifiée en plusieurs points, ne peut être considérée encore aujour- 
d'hui que comme une œuvre de grand mérite. 

Je laisse maintenant la parole à M. Burnouf. 

« Si la prononciation érasmienne a existé jadis, il eût fallu 
d’abord le démontrer. » | 

Mais cela est démontré aujourd’hui, d’après une méthode rigou- 
reusement scientifique. La lecture d’un ouvrage comme celui de 
Fr. Blass, pour ne citer que le dernier et le plus complet de tous, 
ne peut laisser aucun doute à cet égard (1). | 

« D'autres questions se posaient encore. Puisque les Grecs 
modernes ne la pratiquent plus, il a dû y avoir un moment où elle a 
cessé d’être en usage ; quelle est cette date? » 

Les dates de la transformation, approximatives bien entendu, 
sont établies pour chaque lettre séparément. M. Burnouf ne tient 
aucun compte des résultats acquis sur ce point, car il continue : 

« On a beau remonter dans le passé, on ne trouve pas l’époque 
d’un changement aussi radical avant le commencement du xvr°siècle, 
mais il est en sens inverse. Supposons néanmoins qu’il ait eu lieu ; quel 
est donc l’homme ou le corps savant assez fort pour l'avoir imposé à 
toute une nation ? L'histoire ne cite personne depuis la réforme 
d'Euclide (!), qui eut lieu en l’année 403 avant Jésus-Christ. 

Est-il nécessaire de faire observer que les changements phoné- 
tiques se produisent spontanément, par la voie de l’évolution natu- 
relle? Tout le monde accordera que la transformation radicale de la 
phonétique anglaise depuis le xv° siècle est un fait; et cependant il 
n’y à nulle trace d’uu corps savant qui se chargeait de l’imposer à 
Ja nation britannique. 

« Peut-être au moins pourrait-on indiquer un concours de cir- 
constances et de moyens qui auraient causé ou facilité cette révolu- 
tion? On n’en signale point, à quelque événement historique qu’on 
se reporte. Enfin, il faudrait pouvoir invoquer les avantages que 





(1) M. Burnouf fait bon marché de cet ouvrage : « L'érudit allemand, M. Blass », 
dit-il, « s'est passionné pour l'invention érasmienne au-delà de ce que la science 
calme et la vue sereine de la réalité comportent ». Or, il est impossible de trouver 
rien qui ressemble à la passion ou à la partialité dans l'excellent ouvrage de Blass 
qui ne contient que de la science pure et qui est écrit sur un ton des plus modérés. 
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procurait un tel changement, le but que ses auteurs poursuivaient,. » 

Il n’y a qu’à répéter que le phénomène de l’évolution phonétique 
est général et dans la nature des choses; il ne saurait être ques- 
tion des « auteurs » ou des « avantages » d’une semblable transfor- 
mation. 

« L'impossibilité (?!) de répondre à ces questions résout Le pro- 
blème général et l’on est forcé de conclure que la prononciation du 
grec, chez les Hellènes de nos jours, n’est pas une création récente, 
qu’elle a existé dans les anciens temps ou n’a subi dans la suite des 
siècles que des altérations très petites. » 

La conclusion a la valeur des arguments. 

Il me reste maintenant à réfuter l'argumentation de M. Papadimi- 
trakopoulos sur la valeur de la diphtongue ei qu’il prononce tou- 
jours et partout 7. La transformation d’ei en 2 s’est faite, en réalité, 
au 1° siècle. On en trouve déjà des traces au 1v° siècle ; au n° siècle, 
elle est accomplie (1). Les preuves abondent en ce sens. Mais 
M. Burnouf veut la faire remonter à la seconde moitié du v° siècle, 
c'est-à-dire à l’époque classique par excellence. Les témoignages 
qu'il invoque sont au nombre de quatre : 


« 1° Platon, dans son Cralyle, dit que Poseidôn, nom grec de 
Neptune, s’écrivait auparavant Posidôn et qu'on y a ajouté une 
pour: allonger la voyelle. » 

Cela est inexact. Platon cherche létymologie du nom de Poseidôn, 
et, au lieu d’une, il en propose trois : 


a. Poseidôn — posidesmos, celui qui a les pieds liés; « l’e aura 
été intercalé pour plus de beauté. > 


b. Poseidôn — polleidôn, celui qui sait beaucoup. 

c. Poseidôn — o seion, celui qui secoue; « le » et le d auront été 
ajoutés ». 

On voit qu'il est impossible de tirer argument de ce passage. Il 
est vrai, d’ailleurs, qu'il existe en dialecte dorien et béotien des 
formes Posidan et Posidaon, mais ce sont simplement des formes 
collatérales qui ne prouvent nullement que eë se prononçait 2. 


(4) Voy. BLass, Ueber die Aussprache des Griechischen, p. 51. 





LA PRONONCIATION DU GREC. A71 


« 2° Aristophane, dans sa pièce des Thesmophories, introduit 
un Scythe qui n'a pas une prononciation correcte, qui abrège les 
voyelles longues et dit : éi légi par un 2 bref, au lieu de #2 éégei 
par un 2 long. » 

Au vers 1101, le Scythe dit Zégè pour légers, et, au vers 1104, 
légi pour légo. Ge sont de simples fautes dont on ne peut tirer argu- 
ment en faveur de quoi que ce soit. 

« 3° Dans les Grenouilles, il y a parité de son entre Xu10s, de 
Chio, et Xeios, de Céos. » 

Au vers 970, Dionysos dit en effet : Théramène n’est pas de Chios, 
mais de Céos. Mais il n’y a pas parité de son entre les mots X%0s et 
Keios qui sont opposés l’un à l'autre; sinon, le public n’y aurait rien 
compris. 

« 4° Enfin, il y a dans Thucydide des assonances qui démontrent 
l'identité de son entre la diphtongue et et l’? long, dès le v° siècle 
avant Jésus-Christ. » 

Ceci est une pétition de principe. L'auteur devrait d’abord démon- 
trer qu'il doit y avoir des assonances dans lés passages auxquels il 
fait allusion. 

Je conclus qu’à l’époque d’Aristophane et était encore une diph- 
thongue propre qui se prononçait sans doute, à peu près, comme 
elle se prononce maintenant en flamand ou en allemand. 


IT . 


« La question de la prononciation du grec n’est pas théorique et 
abstraite; c’est une question de fait », écrit M. Burnouf. Cette 
réflexion aurait pu faire éviter bien des discussions inutiles. Toute 
théorie doit s’appuyer sur les documents mêmes de l'antiquité; on 
invoquera donc, avant tout, le témoignage des inscriptions et des 
textes d'auteurs anciens. 

Les inscriptions nous fournissent des renseignements nombreux et 
intéressants, mais il faut être très circonspect en s’en servant. On 
doit se garder d'attribuer, sans distinction, toutes les fautes d’ortho- 
graphe d’ignorants marbriers à leur prononciation altérée, et l'on doit 
tenir compte de la distance qui séparait souvent le langage populaire 
de la langue classique. 
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Les témoignages des auteurs sont infiniment plus rares et plus 
précieux. Ils fournissent des résultats certains, palpables, pourvu 
qu'on ne se contente pas de les citer vaguement et d’en tirer les con- 
séquences que l’on veut obtenir à tout prix. Voici, par exemple, 
deux passages, l’un de Thucydide, l’autre de Platon, que les nou- 
veaux Grecs ont coutume d’invoquer en leur faveur, et qui, en réa- 
lité, témoignent contre eux (1) : 

1° Thucydide (IT, 54), parlant de la peste qui éclata dans Athènes 
assiégée, dit que les vieillards se rappelèrent, à cette occasion, une 
ancienne prédiction qui disait : « Il viendra une guerre dorienne et 
une peste (loimos) avec elle. » Il ajoute qu'auparavant on s'était 
toujours disputé pour savoir si le vers disait /ozmos, peste, ou limos, 
famine. « Confusion toute naturelle! » s'écrient les Grecs modernes, 
« où se prononce ?; par conséquent, lomos et limos se prononçaient 
de même. » Remarquons tout d’abord que cette conclusion ne 
s'impose pas; il pouvait y avoir désaccord sur le mot employé, sans 
que la prononciation des deux mots fût identique. La suite du pas- 
sage dissipera, d’ailleurs, tous les doutes. Dans les circonstances 
actuelles, continue Thucydide, naturellement les partisans de loimos 
triomphèrent. « Mais si plus tard une autre guerre dorienne survient 
ét si le hasard veut qu'il y ait alors une famine ({imos), probable- 
ment, on récilera le vers ainsi » (cest-à-dire avec Zimos). Le 
terme réciter prouve à toute évidence que 02 ne se prononçait pas 7; 
car, si {oimos s'était prononcé {mos, comment aurait-il été possible 
de réciter le vers de deux manières différentes? 

2° Platon, dans son Cralyle (418, C), dit textuellement ceci : 
Nos ancêtres les plus reculés appelaient le jour himera, d'autres 
hemera, nos contemporains hémera. Il en résulte, disent les Grecs 
modernes, que notre prononciation qui attribue à la lettre éfa la 
valeur de li, est la plus ancienne de toutes. Mais on leur répondra 
immédiatement, d’abord que Platon n'avait certainement pas fait de 
recherches sur la prononciation des ancêtres, et, en second lieu, 
que.la suite du passage montre que Platon introduit ici la forme 
himera uniquement pour pouvoir amener une des étymologies fan- 


(1) Tout dernièrement encore, dans l'Indépendance belge du 21 mars, M. Spyridis 
essayait de les mettre en ligne contre ceux de M. le professeur Boisacq. 
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tastiques et bizarres qui font ses délices : il met en rapport himera 
avec himeirein, désirer, parce que, dit-il, les hommes plongés dans 
les ténèbres de la nuit, appellent et désirent la venue du jour. Ceci 
affaiblit singulièrement la valeur du témoignage. Mais, ce que l’on 
aurait dû remarquer tout d’abord, c’est que ce passage prouve pour 
la prononciation de Platon lui-même : « Nos contemporains >», écrit- 
il, « prononcent hémera. » Nous voilà donc fixés sur la valeur de 
l’éta à l’époque classique. 

Est-1l nécessaire de multiplier les preuves? 

3 Le poète comique Cratinos, dans un fragment de son Déonysi- 
alexandros, a le mot suivant : « Ce nigaud s’avance, disant bé bé 
comme un mouton. » Jamais, n’en déplaise aux Grecs modernes, les 
moutons n’ont bèlé wwe. Je demande pardon au lecteur de repro- 
duire un argument qu'on lui a sans doute mis cent fois sous les yeux ; 
mon excuse, c'est que ce passage est systématiquement passé sous 
silence par les adversaires de l’ancienne prononciation. 

4° Denys d’'Halicarnasse (De comp. verb. XXII) dit que les mots 
kai Athénaion constituent une cacophonie, un hiatus, « parce que 
les sons de l’? et de l’a ne se mêlent pas et brisent la voix. » Il en 
résulte que la diphthongue a ne se prononçait pas 6, puisqu'on y 
entendait le son de l’2. 

5° Le même Denys (De comp. verb., p. 77 R) dit que parmi les 
voyelles, les unes sont plus euphoniques que les autres. IL établit la 
série suivante : &, 6, 0, u, à. Cela prouve que, même au commence- 
ment de notre ère, tout au moins dans les classes supérieures de la 
société, les lettres 6, u, à se distinguaient dans la prononciation, 
puisque Denys leur attribue une euphonie différente. 

Après avoir lu et pesé ces témoignages, on n’hésitera pas, je 
pense, à déclarer que la prononciation moderne s’écarte sensiblement 
de la prononciation ancienne, et qu’en conséquence la mesure prise 
par M. Combes est déplorable. C'est tout ce que J'ai voulu démon- 
trer ici. Ayant pour but, avant tout, de répondre à un article de 
polémique, je n’ai fait que rassembler et développer quelques argu- 
ments que me fournissait l'ouvrage de M. Fr. Blass. Dans cet arse- 
nal vraiment inépuisable, je n’ai fait que me choisir une arme trem- 


pée de main de maître, ct forgée, j'en ai la ferme conviction, sur 


l’enclume de la vérité. 
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D: A. MARKUSE : DIE ATHMOSPHARISCHE LUFT. EINE ALLGEMEINE DAR- 
STELLUNG IHRES WESENS, IHRER EIGENSCHAFTEN UND IHRER BEDEU- 
TUNG. — Berlin, Friedlaender & Sohn, 1896, p. 75. 


Cet ouvrage répond à un concours organisé par l’Institut smithsonien 
demandant, dans un but pédagogique, une description claire et brève de l’air 
atmosphérique. Ceci indique bien le but de l’ouvrage. Ce n’est pas une disser- 
tation scientifique exposant les observations ou les théories de l’auteur, c’est 
une introduction à la science de l'atmosphère, contenant ce que tout le monde 
peut comprendre et devrait savoir des lois qui la régissent. Le professeur 
devant consacrer, dans un cours de géographie physique, une ou plusieurs 
leçons à l’air y trouvera tous les matériaux nécessaires. Celui qui voudra savoir 
ce qu’il y a de positif dans la prévision du temps, y verra dans quelles limites 
Ja science approche de ce but, réalisation pratique et couronnement de 
|” « atmosphérologie ». 

Dans une courte introduction, l’auteur envisage l'épaisseur de l’air et sa 
composition, il divise ensuite le corps de son exposé en trois chapitres : 

I. Atmosphérologie statique ; 
IT. Atmosphérologie dynamique ; 

III. Atmosphérologie appliquée. 

Dans le premier chapitre sont étudiées : la pression, la température, l'humi- 
dité de l'atmosphère, ses propriétés optiques, électriques et acoustiques. Nous 
y trouvons les renseignements généraux sur l’explication de ces différents 
phénomènes et une indication brève de la manière de les enregistrer. 

Le deuxième chapitre, plus intéressant, contient l’étude des lois des varia- 
tions de ces différents phénomènes. La pression barométrique subit une période 
annuelle et une période diurne; en rapport avec l’échauffement de l’air, elle 
subit, en outre, une marée très faible et des variations irrégulières. 

En joignant par des lignes les points ayant une égale pression à un moment 
déterminé, on obtient les courbes isobares. 

La température, l’humidité, la quantité de nuages obéissent toutes à de 

variations périodiques. 

La dynamique de l’atmosphère étudie en outre les mouvements de l’atmos- 
phère. L’air tend constamment à s’écouler des endroits où la pression est 
grande vers les endroits où elle est faible. 

Les courants ainsi formés sont modifiés par le relief du sol et déviés par la 
rotation terrestre. Dans les tropiques, ces courants forment des vents réguliers, 
les alizés et les moussons : sur tout le globe, les vents dits anticyclones, géné- 
ralement très faibles, s’écartant en tourbillonnant du centre de pression et les 
cyclones, se rapprochant du centre de dépression en décrivant une spirale 
inverse. L’intensité des cyclones va d’une simple brise jusqu’à un ouragan ter- 
rible ; elle est du reste en rapport avec l’écartement des isobares en cet endroit. 

L’atmosphérologie appliquée comprend l’ensemble des variations des diffé- 
rents éléments météorologiques de l'air, se manifestant en chaque endroit sous 
forme de climat quand on envisage les variations périodiques et séculaires de 
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ces éléments, de temps quand on envisage l’état de l'atmosphère à un moment 
précis. 

La prévision du temps est basée sur la loi de production des vents, sur l’ob- 
servation que le temps est beau au voisinage du centre anticyclonal, mauvais 
au centre cyclonal, finalement sur la connaissance de la marche du cyclone. 
Cette marche, assez régulière dans son allure générale, est connue par les ren- 
seignements télégraphiques recueillis dans les observatoires locaux. 

L'auteur passe ensuite en revue les différentes branches de l’industrie 
humaine pour lesquelles la connaissance de l’atmosphérologie est d’une 
importance capitale. Le marin, l’agronome, l’aéronaute ont également besoin 
de connaître les lois des vents et du temps. L'importance que le climat a sur la 
santé de l’homme, rend son étude de haute importance pour le médecin. 

M. P. 


ETTORE STAMPINI : IL SUICIDIO DI LUCREZIO, Messine, 1896. 


Dans ce très intéressant article de la ZÆivista di Storia antica, l'auteur 
reprend et discute le texte de saint Jérôme, qui mentionne le suicide de 
Lucrèce, sur lequel les philologues et les historiens se sont déjà disputés. Il 
montre les raisons qui rendent ce suicide probable; il en trouve de curieux 
dans les vers mêmes de l’auteur de Rerum Natura; il rattache le passage de 
saint Jérôme à Suétone, dont il est sans doute extrait. On ne peut s'empêcher 
de suivre M. Stampini dans la discussion qu’il a entreprise avec M. Giacomo 
Giri, dont les récentes études concluaient à la fausseté du suicide de Lucrèce, 
et d'admirer la sagacité de ses déductions ; mais on a je ne sais quelle répul- 
sion contre un texte où, en peu de mots, bien des accusations sont entassées 
contre le poête superbe, dont l’œuvre occupe une si large place dans l’art et 
dans la science antique. E, 


GIUSEPPE ALLIEVO, professeur d'anthropologie et de pédagogie à l'Uni- 
versité de Turin : STUDI PSICOFISIOLOGICI; — FEDERICO HERBART E LA 
SUA DOTTRINA PEDAGOGICA ; — LA DIVISIONE DEL LAVORO APPLICATO 
ALLE UNIVERSITA. Trois extraits des Mémoires et des Actes de l’Académie 
des Sciences de Turin, 1896. 


Dans son mémoire sur «les Études psychophysiologiques », M. Allievo pro- 
fesse ouvertement les doctrines spiritualistes classiques, et nous expose l'état 
des idées relatives aux rapports de l’âme et du corps et de leur merveilleuse 
union. Nous croyons intéressant de reproduire ici la classification rationnelle 
des systèmes psychophysiologiques qu’il propose, en respectant, cela va de soi, 


. la terminologie dont il se sert. 


Animisme 


1e Organicisme 
Matérialisme 8 


Monodynamisme 


Dynamisme Vitalisme exclusif 


Coordonné 


* 


Vitalisme tempéré 


\ Ta Dualiste 
Phénoménisme 


THÉORIES 
PSYCHOPHYSIOLOGIQUES 


Duodynamisme où Isolé 
( 


Évolutioniste 


L'’exposé des « Doctrines pédagogiques » de Fred. Herbart nous montre le 
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professeur Allievo dans l’autre face de son enseignement universitaire. M. Al- 
lievo nous montre Herbart (1776-1841) occupant une place importante dans les 
progrès de la pédagogie en Allemagne et dans le monde contemporain de 
Kant, par son esprit critique et polémique et par ses idées sur l’éducation, dont 
le but final est, d’après lui, de moraliser par le perfectionnement de la volonté. 
La science pédagogique et l’art d’'éduquer concourent à ce même but; l’auteur 
passe ainsi en revue les idées de Herbart sur les soins de l’enfance, l’instruc- 
tion, l'éducation morale et la correspondance nécessaire de la pédagogie géné- 
rale avec les différents âges ; enfin, il examine à cet égard les devoirs de l'Etat 
et de la famille. Le système de Herbart peut se résumer en cette belle parole : 
« L'éducation serait une tyrannie si elle ne conduisait à la liberté. » 

Dans son article sur «la Division du Travail » appliquée aux Universités, le 
professeur Allicvo envisage l’attitude que doit prendre le haut enseignement 
en face de la spécialisation grandissante et du rôle d'écoles professionnelles, aux- 
quelles nos tendances utilitaires voudraient le ravaler. Il préconise, à côté des 
doctorats scientifiques ou philosophiques spéciaux, des cours d’une portée géné- 
rale ir contrario, comme complément aux études pratiques : «une chaire de 
philosophie spéciale, propre à chaque groupe de matières nécessaires pour 
aborder l'exercice d’une profession libérale »; et, en outre, « une chaire de 
logique, considérée comme science souveraine, législatrice de la pensée, com- 
mune à tous les cours ». Pre 


LES UNIVERSITÉS DES DEUX MONDES, par LAURENT. — Un volume de 
250 pages avec figures-planches hors texte. — Paris, Alcan, 1896. 


M. le Dr Laurent, une des figures bien connues du monde universitaire» 
auteur de nombreux ouvrages de médecine, vient de faire paraître un petit 
volume sur les Universités des deux mondes. 

Une rapide esquisse sur l’histoire générale des Universités ouvre le volume. 
L'auteur passe en revue les Universités d'Europe et d'Amérique; il examine 
ensuite le mode de recrutement et de nomination des membres de l’enseigne- 
ment supérieur et termine par quelques notes sur les étudiants. Les pages 
consacrées aux jeunes Allemands sont pleines de détails fort curieux. — En 
résumé : «en Amérique, débauche d’Universités; en France, absence de grou- 
pement des Facultés; en Italie, Universités comptant un nombre de professeurs 
et d'étudiants à peu près égal. Puis, d'autre part, autonomie complète comme à 
Oxford, ou absence de forme juridique comme chez nous ou encore réglemen- 
tation à outrance comme en Russie. 

« Comme conclusion : l'Université doit viser plus qu'à la simple éducation 
professionnelle, — il faut exciter les initiatives. » 


Il faut noter à ce propos le mouvement de rénovation scientifique qui chez 


nous s’est fait jour par la création des Instituts et la fondation des Séminaires. 
Nous ne pouvons mieux terminer cette courte notice de l’intéressant ouvrage 
du Dr Laurent qu’en citant sa propre conclusion : 
« L'Université doit préparer l'étudiant au rôle spécial qu’il aura à remplir 
dans la société. Il faut qu’elle en fasse un homme chez lequel l’éducation 
s’'équilibre avec l'instruction au plus grand profit de lui-même et de la société. » 
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M. GIRON, professeur à la Faculté de Droit, conseiller à la Cour de cassation 
de Belgique, vient d’être nommé commandeur de l'Ordre de Léopold. 
La rédaction de la Revue de l’Université lui présente ses sincères félicitations. 


UN MOT DE RÉPONSE. — Le désir le plus vif de la Revue de l’Université de 
Bruwelles est de rester étrangère à toute espèce de polémique. L’amertume 
et l’âpreté qui se mêlent inévitablement aux discussions sont, au total, nuisi- 
bles aux intérêts de la science. Mais ce n’est pas, ce nous semble, déroger à 
cette règle de conduite, que de rectifier une inexactitude ou de prémunir le 
lecteur contre des interprétations fâcheuses. 

Le Journal des Tribunau«, dans son numéro du 21 mai 189,6, contient à notre 
adresse quelques réflexions auxquelles on ne reprochera pas un excès de bien- 
veillance. Il nous oppose triomphalement un article de l’Academische Revue 
de Munich, qui émet quelques doutes sur l'utilité que présentait la création 
de notre Revue. Nous regrettons assurément de ne pas nous trouver d'accord 
avec l’Academische Revue. Mais il nous sera permis de faire observer qu'un 
périodique allemand, avec quelque attention qu’il soit rédigé, n’est pas néces- 
sairement une autorité décisive dans. l'appréciation des épisodes de la vie 
universitaire en Belgique. Ces messieurs de l’ « Université Nouvelle » ont tout 
intérêt à ne point nous contredire, puisqu'il nous serait aisé de leur mettre 
sous les yeux des passages de la même Academische Revue qui sont pour eux 
moins flatteurs encore que ne l’est pour nous l’entrefilet qu’ils ont si complai- 
samment reproduit. Lorsque les fondateurs de la Revue de l’Université se sont 
décidés à entreprendre cette publication, ils ont négligé de prendre conseil 


auprès de leurs amis d'Allemagne. 
MAN: 


SOUTENANCE DE THESE. — Doctorat spécial en philosophie. — La Faculté 
de philosophie s’est réunie, le lundi 18 mai, pour la défense publique de la thèse 
de M. Albert Lévy. Le sujet choisi par le récipiendaire était « la Psychologie 


du Caractère », et la base de la discussion, le travail qu’il vient de publier sous 


ce titre (1). La science du caractère, à laquelle J.-St. Mill a donné le nom 
d’éthologie, ne se borne pas aux remarques subtiles, profondes ou sarcastiques 


(4) A. Levy, Psychologie de Caractère. Contribution à l’'Éthologie. À volume de 207 pages 
Bruxelles, Lamertin, Paris, Alcan, 1896. 
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qui ont fait la réputation de certains moralistes, fussent-ils parmi les plus 
illustres. Le côté littéraire de leurs œuvres les entraîne presque toujours à 
« descendre trop dans le particulier ». M. Lévy, tout en écrivant dans le meil- 
leur français et en cherchant plus d’une inspiration chez les artistes de la plume 
dont il cite souvent les noms — depuis Montaigne jusqu'à Taine — veut être 
surtout scientifique. Il confine ses recherches dans le domaine de la psychologie 
spiritualiste et de l’observation : on ne trouve chez lui ni dissertations méta- 
physiques, ni expériences de psychophysique. 

Après quelques généralités sur l’éthologie et l’histoire de son développement 
comme science intermédiaire entre la psychologie expérimentale et la psycho- 
logie rationnelle, le volume que nous avons sous les yeux établit le sens du 
mot « caractère » dans cet ordre d’idées et la constance du caractère chez l’indi- 
vidu, pour passer ensuite à l'examen des éléments constitutifs du caractère; 
ceux-ci peuvent se grouper sous deux rubriques : les éléments innés et les 
éléments acquis. Parmi les facteurs du caractère inné, l’auteur compte le tem- 
pérament, qui est « l'influence corporelle déterminée généralement par la 
prédominance sur l’activité psychologique de quelque élément physiologique », 
et le naturel, terme par lequel il désigne le moi primitif, « qui se cache dans 
les plus intimes profondeurs de l’être moral », et qu'il oppose au « moi» 
adventice ou conventionnel, « acquis au cours de la vie ». Ceci lui donne 
l’occasion de s'occuper de l’hérédité, de la race, de la personnalité dans ce 
qu'elle a, d’après lui, d’immuable. Parmi les facteurs du caractère acquis, 
l’auteur compte le milieu organique et physique, le milieu social et « les 
facteurs personnels du caractère », entendant par là l’action que nous avons 
sur notre caractère par les voies de l'habitude et de l’éducation de soi-même. 
La santé physique, les conditions économiques de la vie, le rôle puissant de l’édu- 
cation et la perfectibilité humaine sont successivement pris en considération. 

La dernière partie &u livre donne une classification des types psychiques ou 
des caractères. Tout en rendant justice aux essais de MM. Ribot et Paulhan 
notamment, l’auteur reconnaît que ces divisions sont forcément arbitraires. 
« Le plus prudent semble être de prendre pour cadres les trois grandes mani 
festations de la vie spirituelle : l’'Intelligence, le Sentiment et la Volonté, envi- 
sagées dans leurs rapports de dépendance et de subordination. » Voici donc la 
classification proposée : Caractères exclusifs (les intellectuels, les sensitifs, les 
volontaires). — Caractères mixtes (trois combinaisons des trois facultés, deux 
par deux). — Caractères équilibrés (réunion ou absence des trois facultés : les 
universels, les amorphes). Les déséquilibrés sont exclus, comme relevant de la 
psychiâtrie, non de l’éthologie; les instables, au contraire, trouvent une ylace 
après les caractères mixtes. 

M. Lévy a d’abord exposé brièvement les conclusions de son travail; puis il 
s’est vu poser des objections par MM. les professeurs Tiberghien (confusion des 
notions de personnalité et de caractère), Leclère (valeur de la classification 
proposée), Jean Demoor (l'instinct dans ses rapports avec l’hérédité spécifique 
et « l'hypothèse de l’évolution) » (1). M. le professeur Maurice Vauthier demanda 
au récipiendaire de justifier l’une des thèses de logique proposées par lui : 
« L'induction, légitime dans les sciences physiques et naturelles, ne l’est plus 





(4) A. LEVY, op. cit., p. 413. 
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dans les sciences morales. » M. Lévy explique ainsi sa pensée : L’induction 
n'est pas un simple jugement, mais un raisonnement, un syllogisme, dont la 
majeure, sous-entendue, est le principe de la stabilité et de l’universalité des 
lois de la Nature; elle implique reconnaissance d’une loi générale. Ceci est 
parfait dans le domaine de la nature physique ; mais dans le domaire moral, 
n'est-ce pas la négation du libre arbitre ? 

La Faculté, après cet intéressant débat, a proclamé M. Albert Lévy docteur 
spécial en philosophie ; les applaudissements de l’assistance ont ratifié la déci- 
sion et témoigné de la sympathie dont le nouveau « philosophe » est entouré. 

Pa rn 


SOUTENANCE DE THÈSE. — M. le Dr Albert Mills a présenté à la Faculté de 
médecine une thèse : Contribution à l'étude de l'action de la salive et du suc 
gastrique sur les bactéries. Après une brillante défense publique de son travail, 
il a été proclamé docteur spécial en médecine. 

L’abondance des matières nous oblige à remettre l’analyse de cet important 
travail à notre prochain numéro. 


LA RÉFORME DE LA PRONONCIATION DU GREC EN FRANCE. — Les quo- 
tidiens français ayant annoncé, en février dernier, que le ministre de l’instruc- 
tion publique avait pris l'initiative d'introduire dans l’enseignement secondaire 
la prononciation moderne du grec, j'ai cru devoir, dans une lettre adressée à 
l'Indépendance belge (26 février), exprimer mon opinion sur l’utilité fort contes- 
table de cette réforme, et indiquer dans quel sens il y avait lieu d'innover, en 
tant que la nécessité d'innover fût démontrée. Je souhaitais l’abandon de la 
méthode érasmienne (qui est celle en faveur dans la plupart des pays d’Occi- 
dent), le rejet de la prononciation reuchlinienne ou moderne, dont l'application 
au grec ancien serait un monstrueux anachronisme, et l’adoption, pour la lec- 
ture des écrivains classiques, de la véritable prononciation antique, « que la 
philologie comparée, d’une part, l'étude minutieuse des inscriptions, des 
manuscrits, des déviations de l’orthographe, d'autre part, la comparaison avec 
le latin, avec les idiomes orientaux contemporains du grec ont permis de réta- 
blir, et non seulement d’une manière vague et générale, mais jusque dans les 
détails, avec ses variations siècle par siècle ». Je faisais enfin valoir l’inanité 
de la réforme projetée, au point de vue de relations plus cordiales et plus suivies 
à établir entre la France et la Grèce, la langue des journaux étant tout artifi- 
cielle et calquée sur la prose ancienne, et la langue parlée ou romaiïque étant, 
par l'effet d’une évolution de vingt siècles et l’éntrusion d'éléments hétérogènes, 
incompréhensible à quiconque n’en a pas fait une étude spéciale, indépendante 
de l’étude du grec ancien. Un professeur d'Athènes, M. Spyridis, déclara, dans 
l'Indépendance du 27 mars, que je n’y connaissais rien, et fulmina contre moi 
l’anathème pour avoir « méprisé la prononciation moderne qui, quoi qu'on en 
dise, est la seule vraie ». 

Il va de soi que je maintins toute mon appréciation, 

Nous sommes aujourd'hui mieux informés sur les tendances réformatrices 
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du ministre français. Le fascicule de janvier-mars 1896 de la Revue des Études 
grecques nous fait savoir qu’une commission officielle, composée d’hellénistes 

de vues fort divergentes, s’est plusieurs fois réunie « à l’effet d'examiner les 
' avantages que pourrait offrir une étude de la prononciation du grec moderne, 
tant au point de vue des étymologies des mots grecs et français qu’au point de 
vue pédagogique ». Or, les propositions de cette commission ont été des plus 
modérées ; je regrette de ne pouvoir les transcrire ici ën eætenso; je n’en repro- 
duirai que le résumé : « La commission engage les professeurs : 1° à multiplier 
les indications déjà en usage relatives aux rapports étymologiques entre le 
grec, le latin et le français: 2° à montrer les liens qui rattachent la langue 
grecque moderne à l’ancienne, et à signaler, dans la prononciation comme dans 
la langue, la conséquence d'une évolution historique continue; 3° à faire con- 
naître aux élèves, par des lectures de prosateurs et de poètes, qu’il existe une 
littérature grecque vivante. » 

C'est à dessein que j'ai souligné les termes du 2°, qui sont la confirmation 
éclatante du bien-fondé de mes arguments. Ainsi présentée, la réforme, sur 
laquelle les journaux avaient par trop sommairement renseigné leurs lecteurs, 
mérite tous nos applaudissements, et nous souhaitons cette fois que la Belgique 
s'inspire de l’exemple. Mais, dans une note additionnelle, la Revue nous dit 
aussi que, depuis que ces vœux ont été formulés par la commission, une circu- 
laire ministérielle est venue « autoriser » les professeurs des lycées ct des col- 
lèges à introduire dans l’enseignement du grec la prononciation hellénique, 
« concurremment avec la prononciation érasmienne ». S'agit-il de la pronon- 
ciation paléo-hellénique ou »60-hellénique? Nous l’ignorons, bien que ce 
vocable ambigu semble ici s'appliquer plutôt à la prononciation moderne. Quoi 
qu’il en soit, la commission a le droit de s'étonner de cette interprétation abu- 
sive de ses propositions et songe sans doute avec mélancolie au gâchis que va 
créer la coexistence des deux prononciations dans le même enseignement. 
Pour nous, nous avons pensé qu’il n'était pas inutile de noter ici l’état actuel 
d'une question dont la solution aura son retentissement dans l’enseignement 
de nos athénées et de nos universités. D'ailleurs, la question n’est pas neuve en 
Belgique : qui ne se souvient de cette session de 1891, où nos députés discutèrent 
la prononciation des mots homériques poluplhloisboio thalassés avec autant de 
gravité que d’incompétence ? 


Em. Boisaco. 
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LE TISSAGE 


DANS 


BANMCREÈECENANTIQUE 


PAR 


FR. SOSSET 


Docteur en philosophie et lettres. 


INTRODUCTION 


Les Grecs ont toujours considéré Athéné comme personnifiant 
tous les arts utiles et toutes les industries du génie humain. Elle 
avait, croyaient-ils, inventé la flûte, enseigné aux hommes la navi- 
gation et les travaux champêtres, donné l’équerre au charpentier et 
le tour au potier. Ils honoraient également en elle la déesse qui pré- 
sidait aux occupations féminines. « Zeus la chargea », dit Hésiode, 
« dapprendre à Pandore les travaux des femmes et l’art de tisser 
« Ja toile. » | 

Sa merveilleuse adresse ne pouvait manquer de lui occasionner des 
rivalités. Une Lydienne, Arachné, fille d’Idmon, voulut même lutter 
de talent avec elle. Ovide (') a très agréablement raconté ce concours 
célèbre, dont on connait l'issue funeste. Quand Arachné eut repré- 
senté sur sa toile les amours des dieux, Athéné éprouva un tel 
dépit qu’elle déchira l'ouvrage de sa rivale et, d’un coup de baguette, 
la changea en araignée. Telle est la légende : en même temps 
qu’elle témoigne de la jalousie des déesses (c'était leur moindre 


(1) OvinE, Métam., VI, 52 et suiv. 
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défaut), elle nous montre les Lydiens surpassés par les Grecs dans 
l'art textile. 

Cet art était connu en Grèce depuis une très haute antiquité. 
À n’en pas douter, il avait été importé sur le sol hellénique par le 
rameau grec, et il était déjà mis en pratique par les tribus indo- 
européennes avant leur séparation. Les Védas et les Brahmanas 
empruntent au travail du métier bon nombre d'expressions et de 
comparaisons qui nous autorisent à croire que les procédés des 
Aryens primitifs étaient à peu près identiques à ceux des Grecs. 

L'importance que le tissage eut en Grèce dans la vie domes- 
tique, s'explique par la condition sociale des femmes. Comme l'usage 
reçu ne leur permettait presque pas de sortir, elles passaient 
toute leur existence dans l'ombre du gynécée, abandonnées par leurs 
maris, que le besoin de discuter attirait à l’agora. Elles ne savaient, 
le plus souvent, n1 Lire n1 écrire et elles dédaignaient la musique 
comme un art qu'on laissait aux esclaves; elles donnaient, il est 
vrai, plusieurs heures à la toilette; mais encore leur restait-il de 
nombreux loisirs qu’elles devaient employer : aidées de leurs 
servantes, elles filaient la laine et tissaient des vêtements pour la 
famille, ou bien elles faisaient de la tapisserie et de la broderie. 

Quoiqu’en général le travail manuel fût considéré comme servile, 
ces occupations n'avaient rien de déshonorant, même pour les 
femmes de haute condition. Nous voyons par les récits de lIliade et 
de l'Odyssée qu'Andromaque, Calypso, les nymphes d'Ithaque, la 
reine des Phéaciens et la magicienne Circé sont toutes très habiles 
au tissage. Hélène représentait des sujets héroïques sur un manteau 
de pourpre, et Pénélope travaillait sans cesse à une toile qui devait 
servir de linceul au vieux Laërte. Le fameux peplos d’Athéné, qui 
était porté tous les quatre ans en procession à la fête des Pana- 
thénées, était l'ouvrage des prètresses de la déesse, aidées des 
Erréphores. 

Toutes les femmes grecques n'avaient certainement pas le talent 
qu'exige l’art de la tapisserie; mais au moins toutes savaient tisser 
les étoffes ordinaires. À l’époque homérique, le tissage leur était 
même exclusivement .réservé ('). Ce n’est que plus tard que les 


(t) EUSTATHE, 31, 10. 
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hommes s’y appliquèrent aussi. Hérodote rapporte que « chez les 
Égyptiens, ce sont les femmes qui vont à l’agora et trafiquent, 
tandis que les hommes restent à la maison et tissent (') ». Il est 
probable qu'il ne signale ce fait que parce qu’il était contraire aux 
usages grecs de son temps. Mais nous savons positivement qu’un 
demi-siècle plus tard les hommes s’occupaient du tissage. Platon y 
fait plusieurs fois allusion (*) et Athénée nous apprend que la chan- 
son des tisserands s'appelait £lsvo: (*) Néanmoins il convient d’ajouter 
que leur habileté ne parvint jamais à égaler celle des femmes (‘). 

À en juger par quelques épigrammes de l’Anthologie, le tissage 
était une industrie rapportant assez peu aux jeunes filles pauvres 
qui devaient en faire leur gagne-pain. Aussi leur arrivait-il parfois 
de déposer leurs instruments de travail sur l'autel d’Aphrodite et de 


chercher d’autres métiers plus lucratifs. Telle Nicarète, d’après une 


épigramme attribuée à Nicarque (°) : 


Nicarète, qui naguère travailla avec des navettes d’Athéné et qui fit sur le 
métier le rentrage de bien des fils, a consacré à Cypris sa corbeille à ouvrage, 
ses bobines et tous ses outils, en les brûlant devant le temple de la déesse. 
« Disparaissez », a-t-elle dit, « outils qui laissez mourir de faim les pauvres 
femmes et qui flétrissez la fleur de jeunesse, » 


De jeunes ouvrières paraissent s'être quelquefois réunies pour 
travailler en commun; alors elles se répartissaient la besogne, comme 
on le voit dans une épigramme de Léonidas (°) : 


La partie droite de cette bordure, dans une longueur de quatre doigts et sept 
pouces, est entièrement l’œuvre de Bittion. Antianire a ajouté toute la partie 


gauche. Le Méandre qui est au milieu, ainsi que les jeunes filles, c’est Bitia qui 
les a faits (7). 


(:) HÉRODOTE, II, 35. — SopxocLe, Œd. C., 339. Ge qu'Hérodote affirme ici des 
Égyptiens a pu être vrai de son temps. Mais il est certain que longtemps avant 
son époque, les travaux de tissage n'étaient pas exclusivement réservés aux 
hommes. C’est ce que montre une peinture égyptienne, dont on verra plus loin 
la reproduction, et sur laquelle sont représentées des femmes travaillant au 
métier. 

(2) PLATON, Phédon, 81 B., Rép., 369 D. 

(5) ATHÉÈNÉE, 618 D. 

(4) PzarTon, Rép, Hiv. V, S 455. (Did.). 

(5) Anthol. pal., VI, 285. 

(6) L. De Roncraun, la Tapisserie dans l'antiquité, p. 50. 

(") Anthol. pal., VI, 286. 
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Mais, à côté des petits ateliers formés par l’association volontaire, 
il y eut sans doute en Grèce des établissements assez importants, où 
l’on employa les bras des esclaves. Cest, d’après M. de Ronchaud, 
ce qui exista en Égypte du temps des Ptolémées : « on y trouvait 
des manufactures royales en possession d’un privilège pour la fabri- 
cation de certaines étoffes ». Il y avait, d’ailleurs, dans tout l'Orient 
de vastes ateliers où une population active d'ouvriers travaillaient 
soit à la préparation des laines, à leur teinture et à leur tissage, 
comme à Tyr, soit à la tapisserie et à la broderie, comme à Milet, à 
Samos et dans l'ile de Chypre ('). 

On peut dire que le monde hellénique renfermait certains centres 
de fabrication fort importants, où l’industrie textile se spécialisa. 
À Mégare, la plupart des habitants faisaient des exomides, tuniques 
sans manches que portaient surtout les esclaves, les paysans et les 
artisans (*). Les Corinthiens fabriquaient des tapis, des couver- 
tures et des vêtements de laine (*). En Achaïe, Pellène était 
renommée pour ses manteaux au tissu moelleux, qui étaient donnés 
en prix aux vainqueurs, lors des jeux célébrés dans la ville (*). Les 
lexicographes mentionnent les étoffes légères et transparentes de 
Laconie (°); Athénée, les tapis de Délos (°). Ceux de Sardes étaient 
surtout recherchés (7). Cétaient les fameux tapis ras, qui atteignaient 
toujours un prix considérable, Mais il n’est peut-être pas une seule 
ville grecque qui ait fabriqué des tissus de laine aussi célèbres que 
ceux de Milet. Polycrate les trouva tellement merveilleux qu'il 
introduisit à Samos des brebis milésiennes, afin de tirer parti de la 
laine excellente qu'elles donnaient (*). Les habitants de Milet étaient 
tout particulièrement habiles à tisser des tapis, des couvertures et 
des tapisseries (°). 


(1) De RoncraAuD, la Tapisserie dans l'antiquité, p. 62 à 65. 

(2) XÉNOPHON, Mém., II, T, 6. 

(5) ARISTOPHANE, Ran., 439. — ATHÈNÉE, XII, 525 D.; XIII, 582 D. 

(4) PINDARE, OL., IX, 98; Ném., X. 44; Schol. ad Nem., X, 82. Schol. d’Aristo- 
phane ad Av., 1421. 

(5) HESYCHIUS, v. Azzxwy1x05 YuTwY. — SUIDAS, V. Attpay9 YITOYLL. 

(6) ATHÉNÉE, IV, 178 E. 

(7) ATHÉNÉE, VI, 255 E.; XII, 514 C. 

(S) ATHÉNÉE, XII, 540 E. 

(®) Schol. d’Aristoph. ad Ran., 542. — ATHÉNÉE, XV, 691 A. 
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Avant de nous occuper de la technique du tissage, il ne sera pas 
inutile, pensons-nous, de rappeler les opérations préliminaires que 
lon faisait subir aux textiles. Nous les trouvons mentionnées 
dans la ZLysistrala @Aristophane (v. 574 et suiv.). Lysistrata 
compare fort ingénieusement la manière dont il eût fallu, suivant 
elle, traiter les affaires d'Athènes à celle dont les femmes travail- 
laient la laine : 


De même que nous plongeons dans un bain la toison brute pour en séparer 
le suint, il fallait d'abord, promptement et à coups de verges, expulser de la 
ville les dépravés et trier les chardons. Quant à ces gens qui se tiennent 
ensemble, qui se mettent en bourrons pour arriver aux charges, les séparer et 
pincer les têtes; ensuite, tous vous deviez, avec une bienveillance commune, 
jeter pêle-mêle dans une corbeille métèques, étrangers, débiteurs du trésor; 
même ceux-ci, 1l fallait les y mêler. Pour ce qui est des villes peuplées par les 
colons de ce pays, vous deviez aussi, par Zeus,les considérer comme étant pour 
nous autant de houppes séparées, prendre toutes ces houppes ensemble, 
les apporter ici et les réunir en une seule, puis faire un gros feuillet dont vous 
auriez tissé une tunique pour le peuple. 


Par ce passage nous voyons qu’une fois la laine tondue, on com- 
mençait par la laver, afin d’en enlever le suint. Puis, en la battant 
de verges, on en dégageait tous les corps étrangers, pailles, char- 
dons, ete. Comme les flocons étaient encore enchevêtrés les uns dans 
les autres, on les séparait et on pinçait les têtes des bourrons. 
Ensuite, il fallait carder les flocons (£xivew), c'est-à-dire les peigner 
au moyen d'un £æoy ou carde, sorte de brosse avec dents en fer. 
La laine ainsi préparée était mise dans des corbeilles, où elle formait 
des houppes (xaréyuara (')), à la disposition des fileuses. 

Le filage n’exigeait que deux instruments bien simples : la que- 
nouille (ñhkæxdrr) et le fuseau (ärpzzro:). Nous n’avons pas à entrer 
dans les détails de cette opération, qui d’ailleurs est fort bien connue. 
On sait que la fileuse fixait la quenouille à sa ceinture, du côté 
gauche, et qu’elle tirait de la quenouillée quelques brins qu’elle 
attachait au fuseau. Elle imprimait à celui-ci le mouvement en le 
faisant tourner rapidement entre le pouce et l'index de la main 








(1) PrarTonw, Polit.,282 E. Toy mepi Éxvrixny 20709 La VYIEY Ti x GYOÔY TÀGTOS 
Xéyouev var xätayua. — Conf. SOPHOCLE, Trach., 695 : xarayua est la houppe 
que Déjanire a employée pour teindre la tunique d'Héraklès. 
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droite. Ce mouvement avait pour effet de tordre les fibres en un fil, 
sans cesse nourri, et prolongé à son extrémilé supérieure par les 
nouvelles fibres que la main gauche détachait de la quenouille. Quand 
le fuseau touchait presque terre, à cause de la longueur du fil déjà 
obtenu, on enroulait celui-ci autour de l'instrument, puis on recom- 
mençait la même opération, jusqu’à ce que le fuseau fût entièrement 
couvert de fil. Alors on déroulait le fil et on en faisait un peloton (!), 

Le lin se filait absolument comme la laine, mais il subissait avant 
le filage une préparation spéciale, que Pline a décrite avec exacti- 
tude (*). Le lin arraché du sol était lié en bottes, qu'on laissait 
sécher au soleil pendant plusieurs jours, puis qu’on faisait rouir en 
les plongeant dans l’eau. Après avoir de nouveau exposé les tiges au 
soleil, on les teillait (éray) avec un maillet, de façon à séparer la 
chénevotte de la filasse. On engageait celle-ci par poignées sur un 
peigne en fer, dont les pointes fendaient les tiges et les divisaient en 
filaments de plus en plus fins. L’étoupe, ou déchet résultant de cette 
opération, restait entre les dents du peigne. 


II 
LE MÉTIER A TISSER. 


C’est probablement par la place importante que le tissage occupait 
dans la vie domestique que s'explique le fréquent emploi fait par les 
auteurs grecs de mots et d'expressions empruntés à cet art. À tout 
moment, poètes et prosateurs y font allusion. Ils parlent continuel- 
lement de tel procédé de tissage, de tel tissu, de telle partie du 
métier, de tel outil, mais c’est toujours incidemment, et par consé- 
quent d’une façon incomplète. Il en est résulté, dans les lexiques, 
les dictionnaires et les traductions, beaucoup d'erreurs sur le 
sens exact de certains termes techniques. Aussi croyons-nous qu'il 
ne sera pas inutile d'examiner de plus près la véritable signification 
de ces mots, tout en donnant une idée nette des différents procédés 
de tissage. Aux indications des textes nous joindrons les données 


(1) Conf. Ricu, Dictionnaire des antiquités romaines et grecques, v° Neo. 
(2) PunE, Histoire naturelle, XIX, 16-18. 
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nouvelles fournies par la représentation authentique du métier grec, 
sur des vases que les fouilles ont mis au jour dans ces derniers 
temps. Nous inspirant de l’exemple de Rich et de Blümner ('), nous 
chercherons aussi à éclaircir les renseignements des auteurs par des 
procédés comparatifs : en effet, l’ancien métier à tisser qu'employaient 
les Grecs a eu de grandes analogies avec celui des peuples de même 
race dont l’industrie n'a guère fait de progrès, par exemple les 
Islandais et les Hindous. D'autre part, comme les Égyptiens furent 
d’habiles tisserands bien avant les Grecs, nous aurons également à 
tenir compte des métiers qu'ils ont représentés sur des peintures 
murales. | 

On a découvert à Chiusi un vase datant d'environ 400 ans avant 
J.-C. et dont Conze a publié une reproduction (?) en 1872. On y voit 
représenté Télémaque en conversation avec sa mère Pénélope, assise 
devant son métier, ce péyas isros dont il est si souvent question dans 
l'Odyssée. Il se compose de deux montants verticaux, réunis à 
leur partie supérieure par une traverse horizontale qui est la barre 
du métier. À leur partie inférieure, ils se terminent par une cheville 
qui ne pouvait guère servir qu'à fixer l’appareil au sol. Sous la 
traverse supérieure, on distingue l’ensouple, à laquelle étaient fixés 
les fils de chaîne et qui, comme on le voit, supportait également la 
partie achevée du tissu. Pour empêcher celui-ci de se dérouler, on 
le maintenait par des chevilles qui sont représentées sur la première 
traverse. Telle est du moins l'opinion de Conze. Schroeder (°), au 
contraire, pense que c’est sur ces chevilles que se plaçaient les pelo- 
tons de réserve destinés à fournir le fil de trame. Dans cette 
hypothèse, trois des neuf pelotons auraient déjà été employés. Sur 
la partie terminée du travail, il y a des ornements qui forment la 
bordure du drap funéraire : car c’est le linceul du vieux Laërte que 
tisse Pénélope. Plus bas, dans une bande transversale, on voit un 
personnage ailé poursuivant un pégase, puis des animaux fantas- 





(:) Ricx, 0p. cit. BLÜMNER, Technologie und Terminologie der Gewerbe und 
der Künste bei Griechen und Rümern, Leipzig, 1875, vol. I. 

(2) Annales de l'Institut de correspondance archéologique, 1872, p.190; Monu 
ments, t. IX, pl. XLII. 

(5) Archeologische Zeitung, XLIT, 1885; OTro SCHRŒDER, (p. 170) : Zu den 
Webstühlen der Alten. 
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tiques, genre d'ornement que les Grecs ont emprunté à l'Orient. 

Les fils de chaine sont munis à leur extrémité de pesons coniques 
destinés à les maintenir dans une position bien verticale. Ils pendent 
à des hauteurs différentes, pour ne pas s’embarrasser les uns dans 
les autres. 

La troisième traverse, dont les deux extrémités seulement sont 
visibles sur le dessin, donnait un point d'appui au tissu, pour 
l'empêcher de céder pendant le travail. Quant aux deux traverses 
inférieures, il est difficile d'en déterminer exactement le rôle. 
Peut-être servaient-elles tout simplement à consolider le métier. 

Blümner {") croit que ce sont les lames, c’est-à-dire les tringles 
auxquelles étaient attachécs les lisses, cordons dont on se servait 
pour séparer les fils de la chaine, de manière à y faire une 
ouverture par laquelle devait passer le fil de trame. On objecte à 
cette opinion que les lisses ne sont pas représentées et que les fils de 
chaine pendent tous devant les lames, alors que le dessin devrait 
les montrer suspendus devant et derrière celles-ci. Blümner répond 
que ce manque d’exactitude tient sans doute à la rapidité avec 
laquelle le peintre a travaillé; la manière dont il a représenté 
lemboitement des montants et des extrémités des traverses montre 
combien peu il s’est soucié de reproduire fidèlement les détails du 
métier : on constate que toutes les lignes se coupent! Schrœder 
fait remarquer aussi que deux lames ne peuvent suffire que pour 
tisser une étoffe unie. Or, ce n’est pas à un travail de ce genre que 
s’appliquait Pénélope. Cette observation parait juste, car sil 
s'était agi d'un tissu uni, la chaste épouse d'Ulysse n'aurait Jamais 
réussi par sa ruse à tromper pendant trois ans les prétendants. On 
ne se rend pas bien compte non plus du trait qui part de la main de 
Télémaque et qui traverse la chaîne. Est-ce un fil de trame ou 
est-ce la broche qui servait à tramer? La seconde explication nous 
semble préférable. 

Une autre reproduction authentique de métier grec figure sur un 
vase ayant fait partie de la collection si riche et si intéressante que 
M. Van Branteghem exposa autrefois au musée de Bruxelles. Ce 





(:) BLrümner, Technologie und Terminologie der Gewerbe und der Künste, 
1er vol., p. 358. 
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vase est un grand cotyle à deux tableaux, trouvé à Thèbes (!). 
L'un d'eux représente Ulysse chez Circé. Derrière la magicienne 
est dressé le grand métier à ‘tisser dont parle Homère (*). Ce qui 
fait l’intérêt de ce dessin (voy. fig. 2), c’est qu’il complète, jusqu’à 
un certain point, celui du vase de Chiusi (fig. 1). Pour la disposi- 
tion des montants, des fils de chaine et des pesons, aucune différence 
notable à signaler entre 
les deux méliers, si ce 
n’est qu'ici tout est plus 
grossièrement tracé. Le 
cadre parait beaucoup 
irop simple; mais n'ou- 
blions pas que nous nous 
trouvons cn présence 
d’un métier dont la re- 
présentation est d’une 
importance secondaire 
pour le peintre. Il a 
cherché avant tout à 
faire œuvre de carica- 
turiste. Néanmoins la 
forme cylindrique de 
l'ensouple se distingue 
mieux que sur le vase précédent. Le nombre des traverses se réduit 
à deux. La chose essentielle à remarquer, c’est la tige sur laquelle est 
enroulé le fil de trame. Elle montre que, contrairement à ce que 
l'on a cru très longtemps, la navette n'était pas, du moins à 
l'époque primitive, l'instrument que l’on employait pour entrecroiser 
la trame avec les fils de la chaîne. Nous reviendrons ailleurs sur ce 


point. 
Un troisième vase découvert, comme le précédent, à Thèbes, 





(F1G. 2). 


(*) Il est aujourd'hui au musée d'Oxford. Le déssin que nous donnons est 
emprunté au Cataloque de la collection Van Branteghem. Vases peints et terres 
cuites, NII; Poteries béotiennes, n° 210, fig. 210. Bruxelles, Lyon-Claessens, 
in-fol., 1892. 

(?) HOMÈRE, Odyssée, X, 222. 
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dans le temple des Cabires, nous offre encore une représentation du 
mélier grec (voy. fig. 3), mais il ne nous fait connaître aucun 
détail nouveau relativement à la tech- 
nique du tissage (‘). 


* 


EE 


# * 


Essayons maintenant de décrire plus D 


spécialement chacune des parties du  ARAOTITANTErT 
mélier grec et chacun des outils qui 
s'y rapportent; tàchons en même temps 
de faire comprendre le mécanisme du 





lissage. 
Les Grecs donnaient au métier le 
nom de icré: (*). Mais ce terme dési- (ic. 3). 


gnait aussi le tissu (5). On peut juger par la figure 1 des grandes 
dimensions que devait avoir le métier vertical. Il dépassait la hau- 
teur d'homme et était d’une largeur telle, qu'Homère a pu appliquer 
aux femmes qui y travaillaient l'expression iorey enolyeoSou (‘), 
« parcourir le métier ». D'ailleurs, quelle que fût cette largeur, la 
personne qui tissait était toujours forcée de se tenir debout, puis- 
qu’elle conduisait les fils de trame vers le haut de lappareil. C’est 
seulement quand les Grecs employèrent le métier horizontal qu'ils 
purent travailler assis. Artémidore le laisse clairement entendre (°). 


(1) Ge vase est aujourd’hui au musée britannique. Une très bonne reproduc- 
tion en est donnée dans le Journal of hellenic studies, vol. XIII (1892-1893), 
pl. IV. Il figure oussi dans la Gasette des Beauœ-Arts, 1° mars 1894, p. 219. 

(2) Homère, Iliade, VI, 491; Odyssée, XIII, 107. — THÉOCRITE, XV, 35. — 
Anthol. pal., VI, 288, 5. — PoLLux, X, 28, 125. 

(5) Homère, Lliade, IIT,125 ; Odyssée, IT, 104.— HÉSIODE, Trav. et Jours, 64, etc. 

(*) Homère, Iliade, I, 31; Odyssée, NV, 62; X, 221. — Odyssée, I, 358 : épyoy 
érotyeogar. — Conf. PINDARE, P. IX, 18, l'expression toTwy ralufayous odoÙc. 

(5) ARTÉMIDORE, Oneirocrit., III, 36 :'‘Iotos OP.TLOS LUVNTLY LOL CT PACE PAR ES 
Pad V&P REPITATELY TAY Vyaivoucay. ‘O DE ÉTEPOS LOTUS XATOYÜS ÉOTL CNUAYTLZO, 
med n xaTeCouevar Vorivouauy ai yuyvixss Toy ToroUroy Lorôy. Le « tissu vertical » 
opposé à « l’autre espèce de tissu » laisse bien supposer que ce dernier était le 
tissu horizontal, c’est-à-dire fait sur un métier où la chaîne était tendue hori- 
zontalement. 

Primitivement, les Égyptiens tissaient assis, contrairement à l’usage grec 
(voy. fig. 8). — Conf. SopHocLe, Œldipe Col., 339, et EUSTATHE, 31, 5. Mais cette 
habitude disparut dans la suite. 
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Les montants s’appelaient isr6rodes (!) ou 2eA£0v72s (?). 

Nous ne savons pas exactement le nom que portait la barre ou 
traverse horizontale qui les réunissait. Peut-être la désignait-on 
par le terme räyus (*). Certains métiers en étaient totalement 
dépourvus (voy. fig. 2). Ils n'avaient que laévriey (‘), c’est-à-dire 
l'ensouple, cylindre sur lequel s’enroulait le tissu. 

C’est à l’ensouple que l’on attachait les fils de la chaîne, les uns 
à côté des autres (orñuoves (°) ou #rçux (‘)). Cette “première 
opération du tissage s'appelle aujourd'hui lowrdissage. Les Grecs 





(!) Anthol. pal., VII, 424, 6. — PoLLux, VII, 36. — EUSTATHE, 1735, 55, ad 
Odys, XHIT, 1070 

() THÉOCRITE, XVIII, 34 [érouoy] paxpoy Etau' ëx 25A:0yTwY. Schol. èx 
281E0TwY, toTom 0m, pazomy Édwv.— Conf. HESYGHIUS, xe)éovraç et POLLUX, 
VII, 36. 

(5) Ceci est une simple supposition. Dans la nomenclature des différents 
instruments de tissage donnée par PoLLux, X, 28, 125, on rencontre le mot 
rüzus eton ne voit aucun outil ou accessoire de métier auquel ce nom pourrait 
s'appliquer. Nous sommes porté à croire qu’il désigne la barre du métier, parce 
que, dans le texte de Pollux, ce mot se trouve tout à côté de :)20y7::. D'autre 
part il correspond, pour bien des sens, au latin jugum, que quelques auteurs 
considèrent comme ayant été précisément cette barre dans les métiers les plus 
simples. Comme ils n'avaient pas encore d’ensouple, on attachait la chaîne au 
jugum. — Conf. Ovine, Métam., VI, 55. 

(:) Eusrarke, 1735, 55, à Odyss., XIII, 107 : avriov, sv © TuioasTat TO Vyvo- 
mevoy. — Conf. ARISTOPHANE, Thesmoph., 822. — PoLrLux, X, 28, 125. — Dans 
l'Ancien Testament, Regg., 1. IT, 21, 19, on lit : xœt T0 EUhoy rod dépuros adtov 
@s Gytioy vozivéyrwy, Pour que l’on puisse comparer le bois d’une lance à 
Payrioy, il faut admettre que l'épaisseur de l’ensouple était parfois assez faible. 
L'’ensouple est appelée ue:sayr10oy dans l'Ancien Testament, T. Sam., 17,7. (Voyez 
la note plus loin.) 

(5) Hésiops, Trav. et Jours, 536. — MÉNANDRE, Fragm. incert., 301. Koozy CE 
vases xat GTAu0ya. — PLATON, Polit., 283 B. 

Mais parfois, crane s'emploie dans un sens plus général. C’est alors un fil, 
sans être nécessairement un fil de chaîne : BATRACH., 183, cTauovx ]emToy ÉVNTA. 
Anthol. pal., VI, 160, 5. 

(6) PLarTon, Phèdre, 268 À. — TnkocriTE, XVIII, 33, drouoy év'iot® xeprtot 
cuuméErou. Schol. GTPLOY,KYOUY vaux. Anthol. pal., VI, 288, 4, ray ATpLL 2DLVO- 
DÉVAY Ep. 

Le pluriel #rpux a souvent le sens de tissu : Euriripe, Ion, 1420. Topyoy uèy 
DéTouTty ATpLoLs TE) Y. 
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lui donnaient différentes dénominations : orñsa Ty ornuova ('), 
crnuoyi£ec or (*), diafeo So (5), Érrec dou sir 

Dans l’ourdissage de la chaîne, il fallait évidemment tenir grand 
compte de la qualité et du genre de tissu que l’on voulait avoir. 
Ainsi, pour faire un tissu léger, on ménageait entre les fils de chaîne 
certains intervalles. Alors il était dit aparssrnuos où mavdornuos WE 
Une étoffe forte et solide exigeait, au contraire, un grand nombre 
de fils de chaine bien serrés. C'était un tissu rolvornuos, docti, 
zarasrnuos Où 706105 (*). Il importait beaucoup que ces fils fussent 
tendus parallèlement les uns aux autres et maintenus constamment 
dans une position verticale. Pour obtenir ce résultat, on suspendait 


MsPornux, VII, 32: 

(2) ARISTOTE, Hist. anim., IX, 39, 3. 

(5) Nicopxon cité par PoLLux, VII, 33 : 0 d'éÉvpaiv eS'iatôv, 0 dé duxbstur. 

De diifouar est dérivé ro dixouu, le fil de chaîne. — Conf. Nonxos, Dion., 
VI, 151 : disouaro, wupéos apyav, iot® d'aus Eisae. Cette petite phrase donne 
bien la clef du verbe dixboua. — Conf. Etym. M., 2170-19 : v. dixsux' ñ rpoTa 
roù iuatiou éoyaoiu. Ancien Testam., Livre des Juges, XVI. 13, Samson dit à 
Dalila : av doavns Tus ënTa GELPS ET TOÙ dxcuaTtos LU EY2POUTNS Éy Tois 
HATOWhOLS Eig TOY TOY OV, Ecoua arJevyns. « Si tu tisses les sept tresses de mes 
cheveux avec les fils de chaîne et si tu enfonces les chevilles dans le mur, je 
serai sans force ». Dalila : édixuwato Toùs EmTa Bosrpoyous Tüs 2EpX)QS AUTOÙ 
(= tendit comme fils de chaîne) xxt xatéxpouasy y toits masTdhous ets TÔY Toly0v. 
Pour ce mode de tissage, voyez figure 8. Asua est le synonyme de dixopa. — 
SUIDAS, v. 4opa' oquaiver de zut To diaucua. 

(4) Hésycnius, 4rrec dou duxlec Jar Toy otauova, — Conf. HERMIPP. LE COMIQUE, 
AS. “Joy. 5 : TOUTOYL TOY GTAOYX aTTEO S 'ETLYCE. 

Remarque : On lit dans PoLLux, VII, 32 : rpowopsio at oÙtew Yan E):yoy oi 
’Arturot tô yÜy dates Sa. Mais on ne peut admettre cette explication. Ilooyopeto ut 
et duutsoSou ne sont pas synonymes. Dans ARISTOPHANE, Oiseauæ, V. 4, on 
trouve : ’ArohoÿueS d\ws Av 0d0v roowopouuevw, et le scholiaste dit, à propos de 
cervers : AsUpo XARELTE ROPEVOLEVOL ELS TAYAUTLIA" FPOYOPEÏT JL 720 ÂéyeTar TO 
TADADEDELY TOY GTALOVA TOLS duxtousvors. SuIpAs donne la même explication au 
mot rpoyopouuéve, et, à son tour, HÉsYCHius s'exprime ainsi : roopopsio So" To 
rois duxtouévars Toy oTauovx mapadi0ovu. Il est évident que rpoyopsio Ja 
s'applique à autre chose que dix£ec Sa. Cela signifie : « aller et venir pour 
apporter les fils de la chaîne aux femmes qui en font l’ourdissage sur le métier » 
(druxes Ta). 

(5) EscayLe, Fragm., All: uavootauors.—HEsYCHIUS : LaYOGT AOL" GOALOGTAULOL 

(6) HESYOHIUS : cTauyt0v" 0 QUES XATATTAUOY Q rokdotTauov. — PoLLUx, VII, 32 : 
Tas dè Tauvius 0AoaTaudvous Toldrws Yowox}ñs yduaTE. 
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à leur extrémité inférieure des pesons en pierre ou en argile 
perforés, tels qu’on les voit sur les métiers représentés plus haut. 
Ce sont les SyvuSes ou Asia ('). La forme en élait très variable. Sur 
Ja peinture du vase de Chiusi, ils sont coniques. Schliemann en a 
découvert par milliers à Hissarlik, qui sont presque sphériques. Il est 
probable que quand on voulait faire un tissu dont la longueur devait 
dépasser la hauteur du métier, on enroulait sur les pesons une partie 
du fil, puis on la déroulait, à mesure que l’ensouple recevait Le tissu 
achevé (?). 

Mais malgré les poids dont ils étaient munis, les fils de chaine se 
seraient fréquemment enchevêtrés pendant le travail, si, à leur 
extrémité inférieure, ils étaient restés 
complètement libres. Avec les métiers à 
deux ensouples (voy. fig. 5), cet incon- 
vénient ne pouvait se présenter, puisque 

les deux extrémités des fils se trouvaient 
Val fixées. Mais dans les métiers moins per- 
7 CRE : fectionnés, l’ensouple inférieure devait 
être remplacée par un accessoire quel- 
conque. On n’en distingue aucun sur 
les vases de Thèbes et de Chiusi. Par 
contre, sur un métier islandais très pri- 
mitif que représente Rich (’), on voit 
qu’un peu au-dessus des poids, les fils de chaine sont entrelacés par 
une cordelette ayant prise sur chacun d’eux {voy. fig. 4). Nous pensons, 
avec Blümner (‘), qu'il en fut de même pour l’ancien métier grec (°), 
et que c’est à cette cordelette que s'appliquent les mots xaivos et 





LAS 





(F1&. 4). 


(!) ARISTOTE, Génér. anim., I, 4, 6 et 18. — PLUTARQUE, IT, 156 B. — PoLLUX, 
VII, 36 gyvuSes de xai sta, où iSor ot ÉNOTAUEVOL TOY GTALOYWY AUTA TAV 
GOYLOLLY VOUYTLA AY. 

() Cette explication est de BLÜMNER, 0p. cit., p. 360. 

(5) Ricu, Dictionnaire des antiquités romaines et grecques, v° Teætor. C’est le 
dessin de Rich que nous reproduisons figure 4. 

(4) BLÜMNER, op. cit., p. 126 et 127. 

(5) Cette cordelette ne figure ni sur le métier des vases de Thébessn ni sur 


celui du vase de Chiusi, sans doute par un oubli ou par une négligence du 
peintre. 
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zaipwua (!). Le substantif zaiowci: et le verbe xœuvés désigneraient 
alors le fait d’attacher la cordelette d’entrelacement aux fils de 





(1) Le point de départ de tous les commentaires auxquels ces mots ont donné 
lieu est un vers de l'Odyssée (VIT, 107). Il s’agit des toiles que tissent les cap- 
tives du roi des Phéaciens. HOoMÈRE dit : 


A r 


’ a , , € . EZES 
24100 TÉ0Y 0° 0.J0VEGY arohetBsra VYD0Y EÀZLOY. 


Que signifie dans ce texte le mot xxporaëimy? EuSTATHE (1571, 55) dit : 
A ne he 0, - DEAD ESCORT SO 
XILOOGEMY 0J0YEUY HYTL TOU EVUDMY, EU ZLELALPOILEVOY" 1TOL LYATOY 240000) XILPOUT., 

6 ëqTt LITOUT, 

Toute la question est de savoir ce qu'il faut entendre par zztowux, où plutôt 
par xat00:, qui lui a donné naissance. Sur ce point, les explications des scho- 
liastes et des lexicographes sont très touffues. Le grand nombre d’interpréta- 
tions qu'ils signalent prouve qu’il ne leur était pas facile à eux-mêmes de saisir 
la meilleure. Toutefois, il est à remarquer que chez presque tous on en trouve 
une qui consiste à voir dans le xa1p03 « la cordelette ou la bandelette que l’on 
entrelaçait entre les fils de chaîne pour les empêcher de se confondre ». 
Ainsi, Paorius dit (p. 123, 13) : zaipos® asp vis Ev io dù' ns où oTAuoves 
dsipyovra. 

Le Grand Étymologique, 498-7, au mot xxpnsémy" xaioos xat 2xipoux, à 
RApAT)0LŸ TOÙ GTAULOVOS, À duaerhsxouEvA ÙTÉp TOÙ LQ GUYLELTTAL AUTOY. 

HESYCHIUS, V. X21p0ogéuY"..…. ZXMODUATE YAP OUAYMPIGTLAX TOY GTAULOVHY 
TE YUATE. 

EusTaTHE (1571,55)..... Aëyer za OTt xxi00s, caod 1° As où oTquovEs xATLEU TEL... 
Lai GAws dE T0 dixrhsxduevoy mapä TOY HITOY, 5 Ey OÙ GTALOVES LA GUYXEMYTAL. 

SUIDAS, V. x21000é0Y..... xaipounx JE Este TÔ Jia hEzOUEYOY, ÉY TO GTAUOU TP 
TOY JLTOY, ÜTÉp TOÙ LA TUVYELTIQL TOUS GTALOVAS. 

Disons dès à présent que dans les deux derniers textes, uiros désigne les cor- 
dons employés pour séparer les fils de la chaîne, de manière à y pratiquer 
l’ouverture par où l’on faisait passer la trame. Donc, d'après EUSTATHE et SuI- 
DAS, dans le métier, le 241905 est parallèle au piros. 

On objectera peut-être que les lexicographes déclarent que, selon certains 
auteurs, x21005 était synonyme de uiros. On trouve en effet dans HESYCHIUS : 
V. 4410000" purouévoy zatooy 02 Tôv piroy wzoty, et dans EUSTHATE (1571, 55) : 
21002, 0 ésTt mirwua; plus loin encore : où dé wxaiy Ore mÜTOs 0 WiTos EGTiV. 

Cette identification témoigne tout simplement de l'incertitude des lexico- 
graphes et des commentateurs; mais elle est erronée pour plusieurs raisons, 
sur lesquelles insiste Blümner : 

D'abord, ils indiquent comme seul but du xxipos le fait d'empêcher les fils 
de se confondre. S'il avait été destiné à séparer les fils de chaîne pour permettre 
le passage de lu trame, on en trouverait une mention. Or, il n’y en a pas. 

De plus, un simple cordon eût été absolument insuflisant pour produire ce 
résultat. . 

D'ailleurs, nous trouverons dans les textes un mot (xxvwy) désignant les 
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chaîne ('), el xoipoaroides où xaipwridec (?) les femmes qui effec- 
tuaient cette opération. 

Le fil de trame ou duite s'appelle ordinairement 296» (5), plus 
rarement podayn ('), éœuor (°) et riuoua (f). Tandis que les fils de 





tringles affectées à cet usage, et nous les verrons reproduites sur certains 
monuments figurés. | 

C’est du mot archaïque zzipos que, suivant les anciens grammairiens, serait 
dérivé l’adjectif xærpôsts, génit. plur. xztpoisowy, d'où zztpo7séwy en ionien. 
On pourrait traduire ce mot par « bien apprêtées ». — Comme les lexico- 
graphes emploient indifféremment xxipos et xxtpwux, il est probable que les 
deux mots étaient synonymes. Pourtant, EusrarHe (1571, 55) dit... où d 
Kzhupayou zut ro Vdaruvoy xuipopa duévesouy opotoy. Ici xxipwux a bien la signi- 
fication de tissu : « Un tissu transparent, semblable à des membranes. » S'il 
faut en croire HEsycxius, le mot GDAUYN avait le sens de xzip0s. Il le définit : 
TÔ PAU @ TÔy GTAUOVX ÉVLATATIELOUGLY datouevar. 

(1) Poux, VII, 33, ro dè œuvdñoar Toy oTauova xupooar }iyeuy pa za 
2ALPOGLY TAY cuydeorv. Le terme suydisat est significatif. 

@) EusraTHE (1571, 55) : xatpoorpides à 2aupwortides, yuyaires rapa Kaluuäayo 
ŒYTL TOU VOXYTOLTL. 

(5) Hésiops, Trav. et Jours, 536.— HÉRODOTE, II, 35.— PLATON, Polit., 283 A. 

Parfois, 2p629 ne désigne pas spécialement un fil de trame, maïs bien wn fl, 
d’une manière très générale. Ainsi dans LUCIEN, Navig., 26 : ws aro }sTTäc 
200295 0 rs oùTooi mhoûros arprnrat. De même, EusTATHE (1571, 46) parle de la 
facilité avec laquelle les fileuses font tourner la 29021. — Voy. aussi ARISTO- 
PHANE, Lysistrata, v. 896 : tüs 200206 PODOUHLÉVAS UTÔ TOY WhExTPUOYEY. 

Un troisième sens est celui de poil d’une étoffe, de sa partie floconneuse, 
pelucheuse. La filiation entre ce sens et le premier est facile à expliquer : on 
nouait sur plusieurs lignes parallèles les fils de trame aux fils de chaîne, eton 
les laissait retomber sur l’une des faces du tissu en boucles plus ou moins 
grandes, qui formaient ainsi ce qu'Aristophane appelle, d’un terme plaisant 
mais juste, une yo1Ë zpozxn:, c'est-à-dire « de la tripe de laine » (Guépes 1144). 
Plus ces boucles pendantes étaient longues et nombreuses, plus l’étoffe était 
épaisse et chaude. (Voy. à ce sujet l’intéressant article de M. Léon HEUZEY sur 
le zxxvyazns, dans la Revue archéologique de 1887, 3° sér., t. 9.) 

Le même sens de 20621 se rencontre dans PINDARE, N., 10, 81, érusooauevor 
2070 pa} traioL 2POXULS. 

Dans ces exemples, 29021 est synonyme de 290206, qui désigne aussi le poil 
d’une éloffe : HÉRODOTE, III, 8. — LUCIEN, Fugitivi, 58. 

(4) BATRAGHOM., 183. — Schol. d’Aristoph., ad Vesp., 1137 : 2p62n 02 pod'ayn. — 
Conf. SuIpaSs, v. 2p62n, et EUSTATHE, 1527, 60, ad. Hom. Odys., IV, 121. 

(5) PLATON, Lois, 134 E. Oùx ëx Toy adT@y otoy T’écTti Toy T’ ÉDUPAY AL TOY 
GTALOYA arepyateo Jar. 

(S) ARISTOPHANE, Grenouilles, 1315, ravicuara, He ushstoc. — Anthol. 
pal., VI, 283, oraSiois TavisuaTta xpouer. 
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chaine devaient être forts et résistants, ceux de trame, au contraire, 
n'avaient reçu par le filage qu’une faible torsion, et étaient, par 
conséquent, plus lisses, plus souples ('). 

Considérons maintenant le procédé qu’on employait pour tramer. 
. L'opération en elle-même portait différents noms : xepxiçau (?|, 
pnpÜeaSou (°), rhv xpôxny didyerv-Diapéoev-diafid Aer (1), DodaviGeuy (°). 

Il fallait commencer par diviser en deux 
parties distinctes la nappe formée par l’en- 
semble des fils de chaîne. Nous savons qu’à 
cet cffet les Égyptiens et les Romains se 
servaient d'une tige de roseau (rundo), 
qu'ils faisaient passer alternativement de- 
vant et derrière chaque fil (°). On la voit 
très distinctement sur un métier que repro- 
duit une peinture funéraire égyptienne 
(fig. 5), et sur le métier dit de Circé, du 
Virgile du Vatican (fig. 6) (). Il est certain 
que les Grecs employaient le même outil; mais 
nous ignorons le nom qu'ils lui donnaient. 

Quand la tige avait passé au-dessous du premier 
fil, au-dessus du deuxième, au-dessous du troi- 
sième, et ainsi de suite dans toute la largeur de la 
chaîne, les fils se trouvaient partagés en deux 
nappes, séparées par un intervalle que les tisse- 
rands appellent aujourd’hui le feuillet. Tous les 
fils impairs, 1, 3, 5, 7, étaient d’un côté; tous 
les fils pairs de l’autre. Alors on pouvait pro- 
céder au rentrage, opération qui consistait à attacher les lisses. 

L’explication qu'il y a lieu d'en donner repose sur quatre vers de 
l’Iliade (XXIIT, 760), dont le sens a été fort discuté. 









LH 1 


Qi 
[A 


(F1G. 6). 





1 


) PLATON, Polit., 282 E. — Lois, 134 E et 735. 
?) ARISTOTE, Polit., I, 4, 3, xepzides éxéoxiCov. — PLATON, S0ph., 226 B. 
5) HÉsionEx, Trav.et Jours, 536, srauov 0” êv FOÙ pu) RO) À AY xPOXX LApUTAT JUL. 
4) Poux, VII, 35. — ARISTOTE, Histoire anim.; IX, 39, 3, xodxus EubBaller. 
5) EUSTATHE, 1527, 60, ad Odys., IV, 121 : xpdxnv hextéov, oùyi Doddynv. ëx Toù 
nai TO pod'ayiCery x0LYOTEpOY. 

(6) Ovine, Métam., VI, 55 : Stamen secernit arundo. 

(7) Nous reproduisons les figures 5 et6 d’après Ricx, op. cit, Voy. Tela. 
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Il s’agit d’une course à laquelle prennent part Ulysse et Ajax. 
Pour faire ressortir la faible distance qui sépare les deux concur- 
rents, Homère emploie la comparaison suivante, empruntée au travail 
du métier : 
yyu pad où ÔTe Tic Te yuvauxos EdGovoLo 
rides ati xavÉy, ÜvT EÙ Uéha yepot TayÜson, 
Trnvioy EéEAxoUGA Tapex piroy, dyyoQ À Tloye 
grgeos wc Oduoeus Séey eyyuSev. 


On traduit généralement ainsi : « Aussi près de la poitrine d’une 
« femme à la belle ceinture est la navette (zavoy) qu’elle tend de ses 
« mains, tirant le fil de trame (Trio) hors de la chaine (uirov), aussi 
« près d’Ajax courait Ulysse. » | 

Cette interprétation est inadmissible pour plusieurs raisons : 


1° L'expression &yy1 pa signifie « très près de ». Or, comme le 
fait très justement remarquer Blümner (p. 130), si Le xavoy était la 
navette, il ne se trouverait pas « très près » de la poitrine de la 
tisseuse, puisqu'il en serait séparé par les fils de chaine. 

2° Le scholiaste donne cette explication : xavoy" 6 xdhauos mepi 
Ov etAeiTot © HUTOS, Ô LOTOUPy LOS. De même Hesychius dit : xavevy* To 
Évhoy repi 0 à piros. Si xaywy désignait la navette, piros serait donc 
« ce qui est enroulé autour de la navette +, c’est-à-dire le fil de 
trame. Mais on arriverait ainsi à cette absurdité que le scholiaste et 
Hesychius emploieraient un terme dans un sens différent de celui 
qu'il a forcément dans le texte qu'ils expliquent. Autrement dit, 
dans Homère, miros serait le fil de chaine, et dans les commentaires, 
ce serait le fil de trame. Ajoutez à cela que rnvioy deviendrait intra- 
duisible. | | 

3° Tavvooewy Toy zavova, « tendre la navette », quels termes 
impropres! Puis ils seraient suivis d’une expression très juste : 
ecehzeuy Tavioy, Mais qui rendrait une idée à peu près semblable. 

4° On lit dans Plutarque (Banquet des Sept Sages, 13, 
[IT, 156 B]) ce membre de phrase : xavévoy dudSeoiy xai dvéyenaur 
æyyoSo : pourrait-on vraiment. appliquer le mot daSeois au mouve- 
ment d’une navette?… SE 

Pour toutes ces raisons, zaywy n’a pu désigner la navette, ni miros 
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Ja chaîne. L'interprétation proposée est mauvaise ; nous devons en 
chercher une autre. | 

Profitant des explications que nous fournissent les ouvrages de 
Biümner (!) et de Marquardt (?), nous traduirons ainsi le passage en 
question : « Tout aussi près de la poitrine d’une femme à la belle 
ceinture est la lame qu’elle tend très bien de la main, en tirant /e 
fil de trame le long du harnais, aussi près d’Ajax courait Ulysse. » 

Justifions cette traduction. 

D’après le scholiaste d'Homère et d’après Hesychius, le zavew est 
une tige de roseau, autour de laquelle est enroulé le uirc:. Eustathe, 
moins affirmatif, il est vrai, dit (1328,44, ad Iliad., XXIII, 760) 
« qu'il ne sait si le zavwy est le x&hauos uiroy, ou bien si c’est un 
instrument de la forme du fuseau ou de la quenouille ». Il n’est 
donc pas en opposition avec les deux commentateurs précédents et 
son observation est même bien près de confirmer la leur. 

Qu'est-ce que le uiros? C'est un ensemble de lisses, c’est-à-dire de 
cordelettes en forme d’anneaux, dans | 
lesquelles passaient les fils de chaîne. 
Chaque fil était saisi par une lisse 

séparée ; puis toutes les lisses étaient 
_attachées à des tringles ou lames, les 
avoves. Gette disposition porte aujour- 
d’hui le nom de harnais. 

Le nombre des lames était très 
variable; mais il n’y en avait jamais 
moins de deux, puisqu'il fallait sou- 
lever tantôt les fils pairs, tantôt les fils 
impairs. La comparaison d’'Homère 
étant empruntée à la vie de tous les 
jours, nous supposons qu'ici le poète 
a eu en vue la fabrication d’un tissu 
uni, pour laquelle deux lames suffi- 
saient. Les lisses se répartissaient entre ces lames de telle manière 





(1) BLUMNER, 0p. cit., 130 et 131, Dans la critique de l'interprétation précitée, 
nous avons résumé les arguments de Blümner. 
(2) MarouaRpr, la Vie privée des Romains, traduction de V. Henry, t, IT, p.158, 
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qu'un fil passant dans une lisse de la première lame ne passât pas | 
dans une lisse de la seconde, mais dans l'intervalle entre deux 
de ces lisses, et réciproquement. Ainsi, quand on écartait les 
lames, il se produisait entre les deux séries de fils un espace libre 
appelé feuillet par lequel le fil de trame pouvait traverser la 
chaîne ('). 

Reportons-nous pour un instant encore au texte d’'Homère et nous 
constaterons que ces explications y sont conformes. 


1° L'expression &yy1 u&la se justifie très bien, puisque la tisseuse 
pouvait approcher la lame tout près de la poitrine (?). 


29 L'emploi du terme ravüew ne laisse rien à désirer. La 
tension du xavwy présente de l’analogie avec la tension d’un arc, 
pour laquelle Homère emploie précisément le verbe rave (Iliade, 
IV, 112). 

3° L'expression de Plutarque, xavdvovy dudSecis, pour désigner la 
position transversale des lames, est, elle aussi, très claire (°). 

Nous tirons donc du texte d'Homère cette conclusion, que miros 


(1) Cf. Ricx, op. cit., vo licium. 

(2) Nonnos (Dion., X, 410), pour montrer la faible distance qui, dans une 
course, sépare Cissos de Lénée, emploie la comparaison suivante, identique à 
celle d’'Homère : 


LOL TÜTOY GULPOTÉNOY ŒMEMELTETO, LETTOY OpLCOY, 
OFTFOGOY LGTOROYVOLO AWYOY TPÔS CTATEL LOUIS 
LEGGOpAYAs ÂALE HOPOY, GLAUTEL VELTOYX La. 


(5) On objectera peut-être à notre interprétation l'emploi du pluriel yepoti 
dans le texte d'Homère. On dira que la tisseuse ne pouvait tramer, quand ses 
mains étaient occupées à tendre la lame. Il est évident qu’elle n’employait 
qu'une main à tendre le zavwy. Le pluriel yspoi est ici purement poétique et 
indique que l’action peut être faite d’une main aussi bien que de l’autre. Si les 
deux mains avaient dù agir ensemble, on aurait le duel yepoty. D'ailleurs dans 
Nonxos (Dion. XXX VIT, 631), qui a évidemment imité Homère, on lit : 


OÙX LAYOY GTÉPYOLO MÉÀEL LÉGOS, OY TLVL LÉTPo 
TAPTÉYOS LOTÜTOVOS TEXVAMLOYL HELPL TAYUTTN. 


Nous tenons aussi à faire remarquer que le terme navette, dont nous nous 
sommes servi pour être bien compris, ne doit pas être pris à la lettre. On verra 
par la suite qu’à l’époque homérique la navette était inconnue. 
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s'applique aux lisses (') et zavwy à une des James (?) ou tringles sur 
lesquelles elles étaient attachées. Quant à l’action même de faire le 
rentrage des fils, on la trouve désignée par le verbe wroüoSat (5), 

Rappelons enfin qu'on est absolument dans l'incertitude sur le 
point de savoir si les lames sont représentées sur Les vases de Chiusi 
et de Thèbes. Mais sur le métier islandais (fig. 4) on voit parfaite- 
ment les xavoves et le miros. 

Comment les lames étaient-elles soutenues? Les textes ne nous le 
disent pas; mais nous pensons qu’elles étaient attachées à des 
lanières de cuir ou à des cordes du genre de celles que l’on distingue 
nettement sur le métier égyptien (fig. 5). 

Le rentrage terminé, il fallait faire passer le fil de trame dans le 
feuillet, de manière à produire l’entrecroisement avec les fils de 
chaîne. D’une main, on attirait à soi tantôt une lame, tantôt l’autre: 
de l’autre main, on engageait dans le feuillet l'outil sur lequel était 
enroulé le fil de trame. Cet outil, c'était la xeoxis. Les auteurs nous 
en parlent assez souvent (‘), mais dans des termes peu précis. Aussi 
a-t-on généralement mal déterminé la nature de cet instrument. 

On a cru que c'était une longue aiguille en bois, du genre 


(1) A partir d’une certaine époque, difficile à déterminer, miros a aussi été 
employé pour désigner le fi de chaïne. I] prend ainsi un sens qu’il n’a pu avoir 
en aucun cas à l’époque homérique. Anthol. pal., VI, 174, 5. [Keoxidw] & dréxpuve 
pitous. — LUCIEN, Fugitivi, 12, onûte ÿ xp0x ny Énetyar oTpéporey D miToy x Am Souev. 

Cette double signification du mot miros n’a rien d'étonnant, car une lisse 
n’était, en réalité, qu’un fil assez gros et surtout fort solide. 

(2) Faut-il considérer le mot péouxhov, écrit aussi uécaxuoy, pécatoy ou 
mecdyrioy, comme synonyme de xxvoy? Il y a dans l'Ancien Testament, I, Sam., 
17, 7, cette phrase: 0 xoyroç Toù dépuros wast pécaxkoy doxvéyrowy. SUIDAS dit ; 
uEsatuw To AauvOvt, TO éco xakdum Toù toto. Mais HESYCHIUS : pestauov" 
zayoy Toù tatoo’ où de avtiov. L’étymologie du mot pécaxoy — uesotyTtoy pour- 
rait laisser croire que c’est la tige qui est au milieu du métier, donc la lame. 
Mais comment admettre, dans le texte ci-dessus, que le bois d’une lance 
n’ait eu que l’épaisseur de cette tringle? Ce qui tend encore à prouver qu'ici 
tout au moins, uécaxkoy est bien l’ensouple, c’est le rapprochement à établir 
entre ce passage et celui que nous avons déjà cité (Ancien Testam., Regg., 
lib. II, ch. 21, S 19), où il est dit clairement que le bois de la lance était comme 
l’avrioy des tisserands. 

(5) Anthol. pal., VI, 285, 1, murmoapevn vauara moXx. — PoLLux, VII, 31. 

(4) ARISTOPHANE, Ranœæ, 1316. — TéocriTE, 18, 33. — Anthol. pal., VI, 
288, 4, etc. Nonnos, Dion. XXIV, 302 : xepxida Turaiverv. 
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de celle qui sert à faire le filet; mais cela laisserait supposer des 
procédés tellement primitifs, qu'on ne peut guère y songer que pour 
les temps tout à fait préhistoriques. 

On a pensé aussi à la navette de nos tisserands, taillée en forme 
de bateau et munie d’une cavité où l’on introduit la bobine. Cette 
opinion nous paraît encore moins admissible que la première. [a 
navette, instrument trop compliqué pour l’époque qui nous occupe, 
ne ressemble pas à celui que nous voyons représenté sur le vase de 
Thèbes. D'ailleurs, pour travailler avec une navette à un métier 
aussi large que celui du vase de Chiusi, il faudrait nécessairement 
deux personnes, une pour la lancer, une autre pour la recevoir et la 
relancer. Or, les textes ne laissent nullement soupçonner semblable 
manière de tisser. Au contraire, le passage d'Homère que nous avons 
expliqué parle d’une seule et même personne qui fait manœuvrer la 
lame et éère (£££lua) le fil de trame ('). | 

La xepxis devait donc être un outil d'un tout autre genre que la 
navette. En comparant les différents sens du mot (?) et ceux de son 
correspondant latin radius (*), nous sommes porté à croire que la 
epuis était une baguette pointue, ou, si l’on veut, une longue 
broche, sur laquelle était enroulé le fil de trame. Tel est d’ailleurs 


bien l'instrument que nous voyons représenté sur le métier du vase 
de Thèbes (*). 


(1) Cf. Nonxos, Dion. XXIV, 320 : rovioy éÉéAxovyTa Taupëx pLiTOY. 

(2) Il désigne notamment la baguette servant aux géomètres pour mesurer 
(Anthol. pal., XI, 267), ainsi que le grand os de la jambe (tibia) (APoz. Ru., IV, 
1520) ou du bras (radius) (PoLLUX, IT, 142). On retrouve bien dans ces acceptions 
l’idée d’une longue tige. 

(5) Ovine, Métam., VI, 56 : 


Inseritur medium radiis subtemen acutis 
Quod digiti expediunt. 


Plus tard, on trouve le terme alveolus, qui, lui, s'applique bien à une navette : 
SAINT JÉROME, Ep. 30, ad Demetr., n. 15 : ad torquenda subtemina in alveolis 
fusa volvantur. 

À citer, parmi les autres sens de radius : rayon de roue, baguette de géo- 
mètre, rayon du cercle, etc. 

(#) On trouve aussi dans WiLKINSON, the Manners and customs of the ancient 
Egyptians, t. IIT, p. 135, n° 354, un métier d’après une peinture de Thèbes, au 
bas duquel est accroupi l'artisan, tenant à la main une broche qui,nous semble- 
t-il, ne peut être que la xspuis. 
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Homère raconte que Calypso tissait avec une xeoxte d'or (!): 
les anciens s’imaginaient volontiers que leurs dieux et déesses 
n'employaient que des objets en or. Les nymphes pouvaient étaler 
le même luxe, mais les humbles mortelles se contentaient de zepxldes 
en bois (*\. 

La xepxis était pointue à son extrémité. On rapporte qu’elle servit 
à la femme de Phinée pour crever les yeux aux enfants que le roi 
avait eus d’un premier mariage (). 

Les Grecs, frappés du son que cet instrument produisait en 
frôlant les fils de chaîne bien tendus, lui donnaient souvent les épi- 
thètes de « chanteur, murmurant, rossignol des métiers, ete. (!) ». 
On imprimait à la xepxis un mouvement de va-et-vient continuel. 
Quand elle avait effectué une « passée » et arrivait à une des extré- 
mités latérales de la chaine, on la retournait pour la diriger vers 
l'extrémité opposée (°). 

La baguette que les Hindous emploient encore pour faire passer 
Ja trame à travers la chaîne répond parfaitement à la xeoxis. On 
peut aussi la comparer aux broches (beaucoup plus petites, il est 
vrai) chargées de fils de couleur dont se servent les tisserands aux 
Gobelins. 

Dans le passage d’Homère dont nous avons parlé plus haut, le mot 
rrvioy ne peut, selon nous, s'appliquer qu’au fil de trame enroulé sur 
la xepuis (*). C'est, d’ailleurs, à l’époque homérique, le seul terme 
qu’il y ait pour désigner ce fil. Kosxr se trouve pour la première fois 
dans Hésiode (Travw. et Jours, 536). Mais, sans aucun doute, après 
Homère, la signification de rmvioy a changé. On donna ce nom à 
l'outil sur lequel s’enroulait le fil de trame (*). Il en est question 


(1) HomÈRE, Odyssée, V, 62. 

(2) PLATON, Cratyle, 388 D. 

(5) SoPHOCLE, Antig.,, 970 et suiv. — APOLLOD., II, 8, 1. 

(‘) SopxocLe, Frag., 909 (Didot). — EuriPine, /phig. T., 224. — ARISTOPHANE, 
Ran., 1316. — Anthol. pal., VI, 47, 174, 247, 288. 

(5) EurIPIDE, Troy., 199. 

(6) Schol., ravtov sL)apx 2POANS. 

(7) HesyGHius : roviov: Grpurxros Ëv © sisitar À 2p0rn. — SuIDAS, même défini- 
tion. On ne saurait admettre que chez ces deux lexicographes, Xrpxzxros désigne 
spécialement le fuseau. C’est une tige de la forme du fuseau. 
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dans lAnthologie('), chez les poètes du premier siècle de l'ère chré- 
tienne. Comme à cette époque le métier horizontal (auquel on ne 
travaillait qu'avec une navette) peut avoir été en usage, il n’est pas 
inadmissible que rrvioy ait alors désigné la petite bobine qe se trou- 
vait dans la navette. 

IT, cest un fil (*), et souvent le pluriel rñva, un tissu (°). 
Huoua est un fil de trame; rniéoucu, c’est dévider le fil en le déti- 
rant (‘), et éxrmioua:, ôter le fil de la bobine, débobiner (°), 

Pour rendre le tissu compact, on serrait les fils de trame au 
moyen d’un battoir ou lourde palette en bois (cr43n) (‘). Cet instru- 
ment est encore employé au même usage en Islande (*) où, comme 
nous lavons dit, les procédés de tissage sont restés très primitifs. 

Zradnros (°) s'applique à un tissu pour la fabrication duquel on 
avait employé la oraSn, c’est-à-dire à un tissu fait sur le métier 
vertical. Il sera appelé AstrocraSnrés (°), quand les fils de trame 
auront été peu ou mal serrés, et roluoraSc(!!), un au contraire, 
ils auront été fortement tassés. 


On a pu constater, par la description que nous en avons donnée, 
que l’ancien métier grec ressemblait beaucoup aux autres métiers 
verticaux dont la représentation figurée est parvenue jusqu’à nous. 
Il n’y avait entre eux que de légères différences : nous allons les 
indiquer rapidement. 


(1) Anthol. pal., VI, 288, Léonipas. — VI, 285, NICARQUE (?). 
(2) Anthol. pal., VI, 160, 5. 
(5) EurtPipE, Hec., 410; Ion, 197. 
(4) THÉOCRITE, XVIII, 32. — Poux, VII, 31. 
(5) ARISTOPHANE, Ran., 518. — Schol., éxrastées So &Ë5)]xsuy amd Toù maviou. 
(6) EscxyLe, Cho., 232. — PLaTonN, Lysis, 208 D. — Anthol. pal., NI, 288, 
7: 283, 3. 
(7) Rica, op. cit., v. Spatha. 
(S) EscuyLe, Frag. 364 (Didot), omadnTots Tpmitivors voxcuuat. — POLLUX, 
VII, 36. — HESYCHIUS, coma SnTéy" To 0p90y VOA GRAIN LELPOUMÉVOY, OÙ ATEVL. 
(°) SOPHOCLE, Fragm. 400, dans PLUT., Quæst. conviv., VI, 6, 2, p. 691 D. 
(10) Anthol. pal., VI, 39 : roluor no RET}ÀWY. — SUIDAS, V. T0}VOTAT NS. 





_tissu confirme le témoignage 
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Le métier le plus primitif est, sans contredit, celui que l’on voit 


sur une peinture de l’hypogée de Beni-Hassan (voy. fig. 8) ('). Il 


A 


est antérieur à notre ère de plus de 2,000 ans. La « barre » à 
laquelle sont attachés les fils repose, non pas sur des montants, mais 


sur de simples supports enfoncés probablement dans un mur, Cest 
sans doute à des réssaho de 


ce genre qu'ilest fait allusion 
dans l'Ancien Testament {ZLi- 
vre des juges, XVI, 13). Le 
battoir est très nettement 
dessiné, et la manière dont 
les deux femmes serrent le 




















d'Hérodote, qui avait cons- 
taté que les Égyptiens, con- 
trairement à l'usage reçu chez les Grecs, poussaient les fils de trame 
vers le bas (?). 

Mais ce procédé ne resta pas exclusivement employé. Nous 
voyons en effet, par le dessin d’un autre métier plus récent (fig. 5), 
que, pour tisser, les Égyptiens dirigeaient parfois la trame vers le 
haut. À remarquer aussi que les poids ont disparu et sont remplacés 
par une seconde ensouple tenant aux deux montants et pouvant 
glisser le long de ceux-ci. 

Le métier de Circé, représenté sur une gravure du Virgile du 
Vatican, ne correspond nullement au métier de Circé des vases de 
Thèbes. Il ne faut y voir qu'un type du très ancien métier romain, 
sans ensouples, sans poids, où les fils de trame sont tassés de haut 
en bas. 

Pour ce qui concerne les poids, le métier islandais est en progrès 
sur le métier grec. Ils ne sont plus attachés à chaque fil, mais à un 
ensemble de fils. 

Comme l'Islande, l’Orient a conservé ses anciens procédés de tra- 
vail avec un soin jaloux. Aujourd'hui encore, les femmes turques qui 








(:) D’après WiLKkiINSON, the ancient Ænyptians, t. II, p. 60, n° 91, fig. 2. 
2) HéroDoOTE, IT, 35, dwzivouat ot mèy &Adot [ot EXAñyEs] Ave Toy 200209 GIÉQVTES, 
AtyuTrTior dE 4470, 
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fabriquent les tapis de luxe, se servent d’un métier tout à fait sem- 
blable au métier grec ('). | 

« L'industrie à.laquelle on doit les tapis dits de Smyrne », écrit 
M. de Ronchaud, « emploie de temps immémorial les mêmes pro- 
« cédés, et je me souviens d’avoir lu, il y a une vingtaine d'années, 
« dans un journal, que la tentative d'introduire une machine à 
« vapeur dans les ateliers d’'Ouchak, en Anatolie, pour la prépara- 
« tion des fils, avait failli causer une émeute parmi les ouvriers (*). » 

Même en Occident, on peut voir à Paris, aux Gobelins, de 
grands métiers verticaux qui, eux non plus, ne diffèrent pas du 
métier grec, à part toutefois le nombre considérable de leurs jeux 
de lisses. 


À cause de sa simplicité, le métier vertical fut, dans l'antiquité 
grecque, d'un emploi très général. Il permettait à chaque femme de 
tisser elle-même les étoffes nécessaires à sa famille. Maïs son méca- 
nisme vraiment primitif ne comportait que des tissus assezordinaires. 
Or, dans l’art du vêtement et de la tapisserie, les Grecs ont produit 
des œuvres si merveilleuses qu’on admet difficilement qu'ils aient pu 
les exécuter avecle seul métier vertical. A partir d’une époque encore 
incertaine, ils ont dû se servir du métier horizontal, beaucoup plus 
pratique que le précédent, et ayant surtout l’avantage de donner des 
modes d’entrelacement infiniment plus variés. En faire connaître le 
fonctionnement est loin d’être chose aisée : outre que nous n'avons 
aucun monument figuré pour nous aider, les textes et commentaires 
sont d’une rare insuflisance ; nous pourrions même dire qu'ils sont 
nuls, à une ou deux exceptions près. Le plus souvent, il est presque 
impossible de savoir s'ils ont trait au métier horizontal plutôt qu’au 
métier vertical. Aussi ne présentons-nous les explications qui vont 


(1) Dans le 5° volume de l'Histoire de l’Art, de MM. PERROT et CHIPIEZ 
(fig. 129), se trouve la reproduction d’un métier photographié, il y a quelques 
années, près de Cnide, et qui présente toute la simplicité de construction de 
celui que nous avons étudié. 

@) DE RoNCHAUD, la Tapisserie dans l'antiquité, 1884, p. 48. 
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suivre que comme simplement probables, et forcément elles seront 
plus appuyées sur les données de la technologie moderne que sur 
des faits attestés par les auteurs anciens. 

Artémidore (11° siècle après J.-C.) est le premier qui laisse enten- 
dre clairement que le métier horizontal a été en usage en Grèce ('). 
Mais, sans aucun doute, c’est bien avant son époque que les Égyp- 
tiens le firent connaitre aux Grecs (?). Les termes techniques qui 
peuvent s’y rapporter sont les mêmes que ceux dont nous avons 
parlé à propos du métier vertical. 

Par sa structure générale, le métier horizontal a dû présenter de 
grandes analogies avec nos 
anciens métiers à bras (fig. 9). 
Ce qui le rendait essentielle- 
ment différent du métier ver- 
tical, c'est que les fils de 
chaîne n'étaient plus tendus 
verticalement, mais horizon- 
talement. Par une de leurs 
extrémités ils étaient fixés à 
un rouleau occupant la partie 
postérieure du métier, et ils 
se déroulaient à mesure que 
cela était nécessaire. Par leur 
autre extrémité, ils reposaient 
sur une seconde ensouple située près du siège du tisserand, et sur 
laquelle s’enroulait peu à peu le tissu terminé (°). 





(F1G. 9). 





(t) ARTÉMIDORE, Oneirocr., III, 36. Voir ce texte et son interprétation au mot 
toTôs. — GALIEN, qui est, comme Artémidore, du re siècle après J.-C., dit aussi : 
De Semnine, I, 15 (édit. Kühn, vol. IV, p. 564), at }stzr xxhodmevar zut, ToÙs 
0pSTLOUS isrous. Ici, comme dans le texte d’Artémidore, les termes i5T0s 00.310 
laissent sous-entendre que tout métier à tisser n’était pas vertical. 

(2) EusTATHE, ad. Hom., Il. I, 31, p. 31, 8, momrn 0€ vis Aiyurris Juyn xx ÿe- 
Couévn Vvuyey. Le mot xYSeCouévr est important. L’ouvrière est assise au métier 
horizontal, ce qui était impossible au métier vertical. Conf. HESYCHIUS, 
V. ÉTOLYOUEVAL..... QU V4p ñpoidse cpu ÿqarvoy. — Etymol. M., 367, 49, v. émotyo- 
LEvAV" AL TA VA Des EC TOUL Dpauvoy LL ÉTITOPEUOUE EYOL TOY LOU TOY. FPT TV 
de YOVALLT ALVITTUAY ToUvoux Yrov xaTECouEv NY dpZyai DAITLY. 

(5) Du moment où il y avait deux ensouples, les poids devenaient inu- 
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Pour obtenir la séparation des fils de chaîne en deux nappes 
entre lesquelles pût passer la trame, il est à supposer que les anciens 


ont employé un mécanisme peu différent du nôtre. Or, la disposition: 


à laquelle recourent nos tisserands est la suivante (') : chaque fil de 
chaîne passe par une lisse à triple ouverture ; celle du milieu reçoit 
le fil de chaine, et à chacune des deux autres est fixé un fil retors 
(voy. fig. 10); les fils retors, dirigés vers le haut et correspondant 
aux fils de chaîne impairs, sont rattachés à une lame placée au-des- 
sus de la chaîne ; on fixe de même les fils retors dirigés vers le bas à 
une autre lame située au-dessous de la chaine. 
Quand on a appliqué semblable disposition aux 
fils pairs, on a deux couples de traverses, au 
moyen desquelles on peut tirer à volonté vers 
le haut et vers le bas les fils pairs et impairs. 
On suspend les couples à une poutre transversale 
placée à la partie supérieure du métier. L’équi- 
libre est tel que si on soulève l’un, l’autre 
(F1G. 10). s’abaisse. 

Comme moteurs, il y a deux pédales (*) qui sont en communica- 
tion avec les lames inférieures de chacun des deux couples Quand 
le tisserand appuie le pied sur l’une des pédales, le couple d’arrière 





est tiré vers le bas, celui d'avant se lève, la moitié de la chaîne 


descend, l’autre moitié remonte, et le feuillet se produit. 

Dans le feuillet, on faisait passer la trame au moyen d’une véri- 
table navette (xsoxis), contenant une petite bobine (rvt0y) sur laquelle 
le fil était enroulé. | 


— 


tiles. Or, rappelons que Pollux (VII, 36) dit qu’ils étaient employés « dans 
l’ancien procédé de tissage ». 

On est autorisé à conclure qu’à son époque (ne siècle après J.-C.), le système 
des poids avait été remplacé par celui des ensouples, et ceci peut être vrai du 
métier horizontal aussi bien que du métier vertical. — Conf. le texte cité de 
Galien. 

(1) Nous donnons la description suivante d’après MARQUuARDT, la Vie privée 
des Romains, trad. de V. HENRY, t. II, p. 160 à 163. 

Nous avons d’ailleurs pu constater l'emploi de ces procédés à Ohain, près de 
La Hulpe, où nous avons vu tisser au métier à bras, c’est-à-dire au métier hori- 
zontal. 

(2) Nous ne connaissons pas de mot grec rendant l’idée d’une pédale; mais com- 
ment, sans celle-ci, aurait-on pu produire le feuillet sur.un métier horizontal ? 
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La dernière opération du tissage consiste à serrer les duites entre 
les fils de chaine, de manière à rendre le tissu uniforme. On emploie 
à cet effet le batlant, cadre en bois suspendu en haut du bâti, et 
pouvant osciller d'avant en arrière entre les lames et lensouple de 
devant. Il est muni à sa partie inférieure du peigne, entre les dents 
duquel passent les fils de chaine. 

Après chaque coup de navette, l’ouvrier applique ce peigne contre 
la duite pour la serrer contre la précédente. Les Grecs ont connu, 
sinon le peigne, tout au moins quelque chose qui devait s’en rappro- 
cher beaucoup, et qu'ils appelaient le uret ('). 

Le philologue Ahrens a contesté l'emploi du métier horizontal 
dans l'antiquité (*). Il est d'avis que celui-ci à été introduit en 
Europe au moyen âge par les Arabes et qu'avant cette époque on ne 
s’est servi que du métier vertical. Seulement, ajoute-t-il, les anciens 
n’y travaillèrent pas toujours de la même manière. 


PRIMITIVEMENT., PLUS TARD, 


la chaîne était tendue par des poids | la chaîne fut tendue par une ensouple 


6N'DIÈTTÉS inférieure ; 
le tisserand travaillait debout; le tisserand travailla assis; 
il conduisait les duites vers le haut; il conduisit les duites vers le bas; 
il se servait de la cran. il se servit du xtsic. 


Ahrens a invoqué, en faveur de sa thèse, les textes déjà cités de 
Pollux (VIT, 36), d’Artémidore (Oneirocr., III, 36), d'Hesychius 
(v. oraSnrév), et de Galien (de Semine, I, 15, édit. Kühn, vol. IV, 
p. 064). Nous croyons que ses arguments peuvent être rétorqués et 
qu'il faut chercher dans les textes sur lesquels il s'appuie, non pas 
une distinction entre deux manières de travailler à un même métier, 
mais la différence entre le métier vertical et le métier horizontal. 

Jusqu'au r° siècle après J.-C., le tissu vertical a été appelé icros, 
sans qualificatif spécial pour en désigner la direction. L'expression 
isros Goî1os d’Artémidore, Hesychius et Galien n’a donc de raison 


(:) HesycHius, v. cradntov rù 00S0y Üpaoux GHAIN LEMPOUHÉYOY, OÙ XTEVL. — 
Distinction établie aussi par PoLzLux, X, 126. — Conf. Nonxos, Dion., XXIV, 
253 : xai rev mohv6dovTt DuaËdoux ITU. 

(2) Conf. le Philologus, 1876, t. XXXV, p. 385 et suiv.: Die Webstühle der 
Alten. 
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d'être que pour distinguer un tissu vertical d’un tissu d’une tout 
autre direction, c’est-à-dire d’un tissu fait sur un métier horizontal; 
car le tissu qui s’enroule sur une ensouple placée au bas du métier 
n'est-il pas aussi 69519 que celui qui s’enroule vers le haut? 

Puis, comment admettre qu’on ait pu travailler assis, en procé- 
dant de la manière que Ahrens considère comme étant la plus 
récente? Alors même qu’il conduisait la trame vers le bas, le tisse- 
rand devait toujours aller et venir le long du métier. Au métier 
horizontal il peut, au contraire, travailler assis. | 

Pour serrer les duites vers le bas, fallait-il nécessairement un 
autre instrument que pour les serrer vers le haut? Non : dans un 

cas comme dans l’autre, on pouvait employer la ora5n; mais pour 
tisser au métier horizontal, on devait se servir du peigne ou reie. 
La substitution du xreis à la omaSn ne s'explique donc que par celle 
du métier horizontal au métier vertical. 

Enfin, sur le métier de Beni-Hassan, nous constatons que les 
deux femmes serrent les duites vers le bas; par conséquent, 
d’après la thèse de Ahrens, ce métier devrait être relativement 
récent. Au contraire, l’autre métier égyptien (voy. fig. 5), où le tissu 
est enroulé vers le haut, devrait être plus ancien. Pourtant, en 
réalité, ce dermier est de beaucoup postérieur au métier de Beni- 
Hassan, de même que les métiers grecs représentés sur les vases. 

La vérité est que l’on conduisait la trame en haut ou en bas indif- 
féremment. Les deux procédés ont pu SS employés à une même 
époque. 

La distinction faite par Ahrens n’est donc pas fondée, et l'emploi 
du métier horizontal dans l'antiquité grecque est très probable, 
pour ne pas dire certain. 


III 
LES TISSUS. 


Nous n'avons guère eu en vue jusqu'ici que la fabrication des 
tissus de couleur uniforme et de l’armure la plus simple. Mais les 
Grecs surent apporter dans leurs étoffles une grande variété de 
nuances et de rythmes; pour s’en convaincre, il suffit de considérer 
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les échantillons mis au jour par des fouilles récentes ('), sans 
négliger non plus les nombreuses reproductions qui figurent sur les 
vases grecs. 

_ L’entrelacement de fils de chaine d’une même couleur avec des 
fils de trame d’une couleur uniforme, mais différente de celle de la 
chaine, produisait une étoffe chatoyante (éoShs ueraySodca (?) ). 

Pour obtenir une étofle à rayures longitudinales (pafdera (5)), 
lors de l'ourdissage on tendait dans la chaîne, les uns à côté des 
autres et à des intervalles fixes, des fils d’une couleur différente de 
tout le restant du tissu. 

Dans les tissus brochés, l’art des anciens Grecs s’est montré tout 
particulièrement merveilleux. Ils leur donnaient le nom de rovuire. 
On a cru parfois que ce terme désignait les tissus dans lesquels 
entraient beaucoup de fils de trame. L’explication n’est pas tout à 
fait exacte, car uiros ne se rencontre pas dans le sens de « fil de 
trame. » Mais nous savons que c’est le nom que l’on donnait ordi- 
nairement aux lisses ou au jeu de lisses. Ilovuros s'applique donc à 
une étofle pour le tissage de laquelle on employait beaucoup de jeux 
de lisses (‘). Par ce procédé on pouvait ouvrir les fils de la chaîne 
en de nombreux points et les entrelacer avec les fils de trame d’une 
manière extrêmement variée. Ces derniers passaient les uns par- 
dessus la chaîne, les autres par-dessous, selon qu'ils devaient 
demeurer visibles ou cachés (°), et pour peu qu'ils différassent de 


(1) Dans le Compte rendu de Saint-Pétersbourg, 1877, 1878, 1879, Stéphani a 
publié une très belle reproduction des échantillons de tissus grecs trouvés 
près du mont de Mithridate, dans un tumulus de la Russie méridionale. 

(2) PHILOSTRATE, Imag., I, 10 : Où yap [n xhauuc] év’ évos méver ypomaTos, a)ÀX 
TPÉTETOL HAL AATA TOY Louy LETAY JET. 

(5) XÉNOPHON, Cyrop., VIIL, 3, 16. — Diod. Sic., V, 30. — Voy. dans STE- 
PHANI, pl. VI, 4 (1878-1879). 

(4) Puine, VIII, 196. Plurimis vero liciis texere, quæ polymita appellant, 
Alexandria instituit. La définition est bonne, mais il est inadmissible que ces 
tissus aient été fabriqués pour la première fois dans les manufactures d’Alexan- 
drie. Les roluura sont déjà mentionnés dans CRATINUS (fragm. incert. 116), cité 
par PozLux, VII, 31, et même dans ESCHYLE, Suppl., 431 : 


[Mare Thñs cioudetr] auruxov 
ROÂVUITOY, TÉTAWY T’ÉrLAXRS EL. 


(5) MARQUARDT, 0p. cit, p. 169, note 4. 
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couleur, ils donnaient une étoffe multicolore, à dessins de toute 
espèce. Notre damas la rappelle assez bien. 

De même, rpiuiros où tpiuirivos se disait d’une étoffe dont le 
tissage exigeait de triples lisses ('). Pour une étoffe Jiuuros (°), elles 
étaient doubles, Dans le premier cas, chaque fil de trame passait 
au-dessus d’un, puis au-dessous de trois fils de chaine. Dans le second 
cas, au-dessus, puis au-dessous de deux fils de chaine. 

En réalité, dipuros ou rpiuiros est une étoffe à côtes, un croisé, 
dirait-on aujourd’hui. 

L'expression d'Eschyle onadnrois Tpiuitivous Üpécuaot (voir 
ci-dessous) montre qu'on pouvait parfaitement tisser sur un métier 
vertical une étoffe rpiuuros (et à plus forte raison une dépuros). Cela 
résulte d’ailleurs avec évidence des essais faits par Cohausen (°). 
Mais il est difficile de décider si le mème métier suffisait pour la 
fabrication des rolvuira. Son mécanisme si simple ne paraît pas 
s'être prêté à un grand nombre de jeux de lisses. Par contre, 
Eschyle parle de rolvmra à une époque où il est peu probable que 
le métier horizontal fût connu. Il faut aussi remarquer que c’est 
encore sur le grand métier vertical que sont tissées les superbes 
tapisseries des Gobelins. 

Un point à ne pas perdre de vue, c’est la distinction qu'il y a 
lieu de faire entre une étoffe brodée, une tapisserie et une étofle 
brochée. La brodeuse travaillait à l'aiguille sur un tissu achevé. 
Avec de l'adresse et du temps, elle pouvait obtenir de magnifiques 
effets de couleur, donnant l'illusion de la tapisserie. Homère, 
outre le verbe eurécoew, emploie fréquemment Towxilay et ses 





(1) EscuyLe, Fragm. 364 (édit. Didot), cité par PozLux, VII, 78 : 20 de cradn- 
rois TPULUTIVOL VOATHAGL. 

LysiPpus, Bacch., Fragm. 3, "Aa Tpiputos eat matos. — PoLLux, VII, 58: 
LUTOYLTZOS TPULLITOS. 

Dion Cassius, 77,7, Swouë }uvods Tpiuuros. 

() EusrarHE, 393, 4 (ad Hom. Iliad., TIT, 126), à propos du vers : à dë péyav 
Loto Voauve, dirhuxx mopoupény, dit que, d’après quelques auteurs, la dirlaë 
était un tissu diuTos. Mais d’autres commentateurs l’ont considérée, avec 
beaucoup plus de raison, comme un large manteau que l’on mettait en double, 
ainsi que font les femmes avec leur châle. 

(5) Voy. les Annalen des Vereins für Nassauische Alterthumshkunde, 1879, 
15° volume. — COHAUSEN, Das Spinnen und Weben bei den Alten. 
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dérivés ('). Dans ce cas, il s’agit d’une broderie et, à coup sûr, cet 
art intervenait au moins autant que le tissage proprement dit dans 
la représentation des scènes de combat que les femmes grecques 
aimaient à reproduire sur les étoffes, 

Dans l’Zliade, on voit Hélène tisser le double vêtement de pourpre 
dont nous avons parlé et représenter en broderie les travaux des 
Troyens et des Grecs et leurs combats pour elle. Comme le dit 
M. de Ronchaud (*), c’est peut-être des Sidoniennes qu’elle avait 
appris l’art dans lequel elle excellait. Homère raconte en effet que le 
ravisseur d'Hélène rapporta à Troie des zéro ouvrés par les femmes 
de Sidon (JZliade, VI, 289 et suiv.). Il est certain que la Grèce dut 
à l'influence de l'Orient l’art de la broderie. C’est de là que lui vinrent, 
non seulement certains motifs d’ornementation comme la rosace et 
la palmette, mais encore tout un monde d’êtres fantastiques, sphinx, 
griflons, hypalectrions et figures aïlées (*). Les Assyriens les repro- 
duisaient sur les étoffes en d’éclatantes broderies. Les Phrygiens 
furent, eux aussi, les intermédiaires par lesquels les premiers pro- 
duits de l’industrie orientale pénétrèrent en Grèce, « La broderie était 
si bien en Phrygie un art national, qu'on donnait, à Rome, le nom 
de Phrygiones aux brodeurs » (°). 

Dans la {apisserie, les figures ne sont plus superposées sur un 
tissu déjà existant; elles font partie intégrante du tissu, et 
chacune d'elles est exécutée à la main; dans les étoffes brochées 
au contraire, elles sont obtenues au moyen d’un mécanisme répétant 
à l'infini le même motif (*). Cette distinction n'a pas toujours été 
suffisamment observée. Il est vrai que quand les auteurs grecs 
parlent de tous ces merveilleux tissus, où l'éclat et la variété des 
couleurs les frappaient naturellement bien plus que le côté tech- 
nique de l'ouvrage, il est souvent diflicile de déterminer s'ils font 


(t) Conf. Iliade, III, 126; XXII, 441; VI, 289; V, 735; VI, 294; XV, 104. 
Op'cit., p.32, conf. p. 41: 
(5) Conf. CocLiGNoN, l’Archéologie grecque, p. 30. 
(4) DE RONCHAUD, op. cit., p. 29. | 
(5) Nous empruntons cette observation à l'excellent ouvrage de M. Munrz, 
la Tapisserie, p. T ets. 
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allusion à une tapisserie plutôt qu’à une étoffe brochée ou brodée ('). 
Pendant le siècle de Périclès, la tapisserie prit en Grèce une 


importance considérable et atteignit un haut degré de perfection. 


Jusqu’alors elle avait tout simplement fait partie de l'éducation 
domestique des femmes et constitué leur plus belle occupation; 
mais au v* siècle, elle devient un véritable art décoratif, dont les 
superbes produits trouvent place dans les temples, les palais, les 
théâtres et dans l'appareil religieux des grandes fêtes nationales. 

M. de Ronchaud a montré qu'Euripide, en décrivant avec une 
complaisance si marquée la tente d’Ion (Zon, v. 1132-1165), avait 
fait une allusion manifeste au Parthénon; selon lui, la décoration 
en tapisseries de la tente d’'Ion représente dans tous ses détails la 
décoration intérieure du célèbre temple de l’Acropole. L'examen de 
cette thèse n'entre pas dans le cadre de notre sujet. Nous relevons 
seulement dans la description d'Euripide le vers 1146 : 


Evgv d’Üpayrai YOU DAT Toiad Üpari 


qui indique clairement qu'il s’agit ici de tapisseries et non de tissus 
brodés. Le poète les appelle SapfSipoy dpésuara, ce qui signifie 
qu'elles étaient faites à la mode des Orientaux. 

Les Grecs avaient appris de ceux-ci l’art de la tapisserie en 
même temps que celui de la broderie, et l’on voyait très proba- 


blement sur les chefs-d’œuvre qui rehaussäient l'éclat du temple 


d’Athéné les mêmes ornements, les mêmes animaux fantastiques 
que sur les broderies assyriennes. 

L'influence que l'Orient exerçait sur la Grèce s’accentua encore 
après que les conquêtes d'Alexandre eurent mis la civilisation 
hellénique en contact avec celle de l'Égypte, de la Perse et de l'Inde. 
Dans ces pays, la tapisserie était, peut-on dire, un art national 
qu’encourageaient de puissants monarques, parce qu'il contribuait 





(:) Il est certainement question d’une tapisserie dans EURIPIDE, Jphig. Taur., 


224 : 
NE CRD , 
où0” tarots Ev xx Xp Id yYOLs 
LE p4LOt [x}}ados ArSidos Etxe 
zai Tiravoy morxt}douou. 


Malgré le mot rouxthksuy, nous pouvons être certains an ‘il s’agit d’une tapis- 
serie, à cause des termes XEPHLS et toroc. . 
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pour beaucoup à l'éclat de leurs fêtes et à la richesse de leurs palais. 
C’est le luxe déployé par les Ptolémées qui fut la cause de limpor- 
tance des manufactures d'Alexandrie et de la vogue des tapisseries 
qu'on y fabriqua. Elles représentaient des portraits, des scènes 
mythologiques et surtout des animaux fantastiques. 

Parfois : aussi la vanité de certains particuliers fit appel à la 
tapisserie. C’est ainsi qu’un Sybarite du nom d’Alcisthènes fit faire un 
péplos qui devait être une pure merveille. Aristote qui l’a décrit (), 
nous apprend qu’on y voyait des animaux sacrés, des figures de 
dieux et de déesses, le portrait d’Alcisthènes lui-même et la repré- 
sentation de la ville de Sybaris. Ce péplos passa, dans la suite, aux 
mains de Denys l'Ancien, qui le vendit aux Carthaginois pour 
120 talents. 

Dans quelques colonies grecques d’Ionie la tapisserie paraît aussi 
avoir été florissante. Nous avons déjà fait remarquer que celle qui 
se tissait à Milet était très recherchée. D'autre part, Théocrite, par- 
lant des tapis de Samos étendus sur la couche d’Adonis, dit qu'ils 
étaient « plus doux que le sommeil (*). » 

Les brocarts n'étaient pas exclusivement composés de fils de laine 
ou de soie de couleur. On en tissa aussi avec des fils d’or. Cest à 
tort que Pline attribue cette invention à Attale (°). Sans doute, elle 
est d'origine orientale ; mais déjà avant Alexandre, les tissus brochés 
d’or étaient connus en Perse (‘). A partir de ce prince et de ses suc- 
cesseurs, ils se répandirent en Grèce (°) et furent même fabriqués 
dans l’île de Cos (‘). 


(1) ARISTOTE, Ilspt Savuaciowy ærouux, 96. Les mots desihnm ro Codiors évupacus- 
vos montrent qu'il s’agit bien d’une tapisserie. — Conf. ATHÉNÉE, XII, p. 541. 

(2) THÉOCRITE, X V, 125. 

(5) Puis, VIII, 196. Aurum intexere in eadem Asia invenit Attalus rex, unde 
nomen Attalicis. 

L'erreur de Pline s'explique peut-être par le fait que dans les trésors légués 
par Àttale, en 132, se trouvaient beaucoup de brocarts d’or. 

(4) DiODORE DE SICILE, XVII, 70, 3, raconte que quand Alexandre prit Persé- 
polis, il y trouva rokai zui mokureheis énSüres, at iv OahaTriaus Topobpars, at de 
HOYTOLS ÉVUPATUATL TETOLALALÉVEL. 

(5) Conf. MARQUARDT, 0p. cût., p. 172. 

(6) TrBULLE, II, 3, 53 : 


Illa gerat vestes tenues quas femina Coa 
Texuit, auratas disposuitque vias. 
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Un dernier moyen d’obtenir des ornements ou figurations sur les 
étoffes consistait tout simplement à les peindre à la main après que 
le tissage était terminé. Des morceaux d’étoffes, retrouvés dans les 
fouilles faites dans le Midi de la Russie attestent l'emploi de ce 
procédé (‘). 


x * 


I] nous reste à examiner les tissus que l’on obtenait au moyen de 
textiles autres que la laine. 

Et d’abord le lin, On le tissait sans doute comme la laine : rien 
dans les auteurs ne laisse supposer qu'il en fût autrement ; d’ailleurs, 
des procédés qui restent primitifs ne sauraient guère varier avec les 
textiles auxquels ils s'appliquent. Rappelons seulement, en ce qui 
concerne le lin, qu'un vers de POdyssée (VII, 107) révèle l’emploi 
de l'huile pour le tissage de la toile. Elle tenait probablement lieu 
de la colle dont se servent nos tisserands pour donner au tissu 
l'éclat et la solidité. 

L'industrie linière n’eut jamais en Grèce l'importance qu’elle avait 
en Égypte. Dans toute la vallée du Nil on cultivait soigneusement 
les espèces de lin les plus variées, et la toile fabriquée dans la plu- 
part des villes était le vêtement ordinaire des prêtres, aussi bien que 
des gens du peuple. Mais en Grèce, le sol ne produisant presque pas 
de lin, les femmes faisaient venir de létranger, à l’état brut, celui 
qu’elles voulaient travailler. Elles employaient surtout le lin 
d’Amorgos, dont elles tissaient des étoffes fines et presque transpa- 
rentes, connues sous le nom d’auspyva (°). 

Une autre espèce de lin, très belle également, était la Süocoz. Les 
anciens, qui souvent se trompaient sur la véritable signification 
des mots techniques, n’ont pas restreint l’acception du terme 
Gvocos à la toile de lin, mais, à une époque assez récente, ils ont 


(:) Ces morceaux, conservés au Musée de l’Hermitage, à Saint-Pétersbourg, 
sont représentés dans le Compte rendu de Stephani, 1878-1879, pl. IV et pl. V, 
n°2, 

(2) ARISTOPHANE, Lysistrata, 135. cf. 150 : 


Kay Tots yirovytorctr Tois AUop'yiyot 
er l 1 
YUPYAL TAPLOULEY..... 
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aussi donné ce nom à des tissus de coton ('). Yates a relevé cette 
erreur (?} : aujourd’hui il faut admettre avec lui que la Buüsoos était 
bien une variété de lin. On ne la cultivait que dans une seule partie 
de la Grèce, en Elide; mais Pausanias nous apprend qu’à Patræ, en 
Achaïe, les femmes la travaillaient pour en faire des filets de tête et 
des vêtements (°). 

Un lin de qualité inférieure, l’ousawvoy, servait à tisser une toile 
grossière (‘), qu'on employait surtout pour les essuie-mains (°). 

Quant à la toile à voile, elle s'appelait omoouy (*). 

Les Grecs donnaient ordinairement au coton le nom de éproy #70 
Evhou. (7). Mais après l'expédition d'Alexandre, on trouve le terme 
#aprasos (*), tiré directement du sanscrit X&rpâsa. On a cru par- 
fois qu’il désignait une simple variété de lin. Cette opinion ne nous 
paraît pas reposer sur des témoignages sérieux, bien que l'antiquité 
n'ait pas toujours su distinguer entre les deux textiles (°). 

Il est probable que les procédés de tissage du coton étaient les 
mêmes que pour la laine, car les auteurs ne signalent à ce sujet 
aucune particularité. Pollux nous dit seulement que dans certains 
tissus, on employait le lin pour les fils de chaine et le coton pour les 
fils de trame ('°). 


(1) PHILOSTRATE, Vit. Ap. Tyan., II, 20, rév dé Bücooy obec Jar dévdpou waoiy 
opotou iv Th Àsdzxn Thy Baoty xt). — PoLLUx, VII, 75. Kat % Boocos livou rt 006 


mp’ "Ivdois. %0n dE rai map’ Aiyortiorç m0 ÉV)oU rt Eproy yiyyeTou, &Ë 0Ù TNY ET INT 


}ivou dy tue UG)AOY pAN HPOGEOLLEVAL TÂNY TOÙ TAHOUS. 

() YATES, Teætrinum antiquorum, p. 267-280. Nous n'avons pu consulter cet 
ouvrage, aussi introuvable dans les bibliothèques qu’en librairie. Mais Mar- 
QUARDT, 0p. cît., p. 113, note 2, reproduit les principaux arguments de Yates. 

(5) PausaniaS, VII, 21, 7. 

(4) HESYGHIUS, v. oudhivoy" ra gyprx 0 Sovux. — Conf. CRATINUS, Abe, 8. 

(5) ATHÉNÉE, X, 410 B. Xarcéuaxtpoy 0 xxheîtar © Ts Yeipas ATEUATTONT 
LOVE. 

(6) EUSTATHE, 1151, 15. "Ex dE Tâs pUoNç 2Ai 0 HG, ÉTEL pUTWUEYOS TANTLGTIE 
ayêpe ÉVEpYEL. 

(T) HÉRODOTE, III, 47 et 106; VII, 65. 

(S) STRABON, XV, p. 719, ‘Ivdoùc éoSñrt heuxf ypñodor nai otyddor }svxais rai 
2OPFATOLG. — ARRIEN, Peripl. Mar. Erythr., 41, rolvoipos dë à yopa..…. ai 
LA PT ATOU za Toy £Ë arc ‘Lvdix@y OSoviwy Toy yudaiwy. MARQUARDT, 0pP. cit. 
be 120: 

(® Conf. THÉOPHRASTE, Hist. plant., IV, 7, 7, hiva diva. — PLINE, XIX, 14: 
Lina inde facta xylina. — PROPERCE parle de carbasia lina. 

PMMRPOLLUX, VIT, 16. 
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La question de savoir si ce que les anciens appelaient 06 était 
du coton ou du lin a été souvent débattue. Nous n’entrerons pas 
dans les détails de cette controverse qui, nous semble-t-il, ne peut 
aboutir à une détermination rigoureuse du mot. Nous croyons que 
giuvdwy se disait en général d’une étoffe fine ('), peu importe qu’elle 
fût de lin (?) ou de coton (°). 

Il en est de même du terme 656». Il est déjà dans Homère (‘), 
où il ne peut guère s’appliquer qu’à une toile de lin. Mais son accep- 
tion s’est modifiée dans la suite. Aïnsi Arrien, qui mentionne 
fréquemment les oScva dans le « périple de la mer Rouge », 
paraît les considérer comme des tissus de coton (°). Une définition 
exacte des 035v est donc impossible. Nous croyons qu'il faut s’en 
tenir à l'explication de Diodore de Sicile, qui les appelle tout 
simplement « des tissus remarquables par leur légèreté et leur mol- 
lesse (°) ». 

Nous avons peu de chose à dire des tissus de soie. Le premier 
auteur grec qui ait fait mention de la soie est Aristote (’). Il nous 
apprend que dans l'ile de Cos, les femmes défaisaient les cocons, les 
dévidaient et en tissaient.la soie. C’est, à notre connaissance, le seul 
point du monde hellénique où ce travail ait été pratiqué. 

Les étoffes de Cos ne furent de mode qu’à l’époque d’Auguste. 


Elles étaient presque transparentes, teintes de pourpre et portées 


surtout par les femmes de plaisir (*). 
Les auteurs postérieurs à Pline ne mentionnent plus les tissus de 
Cos ; il est donc probable qu’alors on cessa de les fabriquer, à cause 


(:) HéroporTe, II, 95. La nuit, les Égyptiens se couvrent de 5iydwv pour se 
prémunir contre les morsures des insectes. 

THUCYDIDE, IT, 49, 4, y ravu }ertoy iuatiwy xat ctydovwy. 

() Conf. l'expression cuydovos Busoivns dans HéroDoOTE, II, 86, et VII, 181. 

(5) THÉOPHRASTE, Hist. plant., IV, 7,7, 86 épiou tas ouvddvas Voxivouot. 

STRABON, XV, 693 : [Aëvdpous éviouc] ui may Seïy épuoy' ëx toutou dE Néuoyôs onau 
Tüs EdnTpious Voaiveo Jar LyO0Va. 

(4) HomèRE, Zliade, III, 141; X VIII, 595. — Odyssée, VII, 107. 

(5) ARRIEN, Peripl. Mar. Erythr., 41. Voy. ci-dessus. 

(6) DIODORE DE SICILE, V, 12, 2. 

(F) ARISTOTE, Histoire anim., V, 19, p. 551 B. 

(S) Horace, Sat., I, 11, 101. — Carm., IV, x1n1, 13. — PROPERCE, V, v, 517. — 
MARQUARDT, 0p. cit., p. 126. 
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de la concurrence que leur faisaient les soies importées sous le nom 
de vestes bombycinæ et vestes sericæ. Les premières venaient sur- 
tout d’Assyrie, les secondes de Chine. 

Le plus curieux des textiles et le dernier que nous ayons à signaler 
est l’amiante, substance minérale qu’on employait pour les tissus 
incombustibles. On l’exploitait dans l’île de Chypre ('),en Arcadie (?) 
et surtout à Caryste en Eubée (*). On en faisait des mèches de 
lampe (‘). des nappes et des linceuls de crémation (°). 

Il serait intéressant de connaitre les procédés auxquels on recou- 
rait pour tisser cette substance dont les fibres étaient assez courtes. 

Malheureusement les auteurs anciens ne nous ont transmis aucun 
renseignement à ce sujet. 


(1) DioscorDeE, V, 156. 

2?) PLINE, XX X VII, 146. 

5) STRABON, X, 446 E. 
PAUSANIAS, I, 26, %. 


( 
( 
(+) 

(5) PLINE, XIX, 19. — MARQUARDT, 0p. cit, II, p. 134. 
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ESQUISSE D'UN COURS 


DE 


DROIT CONSTITUTIONNEL COMPARÉ 


PAR 


PAUL ERRERA 


Avocat, Docteur agrégé de l’Université, 


LA CLAUSE D’AMENDEMENT 
(Suite.) 


1° Revision par un pouvoir ad hoc. 


CONFÉDÉRATION SUISSE. — L’intéressante évolution du droit 
constitutionnel de la Confédération helvétique, donnant, sur ce 
point, au peuple un rôle toujours plus immédiat et plus important, 
est résumée par M. Borgeaud (1); elle aboutit à la réforme du 
9 juillet 1891, modificative du chapitre IIT (art. 118 et suiv.) de la 
Constitution fédérale (2); elle a rendu possible la législation directe 
par le peuple en matière constitutionnelle (3). 

Les citoyens interviennent de deux façons dans la revision : pour 
ordonner, par la voie de l'initiative; pour la réaliser, par la voie 
du referendum. La législation constituante prévoit l’action du peuple 
dans son unité fédérale et dans sa pluralité cantonale, l'opinion de 
la majorité des citoyens de chaque canton représentant le vote de 
ce canton, pour former la majorité des États, indispensable à côté 


(4) Établissement et Revision des Constitutions, p. 309-400. 
(2) Annuaire de législation étrangère pour 1891, p. 656. 
(3) SENTUPÉRY, l’Europe politique, t. II, p. 1120. 
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de la majorité des citoyens du pays entier; dans ce calcul, chaque 
demi-canton compte pour une demi-voix (art. 123). 

Le chiffre de citoyens nécessaire pour exercer l'initiative est 
censé représenter un mouvement sérieux d'opinion; mais il faut 
la double majorité que nous venons d'indiquer pour que ce mou- 
vement d'opinion représente la volonté nationale et fasse loi. 
Dans la procédure en revision, le peuple peut être appelé à pro- 
noncer d’abord par la voie du referendum simple, sans tenir 
compte des majorités par canton. Comme nous allons le voir, 
l'autonomie cantonale trouvera des garanties suffisantes dans le rôle 
qu'est appelé à jouer le Conseil des États, comme branche de 
l'Assemblée fédérale réprésentant spécialement l’ensemble des 
intérêts particuliers des divers cantons. D'ailleurs, le referendum 
double est toujours l'acte final de la revision : on peut dire quil 
est l'expression suprême de la souverainéte nationale suisse. 

La revision, soit totale, soit partielle, peut avoir lieu en tout 
temps (Constit. féd., art. 118). De même, une disposition de la 
Constitution fédérale (art. 6) garantit aussi à la majorité absolue 
des citoyens de chaque canton ou demi-canton le droit de reviser en 
tout temps sa propre Constitution. C’est la proclamation de l’ina- 
liénabilité absolue de la souveraineté nationale, aussi bien dans la 
confédération que dans chaque canton. 

1° Pour la revision totale de la Constitution fédérale suisse, on 
suit la procédure prescrite par la législation fédérale, c’est-à-dire 
que les deux branches de l’Assemblée fédérale, — le Conseil 
national, issu du suffrage universel direct, et l’Assemblée des États, 
formée de deux députés par canton ou d’un député par demi-canton 
(Constit. féd., art, 119, 72 et 80) — délibèrent sur cet objet, Si les 
deux branches de l'assemblée sont en désaccord sur l’opportunité 
de la revision, ou si celle-ci est sollicitée par l'initiative de 
50,000 électeurs, la décision fait l’objet d’un referendum. Une 
majorité favorable entraine dissolution et réélection de l’Assemblée 
fédérale (art. 120). Tout ce qui a trait aux formalités d'initiative 
et aux votations est réglé par une loi fédérale (art. 122), qui porte 
la date du 27 janvier 1892 (1) et qui en fixe le détail. 


(4) Annuaire pour 1899, p. 519 


Le 
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L'œuvre constitutionnelle issue des délibérations de l’Assemblée 
fédérale est soumise au referendum et doit obtenir la double 
sanction de la majorité des électeurs et des États (art. 123). 

2° Pour la revision partielle (art. 121), l'initiative de 50,000 ci- 
toyens peut également s'exercer concurremment avec celle du 
pouvoir législatif. Chaque article que l’on veut supprimer, amender 
ou ajouter doit faire l’objet d’une demande distincte. 

a. Si la proposition est formulée en termes généraux, les 
Chambres doivent, ou bien procéder à la revision dans le sens 
indiqué, et leur œuvre est alors soumise au double referendum, 
comme ci-dessus ; ou bien, si elles désapprouvent la proposition, celle-ci 
est 2pso facto renvoyée au referendum populaire. La décision de la 
majorité lie l’Assemblée fédérale, dont le rôle n’est plus alors celui 
d’un corps législatif délibérant, mais plutôt d’un comité consti- 
tutionnel ou d’un conseil d’État obligé de mettre à exécution le 
vœu issu du referendum. Ce système est analogue au mandat 
impératif. L'œuvre de l’Assemblée est enfin soumise au double 
referendum du peuple et des cantons. 


_ b. Si la proposition adopte la forme d'un projet rédigé de toute 


pièce, l’Assemblée peut, ou bien l’approuver et la renvoyer au 
referendum final, comme c’est la règle; ou bien la désapprouver 
en élaborant un contre-projet ; ou encore recommander simplement 
son rejet au peuple. Le referendum peut donc avoir, non pas à décider 
par oui et non, mais à choisir entre deux projets, qu'il peut 
d’ailleurs rejeter l’un et l’autre. 


BERNE. — Le système est analogue à celui de la Constitution 
édérale (Constit. cantonale, titre VI (1)). mais il faut tenir 
compte du caractère de relative subordination que conserve toujours 
la souveraineté cantonale, et qui se résume dans la nécessité de la 
garantie fédérale, que doit obtenir de l’Assemblée fédérale toute 
Constitution cantonale, avant d'entrer en vigueur (Constitution 
fédérale, art. 85, 7°). 

1° La revision totale peut être demandée soit par le Grand 
Conseil, c’est-à-dire par l'unique branche du pouvoir législatif, soit 





(4) Annuaire pour 1893, p. 499. 
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sur l'initiative de 15,000 électeurs. Quel que soit le point de départ 
du mouvement, la revision est décidée par la voie du referendum. 
Deux questions sont posées : Faut-il reviser? Si oui, cette revision 
doit-elle se faire par le Grand Conseil ou par une Constituante? 
C’est l'application du système américain, qui prévoit pour les amen- 
dements à la Constitution fédérale, l’intervention soit du Congrès 
(législature ordinaire), soit d’une Convention (Constituante) (1). 
Si l’œuvre nouvelle est faite par le Grand Conseil, elle revêt toutes 
les formes de la loi ordinaire, sauf qu’elle est portée à la connaissance 
du peuple après un premier vote, et que le second vote ne peut 
avoir lieu que trois mois après le premier. Si l’œuvre nouvelle est 
faite par une Constituante, celle-ci est élue comme le Grand Conseil. 
Enfin, cette Constitution ainsi élaborée est soumise au referendum 
populaire. Si la majorité la rejette, l'assemblée dont elle émane doit 
refaire un nouveau projet, lequel, à son tour, est soumis au 
referendum. Un second rejet met fin à la période revisionniste et 
l’ancienne Constitution demeure en vigueur. | 

2° La revision partielle est assimilée à une loi ordinaire. L'ini- 
tiative peut émaner de 15,000 électeurs. Le Grand Conseil qui 
l’élabore doit, toutefois, la voter à la majorité spéciale des deux 
tiers. Elle rentre dans les cas de referendum obligatoire. 


APPENZELL. — Dans le demi-canton de Rhodes-Extérieure, la 
procédure revisionniste est celle de la législation ordinaire (Constit., 
art. 45), c’est-à-dire de la législation directe par le peuple, comme 
dans la Cité antique. L'initiative populaire s'exerce concurremment 
avec celle du Conseil cantonal. Si la revision doit porter sur 
l’ensemble de la Constitution, la Landsgemeinde, en la votant, 
doit indiquer qui est chargé du travail de rédaction: ce n’est donc 
pas nécessairement le Conseil cantonal. 


GENÈVE. — Toute modification à la Constitution est assimilée à 
la législation ordinaire (Constit., art. 152), laquelle reconnait le 
droit d'initiative populaire à 2,500 électeurs (loi du 9 juin 1891). 
L'adoption définitive appartient, non pas au Grand Conseil (pouvoir 
législatif), mais au Conseil général, c’est-à-dire au corps électoral] 


(1) Constitution fédérale américaine, art. V; DARESTE, op. cit., t. Il, p. 364. 
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agissant collectivement (Constit., art. 25); la majorité décide : il ya 
donc referendum obligatoire. En outre, tous les quinze ans, la 
question de la revision totale de la Constitution est soumise au Conseil 
général; s'il la vote, elle est opérée par une Assemblée cons- 
tituante (Const., art. 152), à l'exclusion de la législature ordinaire. 


Érars-Unis. — La Constitution fédérale (art. V) ne pose à la 
liberté d’amender que deux restrictions : l’une, transitoire, ne 
visait que les années antérieures à 1808 ; l’autre, encore en vigueur, 
défend qu’un État soit, sans son consentement, privé de l'égalité 
de suffrage dans le Sénat. Cette clause reflète et consacre l'esprit 
d'égalité qui domine le fédéralisme américain, et qui implique un 
même degré de souveraineté relative pour chacun des membres de 
la Confédération. Il en est tout autrement des pays qui forment 
l'Empire allemand, comme nous allons le voir. C’est aux États aussi 
que va, en terme final, appartenir la décision de la question de 
revision en Amérique. 

L'initiative appartient, soit au Congrès, c’est-à-dire à la légis- 
lature fédérale, soit aux législatures des deux tiers des divers États 
fédérés. Dans le premier cas, l'amendement doit réunir les suffrages 
des deux tiers des membres de la Chambre des représentants et du 
Sénat. Dans le second, le Congrès convoque une Convention, c’est- 
à-dire une assemblée constituante ad hoc, dans laquelle aucune 
majorité spéciale n’est plus requise. En toute hypothèse, l’amen- 
dement ne devient partie intégrante de la Constitution que ratifié 
par les législatures des trois quarts des États, ou par les Con- 
ventions réunies dans les trois quarts des États, selon que le 
Congrès a prescrit l’un ou l’autre mode de ratification. On le voit, 
l'intervention d’un pouvoir ad hoc n’est pas indispensable, mais il 
n’est pas moins vrai que le seul pouvoir législatif fédéral ne suffit 
pas à reviser la Constitution. 

La différence de population entre les États, mis tous ici sur un 
pied d'égalité, est telle que la minorité opposante qui suffit à para- 
lyser un mouvement revisionniste peut ne représenter qu'un 
seizième de la population totale (1). Il est vrai que pour juger du 





(4) Trois millions contre 45, dit M. BurGess (op. cit., t. I, p. 151), qui critique 
cette disposition comme ultra-conservatrice. 
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progrès de la démocratie américaine, il est interdit d'isoler la, 
Constitution fédérale de celles des divers États, où elle s’est réelle- 
ment développée (1), proclamant même l'intervention directe du 
peuple par la voie du referendum, ou encore la revision périodique 
avec appel au peuple (2). 


PENSYLV4NIE, — L'initiative des amendements peut appartenir 
au Sénat ou à la Chambre qui, tous deux, doivent les voter à la 
majorité de leurs membres. Mais leur œuvre a le caractère d’une 
proposition que le secrétaire d’État publie trois mois avant les 
élections générales suivantes, qui ont lieu tous les deux ans. Les 
nouvelles Chambres, appellées à voter une seconde fois l’amen- 
dement, représentent donc bien l’opinion publique, puisqu'elles sont 
élues sur la question de revision, peut-on dire. Toutefois, l’amen- 
dement, voté une seconde fois à la majorité de leurs membres par 
les deux branches du pouvoir législatif, est publié et soumis au 
referendum populaire, qui l’accepte ou le repousse, à la majorité 
des votants (Constit., art. XVIII). Ce dernier acte fait intervenir 
une autorité supérieure à la législature ordinaire. 

Plusieurs amendements peuvent être proposés à la fois, mais pas 
successivement, à moins de cinq ans d'intervalle (ébidem) : ya 
là comme une intermittence dans l'exercice de la souveraineté, qui 
doit garantir à la nation la pleine conscience de ses actes. 


ARGENTINE. -— La déclaration de revision émane du Congrès, 
pouvoir législatif ordinaire, à la majorité des deux tiers de ses 
membres, mais la revision elle-même est l’œuvre d’une Convention, 
convoquée ad hoc (Constit., art. 30). 


Mexique. — L'initiative appartient au Congrès de l’Union, qui vote 
la revision à la majorité des deux tiers des membres présents ; 
l'approbation par les législatures de la majorité des États est néces- 
saire (Constit., art. 127). Il n’y a pas ici de pouvoir constituant 
ad hoc; nous avons vu qu’il peut en être ainsi, même aux États- 
Unis; mais l'intervention des législatures des États constitue, encore 


(1) BORGEAUD, op. cit., p. 197 et suiv.; BOUTMY, op. cit., p. 112. 
(2) Tous les 20 ans dans l’État de New-York (Posapa, Gaia, p. 146). 
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comme aux États-Unis, un élément étranger au pouvoir législatif 
fédéral ordinaire. 


BRÉSIL. — Il faut ranger la nouvelle république fédérative du 
Brésil parmi les États qui ne confient pas la revision au seul pouvoir 
législatif ordinaire, puisque l'initiative des amendements consti- 
tutionnels appartient aux Assemblées des États aussi bien qu’au 
Congrès lui-même (Constit., art. 90). 

1° Présentée par un quart au moins des membres de l’une ou 
de l’autre Chambre, la modification est censée proposée par le 
Congrès lorsqu'elle est acceptée, après trois discussions successives, 
par les deux tiers des voix, dans les deux Chambres. Elle est 
censée proposée par les États, lorsqu'elle est acceptée à la majorité 
des voix par les législatures de deux tiers au moins des États de 
l'Union, leurs votes devant avoir lieu dans la même année. 

2° L'année suivante, la modification est votée par les deux 
Chambres fédérales après trois discussions, à la majorité des deux 
tiers des voix. 

La Constitution interdit toute proposition tendant à abolir la 
forme républicaine fédérative ou à rompre légalité de représen- 
tation des États au Sénat. Le texte est, sur ce dernier point, plus 
absolu qu'aux États-Unis ou qu’en Allemagne; sur le premier, il est 
analogue à certaines dispositions françaises dont nous allons parler, et 
il est inspiré, comme celles-ci, par des raisons d'opportunité politique. 
En droit, on justifie difficilement ce pouvoir suprême qui s’interdit 
quelque chose à lui-même. Cest reconnaitre implicitement l’exis- 
tence d’une « souveraineté derrière la Constitution + avec laquelle 
celle-ci pourrait bien devoir compter. 


FRANCE. — La loi constitutionnelle relative à l’organisation des 
pouvoirs publics du 25 février 1875 (art. 8) règle ainsi la procédure 
revisionniste : la déclaration qu’il y a lieu à revision doit se faire à 
la majorité absolue dans chacune des deux Chambres, qui se réu- 
nissent aussitôt en Assemblée nationale, et où la revision est votée à 
la majorité absolue des suffrages. 

La théorie juridique et politique, seule acceptable, nous semble 
celle qui réduit la compétence de l’Assemblée à la formule votée par 
les deux Chambres séparément : il suffit de se reporter aux événe- 
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ments de 1873-1875 et à la situation des partis à ce moment pour 
s’en convaincre ; le texte, d’ailleurs, est là : une déclaration générale 
« qu'il y a lieu de reviser », votée sans limitation aucune par les deux 
Chambres, attribuerait seule cette compétence illimitée à l'Assemblée 
nationale. Le droit absolu de la Constituante a été soutenu par les 
adversaires de l’institution du Sénat, la majorité de ce corps étant 
noyée dans la majorité bien plus grande de la Chambre, lorsqu'ils 
sont réunis; cette solution équivaudrait à une abdication du Sénat en 
matière constitutionnelle, dès que celui-ci aurait acquiescé à la revi- 
sion sur un point quelconque, si minime qu’il fût. 

Bien que le régime français confie la revision à un pouvoir ad 
hoc, il est donc moins démocratique sur ce point que les pays où de 
nouvelles Chambres doivent être élues, ce qui donne la parole au 
corps électoral sur la question de revision. En France, celle-ci se 
fait, en réalité, par le vote de la majorité des deux Chambres; il leur 
suffit de ne pas se déjuger pour réduire le rôle de l’Assemblée à un 
simple enregistrement de leur volonté déjà exprimée (1). Cet incon- 
vénient grave est sans doute le plus fort argument en faveur de la 
thèse anti-juridique de la compétence illimitée de l'Assemblée natio- 
nale. Pourtant, si elle triomphait, le Sénat sopposerait sans doute 
à tout projet de revision quelconque. Il faut reconnaitre, d’autre 
part, que dans une république démocratique où l'opinion publique 
est constamment en éveil, où elle a mille moyens de se faire enten- 
dre, un réel et puissant mouvement revisionniste l’emporterait forcé- 
ment, sans sortir des moyens légaux, sur une résistance du 
Sénat, auquel, d’ailleurs, les élections générales suivantes appren- 
draient toujours à quoi s’en tenir (2). 

Une loi constitutionnelle des 13-14 août 1884 (art. 2) défend 
toute revision qui porterait sur la forme républicaine de l'Etat (3). 


GRÈCE. — Quelques reproches que l’on soit en droit d’adresser 
à la disposition française que nous venons de rappeler, ils sont 








(1) DARESTE, op. cit., t. Ie, p. 11, note 4. 

(2) BURGESS, op. cit., t. Ier, p. 170; BORGEAUD, op. cit., p, 307. 

(3) M. BURGESS (op. Gil, 6. IX pe 172) oublie peut- être, en disant de cette dispo- 
sition : citis simply a bit of useless verbiage », que les mots ont parfois leur puis- 
sance, surtout en certains pays. 
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moindres que ceux que suscite l’article 107 de la Constitution hellé- 
nique, qui débute par interdire toute revision totale et ne permet 
que des revisions sur certaines dispositions « non fondamentales et 
limitativement désignées > dans la résolution de revision. En outre, 
sauf pour quelques dispositions introduites à titre d’essai et dont la 
suppression immédiate était autorisée par la Constitution mème 
(art 108), celle-ci ne devait subir aucune altération pendant ses 
dix premières années d'existence, jusqu’en 1874. Nous trouvons 
moins à redire au souvenir de l'antiquité classique qu'évoque cette 
période d'essai de dix ans qu’au terme absolument vague ct par 
là même sans portée : « disposition non fondamentale ». On en 
vient forcément à se demander : Qui ést juge de ce point? Celui-là 
exerce véritablement la souveraineté, le dernier ressort. La pro- 
cédure revisionniste est la suivante : la revision doit être demandée 
par la Chambre (il n’y en a qu’une en Grèce), dans deux législatures 
successives, et votée aux trois quarts de ses membres. Cette résolu- 
tion entraine dissolution de la Chambre et élection d’une Chambre 
spéciale, composée d’un nombre double de membres. Il y a là, on le 
voit, un pouvoir constituant ad hoc, de compétence strictement 
limitée, votant dans les conditions ordinaires, mais sans interven- 
tion du roi. 


2° Revision par le pouvour législatif, en des formes 
exceptionnelles. 


BeLGiQue. — Notre Constitution peut servir de type en ce 
groupe, car elle contient une disposition caractéristique : la disso- 
lution des deux Chambres après la déclaration de revision. C’est 
l'intervention de la Nation qui confirme, en quelque sorte, le légis- 
lateur dans son rôle de constituant. Et puisque nous estimons que 
la clause d’amendement est, entre toutes, indicative de souveraineté, 
nous pouvons reconnaître par là la distance qui sépare la fonction 
législative de la puissance suprême et constituante, distinction essen- 
tielle au régime représentatif, mais que celui-ci tend trop souvent à 
effacer. L'exemple de l'Angleterre ne saurait être invoqué contre 
nous, bien que son Parlement ne connaisse point de procédure spé- 
ciale, en matière constitutionnelle; car, dans aucun pays, la force 
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de la tradition, de la coutume, n’est, comme nous l'avons vu (1), 
majeure, et, dans aucun pays, le pouvoir législatif, tout consti- 
tuant qu’il est en droit, n’a de fait à compter autant avec l'opinion 
publique et ne se sent aussi éloigné de tout renversement de l’état 
de choses existant. 

Rappelons les phases de la revision constitutionnelle en Bel- 
gique (Constit., art. 131) : Le pouvoir législatif, c’est-à-dire les 
deux Chambres et le roi, déclare, dans les formes d’une loi ordi- 
naire, qu'il y a lieu à revision ; semblable déclaration ne peut com- 
prendre qu’une disposition constitutionnelle, mais rien n’empêche 
plusieurs dispositions de faire l’objet de déclarations simultanées. 
La dissolution des Chambres suit de plein droit le vote de la décla- 
ration et entraine convocation des électeurs dans les quarante 
jours et des Chambres nouvelles dans les deux mois. La revision est, 
l'œuvre de la législature ainsi constituée, mais les Chambres ne 
peuvent délibérer sur la revision que si deux tiers de leurs membres 
sont présents, et nul changement n’est adopté s’il ne réunit au moins 
les deux tiers des suffrages. 

Une seule restriction est imposée au droit de revision : celui-ci 
est suspendu pendant les régences (art. 84). 


Pays-Bas. — La procédure est analogue à la nôtre (Constit , 
art. 194 à 197) : déclaration de modification en la forme d’une loi 
ordinaire ; dissolution des deux Chambres et vote de la revision aux 
deux tiers des suffrages exprimés. L'accord entre le roi et la nation 
est, ici comme en Belgique, indispensable : c’est de règle dans les 
monarchies. L’interdiction de reviser la Constitution pendant une 
régence est limitée aux seuls articles relatifs à la succession au 
trône. 


LUXEMBOURG. — La Constitution (art. 114-115) reproduit à peu 
près textuellement les dispositions belges ; toutefois, dans le Grand- 
Duché, il n’y a qu’une seule Chambre, et celle-ci ne peut délibérer 
sur la revision même, après la déclaration initiale et la dissolution, 
que si trois quarts au moins des membres qui la composent sont pré- 





(1) Supra, p. 81 et suiv. 
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sents, mais le vote ne doit réunir que les deux tiers des suffrages. 
Toute modification est interdite pendant une régence. 


ROUMANIE. — Peu différente de la nôtre, la Constitution rou- 
maine (art. 128) exige que la déclaration de revision subissè l'épreuve 
d’une triple lecture, de quinze en quinze jours, dans chacune des 
deux Chambres. Tout le reste de la procédure, notamment la double 
majorité des deux tiers pour le vote de la revision elle-même, est 
comme en Belgique; la Constitution se déclare intangible pendant 
une régence (art. 90). 


PORTUGAL. — L'initiative de toute modification appartient à la 
seule Chambre des députés, élective par le suffrage direct et tem- 
poraire (Constit., art. 140, modifié le 24 juillet 1885, et suiv.); elle 
doit être appuyée par le tiers des membres de cette assemblée. 
Après trois lectures, de dix en dix Jours, la Chambre délibère sur la 
proposition, qui est assimilée en tout à une loi ordinaire, c’est-à-dire 
qu’elle passe par le vote de la Chambre des pairs et la sanction 
royale. Cette loi ordonne, en même temps, aux électeurs de conférer 
pour la législature suivante un mandat spécial aux députés, pour 
l'amendement ou la réforme proposée. Le vote définitif peut donc 
n'avoir lieu que trois ans plus tard, telle étant la durée de chaque 
législature (Constit., art. 17, modifié le 24 juillet 1885). Aucune 
majorité spéciale n’est plus requise alors et la revision se poursuit 
dans les formes de la loi ordinaire. | 
_ La législature qui a reçu ce « mandat spécial » (art. 142), qu'il 
ne faut cependant pas prendre pour un mandat impératif, interdit 
par la Constitution (art. 14,S 1°", addition du 24 juillet 1885), n’est 
compétente que pour statuer une seule fois sur la proposition d’amen- 
dement, aucune nouvelle proposition de ce genre ne pouvant se faire 
à moins de quatre ans de distance (art. 140, modifié à la même 
date). Le constituant portugais cherche donc dans les délais qu'il 
impose, et non dans des majorités d'exception, les garanties de stabi- 
lité. Quant au mandat spécial dont doivent être investis les députés 
pour pouvoir toucher à la Constitution, c’est une particularité plu- 
tôt dans la forme que dans le fond; dans tout pays où la procédure 
nécessite une dissolution des Chambres, pareil mandat est implicite 
pour les nouveaux députés. Au demeurant, cette question rentre 
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dans Pétude de la nature de la représentation politique, à laquelle 
l'usage donne le nom de mandat. Nous y reviendrons. 


DANEMARK. — Toute proposition revisionniste présentée au 
Rigsdag doit y être adoptée par les deux Chambres, en la forme 
d’une loi; la sanction par le gouvernement entraine dissolution de 
plein droit. Si le Rigsdag nouveau adopte alors la modification 
telle qu’elle a été une première fois votée, et si le gouvernement la 
sanctionne encore, la revision est opérée. | 


NoRvÈGE. — Toute proposition de revision doit se faire pendant 
la première session ordinaire après les élections (Constit., art. 112); 
celles-ci ont lieu tous les trois ans pour le Sforthing (art. 54 et 71, 
modifié le 24 avril 1869), assemblée législative unique, simplement. 
divisée en deux sections, qui siègent séparément (art. 73 et suiv.). 
La proposition, publiée par la voie de la presse, n’est votée qu’à l’une 
des sessions ordinaires après une nouvelle élection, c'est-à-dire au 
moins à trois ans d'intervalle ; la majorité des deux tiers des voix 
est requise dans le S{orthing (1). « Toutefois +, ajoute le texte 
(art. 112), «aucune modification ne pourra jamais contredireles prin- 
cipes de cette Constitution, mais seulement y apporter des change- 
ments de détail qui n’en altèrent pas l'esprit. + Cette disposition 
n'aurait de raison d’être que si elle se restreignait aux clauses d’union 
entre la Suède et la Norvège, qu'il n'appartient évidemment pas à 
l'une des parties de changer de son seul gré; mais, dans sa généralité, 
elle nous semble sujette aux critiques que nous avons indiquées déjà : 
quelle autorité dira si la clause à reviser est ou non essentielle © 


SUEDE. — Toute modification nécessite l'accord des deux branches 
du Riksdag et du roi. Chacune des Chambres doit la voter deux 
fois ; le second vote ne peut avoir lieu qu'après des élections pour la 
seconde Chambre, dont le mandat est de trois ans, et ce vote doit 
ratifier ou rejeter le texte nouveau, tel qu’il a été adopté la première 
fois. La double résolution du R:Asdag est ensuite soumise à la sanc- 


(4) La Constitution norvégienne ne reconnait au roi qu'un droit de veto limité 
que peuvent vaincre trois votes du Storthing, émis dans trois législatures succes- 
sives, c'est-à-dire après deux consultations du corps électoral (art. 79, modifié le 
94 avril 4869). Cette disposition est-elle applicable à la revision constitutionnelle? 
La question est discutée. Voy. DARESTE, 0p. cit. LIT, p. 19%, note. 





COURS DE DROIT CONSTITUTIONNEL COMPARE. h33 


tion royale. Le roi doit, avant la fin de cette même session, prendre 
l'avis du conseil d'État ct notifier au Réksdag, en séance du trône, 
son consentement ou les motifs de son refus. La même solennité 
entoure la notification au roi de l'approbation par le Riksdag des 
propositions revisionnistes émanées du Gouvernement (Constit., 
art. 81, modifié notamment en 1866, et suiv.; Loi organique du 
Rriksdag, du 22 juin 1866, art. 13, S 1‘, 38, 64 et 79). La Consti- 
tution elle-même assimile, pour la procédure en revision, à ses 
textes ceux des lois sur l’organisation du Xiksdag, sur la succession 
au trône et sur la liberté de la presse (art. 85). 


ALLEMAGNE. — La Constitution impériale (art. 78) identifie, en 
principe, la revision à une loi fédérale ordinaire, mais elle établit 
une majorité spéciale des trois quarts au Bundesrath, tandis qu’au 
Reichstag la majorité absolue suffit. Le Bundesrath représente 
spécialement l'élément fédéral, et il est aisé de voir que cette dispo- 
sition est prise de manière à empêcher une revision quelconque à 
laquelle la Prusse veut s'opposer. En eflet, le Bundesralh compte 
98 voix, dont 17 appartiennent à la Prusse, et la majorité des trois 
quarts exigée par la Constitution ne peut donc être formée en dehors 
d'elle. Ceci est d’ailleurs en harmonie avec la théorie très répandue 


_ parmi les juristes allemands, qui considère comme essentielle dans 


la loi moins ses dispositions mêmes (Gesetzinhall) que la formule 
exécutoire qui lui assure la force coactive (Gesetzbefehl); or, 
celle-ci est l’œuvre du chef de l’État qui se trouve donc maitre de la 
revision ; sa double position d’empereur d'Allemagne et de roi de 
Prusse suffirait déjà à assurer à ce dernier pays la part d'autorité 
corroborée par le mode de votation du Bundesrath (1). Ainsi, au 
point de vue du pouvoir négatif d'empêcher toute modification, le 
système constitutionnel est en harmonie parfaite avec la réalité des 
faits ; mais il en est tout autrement du pouvoir positif de réaliser 
une réforme demandée par la Prusse et même par tous les grands 
États de la confédération impériale : leur entente ne parviendrait 
pas, en droit, à vaincre la résistance des petits Etats coalisés, dispo- 
sant ensemble de 14 voix seulement. C’est là une de ces antinomies 





(1) BoRGEAUD, op cit., p. 78 el suiv. 
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entre {he state within the constitution et the real power back of 
the constitution, ingénieusement signalée par M. Burgess (1). Cet 
auteur y voit une raison pour condamner tout fédéralisme qui veut 
emprendre sur la souveraineté des confédérés, alors que, d’après lui, 
celle-ci devrait rester entière pour chaque État, le gouvernement 
seul pouvant être fédéral. Mais c’est là un point de vue qui nous 
semble excessif, et nous préférons cette autre remarque de M. Bur- 
gess, au sujet de la majorité de deux tiers requise au Bundesralh : 
si le pouvoir législatif impérial votait une loi inconstitutionnelle et 
si l’empereur la sanctionnait (dans l’hypothèse, par exemple, d’un 
puissant intérêt prussien en lutte avec quelques résistances qui, 
groupées au Bundesrath, pourraient réunir 14 voix d'opposition), la 
procédure en revision se trouverait éludée sans qu'aucun recours 
légal fût possible. Ceci rentre dans la question plus générale de la 
valeur des lois inconstitutionnelles, en face de la séparation des 
pouvoirs. Heureusement, lobéissance du législateur à la Constitu- 
tion, ce « postulat de la pratique législative +, selon l'expression du 
professeur Laband (2), sans être « un axiome Juridique », n’est pas 
jusqu'ici trop grossièrement méconnue, même par les parlements les 
plus enclins à l’omnipotence. 

La Constitution impériale met à la revision cette seule restriction, 
en rapport, elle aussi, avec le caractère fédératif de la souverai- 
neté : les dispositions conférant à certains États des droits spéciaux 
(tel le nombre de voix dont ils disposent dans le Bundesralh) ne 
peuvent être modifiées qu'avec l’assentiment des Etats en question. 
Cest que les dispositions dont s’agit participent de la nature des 
traités. 

En examinant ci-après la clause d’amendement dans les princi- 
pales Constitutions d’États allemands, on n’oubliera pas les restric- 
tions que ceux-ci trouvent dans la Constitution impériale et dans les 
attributions législatives du Retchstag. 


BAVIÈRE. — Ce pays est à tous égards éloigné des principes 
démocratiques. Ainsi il reconnait au roi seul (Constit., titre X, 


(1) Burcess, op. cit. t. Ier, p. 155, 163 et 167. 
(2) LABanND, Das Staatsrecht des deutschen Reichs (1888), t. Ier, p.546 et suiv., cité 
par BORGEAUD, wbi supra. 
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art. 7) le droit d'initiative en matière de revision; une loi organique 
de 1848 n'a fait à ce principe que quelques exceptions, qu’elle énu- 
mère limitativement, en même temps qu’elle créait l'initiative parle- 
mentaire en général (1). La disposition doit être votée dans chacune 
des Chambres, les trois quarts de leurs membres étant présents, à 
la majorité des deux tiers des voix. 


Saxe. — Les États et le roi ont le droit d'initiative. Le vote doit 
réunir dans chacune des Chambres la présence effective des trois 
quarts des membres et Les trois quarts des voix des membres pré- 
sents. Avant de passer à la sanction royale, la modification à la 
Constitution doit avoir été ainsi votée par deux Zandtage ordinaires 
(Constit., art. 152). | 

Une procédure spéciale est instituée pour l'interprétation de la 
Constitution (art. 153), en cas de désaccord entre les États et le 
gouvernement : la Haute Cour d'État (Sfaatsgerichtshof) juge ce 
conflit sur mémoires échangés comme en matière contentieuse. Cette 
Cour est composée de sept membres de l’ordre judiciaire choisis par 
le roi, et de six députés choisis par les États, moitié dans chaque 
Chambre; elle a pour but de veiller à « la garantie judiciaire de la 
Constitution » (art. 142). 


WURTEMBERG. — La procédure revisionniste ne diffère de la 
législation ordinaire que sur un seul point : la majorité requise 
pour le vote est, dans chacune des deux Chambres, des deux tiers 
des membres présents (Constit., art. 76). En outre, toute modifi- 
cation apportée à la Constitution pendant une régence n’a de 
valeur que pour la durée de cette régence (art. 15). 


Ban. — La disposition, quant au vote de la revision, est iden- 
tique à Celle que nous venons d'indiquer pour le Wurtemberg 
(Constit., art. 64). 


HaAmBouRG. — La revision doit être votée, comme la loi, par le 
Sénat et la Bourgeoisie, chacun pouvant en prendre l'initiative ; mais 
le vote de la Bourgeoisie est soumis à des conditions exceptionnelles ; 
cette assemblée ne peut délibérer sur cet objet qu’en présence des 


(1) DARESTE, op. cit., p. 221, note 3, et p. 202. 
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trois quarts au moins de ses membres, ct elle doit adopter le projet 
aux trois quarts au moins des membres présents; un second vote doit 
confirmer le premier, dans les mêmes conditions, au moins vingt 
et un jours après le premier (Constit., art. 101). D'autre part, le 
système des députations réunissant à la fois des membres du Sénat 
et la Bourgeoisie, imaginé pour vider les conflits qui peuvent 
naître entre ces deux assemblées (art. 70), est interdit en matière 
constitutionnelle (art. 7, èn fine), où le désaccord entraîne maintien 
du s{atu quo (art. 101). ; 

Si le conflit entre les deux assemblées porte, au contraire, sur 
une question d'interprétation d’un texte constitutionnel, il est vidé 
par la Cour suprême de l’Empire (Reichsgericht), établie à 
Leipzig (art. 70), qu’une loi impériale du 14 mars 1881 a con- 
firmée dans cette attribution (1). Il y a là un pas intéressant dans 
la voie du meilleur fédéralisme, inspiré des États-Unis, et qui, il faut 
l'espérer, sera imité par d’autres pays. 


PRUSSE. — La revision est presque assimilée à la législation 
ordinaire : une seule différence, et encore n’a-t-elle guère d’impor- 
tance, est faite par la Constitution (art. 107) : le vote à la majorité 
absolue doit se renouveler une seconde fois, dans chaque Chambre, 
à vingt et un jours d'intervalle au moins. 

Nous confinons ainsi aux pays dans lesquels l’assimilation 
formelle entre la loi constituante et la loi ordinaire est absolue. 
Nous verrons que si l’on ne la trouve point exprimée dans les textes, 
elle résulte de ce silence même. 


3° Revision par le pouvoir législatif, dans les formes 
de la loi ordinatre. — Absence de toute clause d'amendement. 


ANGLETERRE. — On peut dire que les questions de revision sont 
étrangères à ce pays, où le droit constitutionnel se confond avec 
le droit général. Le rôle prépondérant de la Chambre des communes 
et l'appel fait au pays par la voie des élections générales, dans les 
inoments choisis par le gouvernement, relèvent plus du domaine 





(1) DARESTE, op: cit 1%, D: 93 72n0t6.1 
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politique que juridique; d’ailleurs, la même situation existe pour 
toute loi importante, qu’elle soit ou non constitutionnelle, au sens 
strict du mot. 


HONGRIE. — La même remarque que nous venons de faire pour 
l'Angleterre s'applique à ce pays, pour lequel il faut cependant tenir 
compte des principes inscrits dans les lois d'union avec l'Autriche, 
de 1867, et qu'il ne peut évidemment changer seul. 


ITALIE. — L’inconvénient, dans les pays de Constitution écrite, 
est sérieux, lorsque celle-ci ne renferme aucune clause d’amende- 
ment. Le pouvoir législatif, pouvoir constitué, ne peut s’arroger le 
droit de reviser l’œuvre du pouvoir constituant et l’on se trouve 
ainsi dans une véritable impasse. L’expédient par lequel on y 
remédie, en pratique, est la large part laissée à la coutume 
abolitive et même introductive que nous avons signalée déjà (1). 
La vie publique et le fonctionnement normal du régime parlemen- 
taire assurent au Statut italien le respect du pouvoir législatif 
et sauraient donner à un mouvement revisionniste sérieux les 
moyens politiques nécessaires à sa réalisation. En droit positif, 
aucune autorité n'ayant qualité pour déclarer une loi antistatutaire, 
il faut reconnaître que le Parlement, d'accord avec le roi, peut 
modifier le Statut (2). 


ESPAGNE. — La situation est analogue en Espagne et en Italie. 
Les droits des Cortès sembleraient même dépasser ceux du Parlement 
italien, puisque la Constitution espagnole est une œuvre législative, 
commune aux Chambres et au roi, tandis que le Statut de 1848 fut 
octroyé par le roi, alors encore souverain absolu; mais, d'autre 
part, l’article 23 de la Constitution espagnole, disant que les con- 
ditions requises pour être sénateur pourront être modifiées par une 
loi, donne aux adversaires du droit de revision des Cortès un très 
puissant argument à contrario pour tout le reste de la Cons- 


titution (3). | 
(A continuer.) 


(1) Supra, p. 86. 

(2) Loxco.'Zella Consuetudine come fonte di Diritto, etc. (Archivio di Diritto pub- 
bliso, II (1892), p. 301, et les auteurs qu'il cite. 

(3) PosaDA, 2erecho constitucional comparado, p.124 et 385, 


LE 


PITHECANTHROPUS ERECTUS 


RECTIFICATION PAR LE D' É. HOUZÉ. 


Dans le dernier numéro de la Revue de l’Université de Bruæelles, 
mai 1896, p. 418, j'ai donné les mesures dentaires comparées du 
numéro 2 de Spy et du Pithecanthropus. 

Celles de Spy m’avaient été transmises par mon savant collègue, 
M. le professeur Julien Fraipont. Dès qu’il eut pris connaissance de 
mon travail, M. Fraipont m'écrivit qu’il s'était trompé de chiffres 
en transcrivant et m'exprima ses plus vifs regrets au sujet de l'erreur, 
erreur d'autant plus pénible qu’elle n’a fait écrire : « J’ai reçu les 
mesures corrigées de M. Julien Fraipont, le 23 janvier 1896; 
comment se fait-il que M. Dubois ait publié dans son article paru 
dans Znternationale Monatsschrift [. Anatomie u. Physiologie, 
les mesures non corrigées qui lui permettent de dire encore que le 
volume est exceptionnel? » 

Je joins mes regrets à ceux de M. Julien Fraipont et je prie 
M. E. Dubois de vouloir bien accepter mes plus sincères excuses. 

Voici les mesures rectifiées par M. Julien Fraipont : 

3° molaire supérieure droite de Spy, n° 2 : diamètre transversal 
max., 12; diamètre antéro-postérieur max., 10,5. 

Ces dernières mesures sont donc inférieures à celles du Pithecan- 
thropus, mais cette constatation ne modifie nullement les conclusions 
que j'ai formulées. En effet, M. le docteur Garson (Journal of the 
anthropological Institute of Great Britain and Ireland, february 
1896, p. 251), a relevé sur une troisième molaire d'Australien : 
d. transv. max., 16; d. ant.-post., 11,4. Ces deux mesures sont 
supérieures à celles du Pithecanthropus et viennent corroborer 
mes conclusions. 


( 
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HISTOIRE DE L'ÉCOLE CARTOGRAPHIQUE BELGE ET ANVERSOISE DU 
XVIe SIECLE, par le lieutenant général WAUwERMANS (2 vol. gr. in-80, avec 
planches, Bruxelles, 1895). (Communication faite au séminaire d'histoire et 
de géographie.) 


Tous ceux qui se sont occupés de géographie ont été d'accord pour considérer 
Mercator et Ortelius comme les véritables fondateurs de la science géogra- 
phique moderne. Cette allégation, reposant plutôt jusqu'ici sur la tradition que 
sur des faits, a pu être pleinement vérifiée par la découverte récente des œuvres 
de Mercator et de la correspondance d’'Ortelius retrouvée à Cambridge. 

M. Wauwermans a utilisé ces documents et a consacré à ces grands savants 
un livre d’un puissant intérêt national et scientifique. Mais il ne s’est pas borné 
au xvIe siècle : dans son étude, il a rattaché les origines de l’école anversoise 
de cartographie aussi bien aux connaissances de l'antiquité transmises par 
Ptolémée qu'aux travaux de l’Académie portugaise de Sagres, fondée par Henri 
le Navigateur, qui ont puissamment contribué aux grandes découvertes de 
Vasco de Gama et de Christophe Colomb. 

Il faut noter qu’il n’a pas existé d'école anversoise proprement dite; on a 
employé le mot école pour désigner l’ensemble des hommes dont les travaux 
contribuèrent à l’expansion des idées qui eurent à Anvers leur origine et leur 
développement. Elle fut essentiellement le produit d'efforts personnels d’un 
groupe d'artistes éminents. Ses adeptes étant tous des graveurs, elle appartient 
autant à l’art qu’à la science. Cela explique l’élégance de ses produits et le 
fait que l’école ait pu naître dans un milieu d’où la science avait été exclue à 
cause de l'intolérance politique. 

Mais si elle fit à l’art de larges emprunts, elle répondit aussi aux besoins 
commerciaux du moment et fut ainsi une des manifestations de la grandeur 
commerciale anversoise. De là découlent sa popularité êt sa durée limitée aux 
temps de prospérité. 

Les facteurs constitutifs de l’école géographique d'Anvers furent donc : 

1° Les grandes découvertes accomplies à la fin du xve siècle: 

29 Le mouvement commercial et colonial produit par ces découvertes et dont 
Anvers devint la métropole; 

3° La naissance de l'imprimerie ; 

Enfin, 4° l'influence de la Réforme qui, grâce à son esprit de critique, contri- 
bua pour beaucoup à détruire bien des croyances erronées. . 

Mais, comme on l’a dit bien souvent, la science ne procède pas par bonds, et, 
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pour comprendre l’histoire de la géographie anversoise du xvre siècle, il faut se 
rendre un compte exact des bases de cet édifice et du terrain dans lequel il se 
dressa. C’est pourquoi nous allons rapidement examiner ce qu'a été la géogra- 
phie chez les Grecs, chez les Romains et au moyen âge. 

Chez les Grecs, confinés dans leur presqu'île, la limite de leurs courses est la 
mer : le monde leur apparaît comme un disque flottant. Mais avec l’extension 
des connaissances, cette conception du monde s’amplifie : déjà les chants homé- 
riques célèbrent le mont Olympe comme le centre du monde, nous font con- 
connaître la Phrygie, la Phénicic, la Lybie, en un mot tout le bassin de la 
Méditerranée qui déverse ses eaux par le détroit de Gadir (Colonnes d’Hercule, 
Gadès ou Gibraltar). Cette masse liquide du Ruthron communique avec la mer 
Noire par le légendaire fleuve Phasis. 

On essaya alors de reproduire l’image du monde, et, le premier, Anaximandre 
de Milet (550 av. J.-C.) tenta cette œuvre; il la traça sur une table d’airain. 
Hécatée la perfectionna, et son travail excita l'admiration universelle. Ce sont 
les plus anciennes cartes géographiques connues. Il en fut fait de nombreuses 
copies, dont l’une arriva jusqu’à Aristote et fut placée sous le portique intérieur 
du Lycée. Ces cartes étaient construites d’après la méthode scénographique 
dite perspective cavalière. Voici, en deux mots, son principe : on interpose 
entre l'œil et l’objet à représenter un tableau. On dirige des rayons vers l’objet, 
comme si ce tableau était transparent. Les points de passage obtenus, on com- 
plète l’image par le dessin. Ie défaut de cette méthode était que chaque objet, 
église, arbre ou maison, était représenté, du moins dans la géographie ancienne, 
et couvrait si inutilement le papier, qu’on avait peine à trouver les details les 
plus utiles, tels que routes ou canaux. 

L'extension des voyages maritimes produisit des faits qui firent naître des 
doutes sur l'hypothèse de la terre plate. 

Thalès de Milet (601 av. J.-C.) voulut rechercher la forme de la terre par 
l'astronomie et, sans oser affirmer la forme sphérique de la terre, la compara 
à un disque circulaire ou bien à une lentille. Cette incertitude fut partagée par 
Anaximandre de Milet, et ce ne fut qu'après Pythagore de Samos (550 av. J.-C.) 
que l’idée de la sphéricité de notre terre commença à être admise et triompha 
au Lycée et à l’Académie, tout en étant encore contestée par beaucoup de 
savants. On attribue à Cratès de Thèbes (326 av. J.-C.) la construction du pre- 
mier globe terrestre. Quelques années après, Dicéarque de Messine compléta 
l’œuvre d’Anaximandre et nous présenta un tableau complet des connaissances 
géographiques d’alors, Rhodes, la puissante métropole du commerce de la 
Méditerranée, en occupe le centre. 

Avec Ptolémée, la cartographie grecque gagne son plus grand développe- 
ment. C’est dans une partie de l’Almageste, qui brillera d'un si vif éclat à travers 
tout le moyen âge, que nous trouvons ces fameux principes de la construction 
des cartes qui seront observés pendant des siècles et que Mercator, le premier, 
osera contester. Afin d'éviter les développements cylindriques d’Ératosthène, 
Ptolémée développa la sphère sur un cône tangent suivant le parallèle moyen 
de la région qu’il veut représenter. L'application de ce principe se trouve dans 
sa mappemonde holoschère. Cette première méthode de Ptolémée est présentée 
dans sa géographie sous forme de recette géométrique, mais très obscure. 
Il essaya de supprimer les intervalles entre les fuseaux. Dans cette seconde 


"( 
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méthode, les fuseaux sont ramenés vers le pôle et les méridiens affectent alors 
la forme de courbes très compliquées. La géographie de Ptolémée était accom- 
pagnée d’une mappemonde et d’une collection de plans, 

Après Ptolémée, plus rien de marquant dans la science géographique jus- 
qu'au xvie siècle. 

Un mot cependant pour les Romains, dont chaque prise de possession était 
suivie de reconnaissances topographiques. Pline nous apprend qu'Agrippa, 
« voulant déployer la carte du monde aux yeux de l’univers », traça le plan 
d’un large portique sur lequel devait figurer le monde romain. Ce portique, dit 
d'Octavie, devait affecter la forme d’un Routier général de l’empire. À défaut 
d'indications complètes, nous possédons la fameuse table de Peutinger de 1265, 
qui en fut la copie. Cette carte, aux terres étirées de l’est à l’ouest et réduites 
dans le sens vertical, exclut toute idée de représentation scénique des anciennes 
cartes grecques. 

La science ancienne jette un dernier rayon de lumière avec les tentatives de 
Théodose pour la reconstitution de l’œuvre ptoléméenne et retombe dans 
l'ombre après les Tables d'argent de Charlemagne. 

Il faudra les grands voyages de Ruysbroeck et de Marco Polo pour ouvrir à 
la géographie des domaines nouveaux. Dans l’entre-temps le commerce est son 
objectif par excellence, et sa connaissance assure la sécurité des transports aux 
foires et marchés périodiques en indiquant des voies détournées pour échapper 
aux pirates. 

De même qu’on dressa des itinéraires entre les grandes villes et les marchés 
importants, on fit à l’usage de la navigation côtière des itinéraires marins ou 
portulans. 

A l’époque des grands voyages, les cartographes de portulans se transfor- 
ment en véritables géographes. Parmi les plus belles productions de cette 
époque nous possédons la mappemonde de Sanuto. Elle est orientée à la 
manière arabe avec le nord en dessous. L'Afrique se termine déjà en pointe, 
forme que les découvertes des Portugais devaient confirmer. Mais c’est une 
carte plane, sans indication de coordonnées, formée probablement par la jux- 
taposition de divers portulans. 

Plus intéressante est la mappemonde de Fra Mauro (1459). Elle affecte la 
forme ronde, et la précision des détails concernant l’Extrême-Orient prouve 
que l’auteur s’est inspiré des voyages de Marco Polo. Le centre de la carte placé 
à Bagdad révèle encore l'influence arabe qui a été une des plus heureuses con- 
séquences des croisades. 

C'est aussi de cette époque que datent les officines de cartographes établies 
dans tous les ports importants et livrant à l’usage des pilotes des portulans 
annotés. L’officine des frères Pizzigani, à Venise, eut à cette époque une répu- 
tation européenne. Au point de vue scientifique, des savants avaient essayé de 
reconstituer l’œuvre ptoléméenne. Parmi ceux-ci il importe de citer le 
Florentin Angelo. La reconstitution du texte de l’Almageste vulgarisée par 
l'imprimerie permit à des hommes éminents comme Albert le Grand, Pierre 
d’Ailly, Jean Muller, Toscanelli, de transformer les méthodes ptoléméennes. 
Les questions des coordonnées géographiques du premier méridien qui furent 
alors discutées pour la première fois, favorisèrent l’éclosion de l’école anver- 
soise de géographie du xvi° siècle. 


542 BIBLIOGRAPHIE. 


Mais c'est encore dans le commerce qu’il faut chercher l’origine de l’école 
anversoise ; il est donc nécessaire qu'après avoir résumé l’histoire de la géo- 
graphie ancienne, nous parlions des origines du commerce d'Anvers. Cette 
ville commença par être le nœud des relations du centre des Pays-Bas et des 
pays rhénans. Plus tard elle bénéficia de l’ensablement du port de Bruges et 
sa situation fut améliorée par des causes opposées à celles qui avaient préparé 
le désastre de sa rivale. 

. M. Wauwermans fait ici un tableau splendide de la métropole du Nord au 
point de vue de ses mœurs, de ses institutions, de son état intellectuel très 
avancé au xvI° siècle, et termine le premier volume par un large aperçu sur les 
routes commerciales et les caravanes. 

Le deuxième volume traite des grandes figures de l’école anversoise de car- 
tographie. Cette partie étant écrite d’une manière si concise, nous devons nous 
borner à énumérer les noms des géographes belges du xvie siècle en ajoutant 
quelques détails. 

Gemma Frisius est le premier de l’école. Astronome distingué, c’est à lui 
que revient le premier l’idée de déterminer les longitudes par le moyen des 
montres. 

La prospérité grandissante des communes pousse au développement de la 
géographie continentale. Elle atteint son plus grand degré de perfection avec 
Jacques Deventer, doni les plans de toutes les villes des Pays-Bas sont le plus 
beau titre de gloire. Mais passons rapidement pour arriver à Mercator. 
Gérard de Cremer, qui plus tard latinisa son nom (1) en Mercator, naquit à 
Rupelmonde, le 5 mars 1512. | 

Après qu'il eut reçu par charité l’éducation première, nous le retrouvons à 
dix-neuf ans à l’université de Louvain dans la classe des indigents. Là, il eut le 
bonheur de rencontrer Gemma Frisius, qui venait, plein d’ardeur, y implanter 
l’enseignement de la cosmographie, fondée à Ingolstadt par Apian. Gemma 
Frisius avait installé un atelier chez lui et les deux amis s’y réunissaient pour 
construire des instruments d'astronomie. Ne pouvant obtenir, malgré ses tra- 
vaux, une chaire universitaire, le jeune de Cremer se prépara à ouvrir une 
officine de géographe. Outre une grande habileté, il avait des connaissances 
scientifiques qui généralement faisaient défaut. 

11 donna des répétitions, et pour assigner une utilité immédiate à ses études, 
il entreprit une carte de la Terre Sainte mise en concordance avec la Bible. 

Mais la moindre discussion des textes sacrés était un grand danger à cette 
époque d’intolérance. Aussi le soupçon d’adhésion à la Réforme l’atteignit. 
Était-il fondé? On ne le sait. Toutefois, la poursuite pour hérésie dont il fut 
l’objet en 1544, son départ pour Duisbourg en 1552 en semblent des preuves. 
Parmi ses œuvres les plus remarquables, il y a une carte de Flandre, la pre- 
mière dressée en levée directe des globes terrestres et célestes, une carte de 
l’Europe. 

A Duisbourg, où Mercator occupa la chaire de cosmographie à l’université, 


(4) Gérard de Cremer latinisa tout simplement son nom flamand comme le faisaient à cette 
époque tous les clercs ; il n’adopta pas un nom nouveau, comme M. Wauwermans semble le 
dire. 
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il étudia les idées de Ptolémée et reconnut ses erreurs. La défectuosité de la 
méthode ptoléméenne était devenue très apparente à cause de l'extension du 
monde connu Mercator réussit à construire sa carte de manière à résoudre à 
l’aide de procédés graphiques très simples tous les problèmes de route. 

La première application de cette méthode se trouve dans sa splendide carte 
marine de 1569. La dernière œuvre du grand cartographe est son Atlas, œuvre 
à laquelle ses fils collaborèrent. Mercator mourut à la tâche sans avoir eu la 
satisfaction de voir paraître son atlas complet. 

Tout autre est la vie d’Ortelius. Une jeunesse heureuse et prospère, de fré- 
quents voyages comme antiquaire et numismate, ses relations avec Mercator 
lui donnèrent le goût d’enluminer, puis de dessiner des cartes. Il resta fidèle 
à la méthode ptoléméenne ainsi que le constate sa mappemonde. 

En 1556, il voulut présenter en un volume les meilleurs éléments qu’il avait 
rassemblés dans tous les pays pendant ses voyages. Le plan fixé, Ortelius se 
mit à l’œuvre avec l’aide de nombreux cartographes, édita les meilleures cartes 
en les appropriant à son format. Son Theatrum (1570) n’est pas, comme l'Atlas 
de Mercator, une œuvre personnelle et originale, c’est une compilation, mais 
une compilation faite par un esprit judicieux et érudit. 

Les géographes qui reprirent la succession de Mercator et d’Ortelius furent 
Ortelianus, les Hondius et Pierre Pierre Plaucius. 

Il ne faut pas oublier Gérard et Corneille de Jode, dont la description des 
Gaules, les cartes d'Allemagne et le Speculum ont parfois été considérés comme 
supérieurs aux œuvres d'Ortelius. | 

Tandis que la cosmographie fait de vains efforts pour se soustraire aux règles 
d'un enseignement limité par l'intolérance de la scolastique officielle, la géo- 
graphie est l’objet d’un enseignement plus large. A ses débuts elle se borna 
à dresser des itinéraires dans l'intérêt du commerce, ce n’était qu’un art. 

Grâce aux découvertes, grâce à l'esprit critique de Mercator et d’Ortelius, la 
géographie devint une science et pénétra dans les sphères de l’érudition. Puis 
elle élargit encore son domaine par le contact avec d’autres sciences et nous 
laisse maintenant entrevoir un ensemble parfait de connaissances organisées. 

Cette aspiration moderne se retrouve déjà dans l’œuvre d’un savant belge de 
la tin du xvre siècle et par le nom duquel nous terminerons le résumé de l’his- 
toire de notre célèbre école cartographique : Simon Stévin. 

En présentant ce court résumé, nous n'avons pas pu faire ressortir la grande 
érudition qui caractérise l’ouvrage que M. le lieutenant général Wauwermans 
a consacré à l’école cartographique anversoise. Il était difficile de ne pas 
tomber dans l’aridité, surtout dans l’exposé des données géométriques des pro- 
jections, et il faut savoir gré à l’auteur de ce que son style a de vraiement 
agréable malgré ces conditions désavantageuses. 

Ce travail, fruit de longues et patientes recherches, est rempli d’une multi- 
tude de faits particuliers, et l’on peut affirmer que rarement un ensemble de 
détails n’a été employé avec plus de sagacité, de méthode et de charme. 


HENRY FALK. 
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P.-J, PROUDHON : SA VIE, SES ŒUVRES, SA DOCTRINE, par ArrHur DES- 
JARDINS, membre de l’Institut, avocat à la Cour de cassation de France. 
— 9 vol. — Perrin et Cie, Paris. 


Ces volumes sont surtout une œuvre de combat, de défense sociale; l’auteur 
est loin de s’en cacher. — Œuvre de polémique, elle mérite cependant de se 
trouver ici mentionnée; c’est une critique loyale d’une longue suite de pam- 
phlets, attaquant des idées par le raisonnement, les ébranlant par leur mise en 
contact avec d’autres idées inconciliables issues d’un même cerveau, respectant 
l’homme et n’omeltant pas de faire valoir son talent, sa force de dialectique, le 
génie et la beauté de son style, son activité extraordinaire, sa prodigieuse 
facilité d’assimilation, mettant en lumière la rectitude de sa vie et ses qualités 
privées. 

L'auteur n’est pas de ceux qui croient à l’opportunité ou à l'efficacité des 
« conspirations du silence »; il recherche la lutte, convaincu que la discussion 
approfondie est le meilleur terrain d'action. 

Il poursuit avec une remarquable sagacité l'examen des principes contradic- 
toires admis par Proudhon, mettant en évidence la faculté maitresse du publi- 
ciste, cet impitoyable esprit critique qui trouvait toujours le point faible des 
théories morales ou économiques, même lorsqu'elles avaient été bâties par 
lui-même. ; 

Ce rapprochement est des plus curieux quand il se fait à propos de la fameuse 
thèse : « la propriété c’est le vol ». Arriver à convaincre le lecteur que ce théo- 
rème dont on abuse tant est démontré faux par celui-là même qui l’a proposé 
est, sans doute, une œuvre d'analyse attachante à suivre. 6 

De même il y a de l’intérêt à prouver que le « Père de l’anarchie », qui ne 
voulait être ni gouvernant ni gouverné, finit, de système en système, par 
exiger que chaque citoyen abandonne une partie de sa force et de sa liberté 
« afin de créer une force publique capable de vaincre les résistances particu- 
« lières », 

L'auteur voudrait une suite à son livre; il en suggère le plan dans son intro- 
duction. « Proudhon », dit-il, « a beaucoup flatté les masses populaires, mais 
s'étant souvent contredit, il a tenu sur divers sujets des langages différents; . 
on pourrait, en détachant des œuvres proudhoniennes les parties, où de propos 
délibéré, il a nettement heurté les préjugés démocratiques, faire un livre à 
l'usage de la jeunesse, utile autant qu'agréable. » 

Ce livre se diviserait en cinq chapitres : de la Propriété, de l'Égalité, de la 
Famille, de l’Impôt, de la Politique extérieure de la France. Voyons notamment 
les schémas que M. Desjardin donne du premier et du quatrième. 

« De la propriété. — Un sophiste avait dit en 4840 :« La propriété, c’est le 
« vol », et soutenu hardiment, à l’appui de ce paradoxe, que la propriété ne 
pouvait être fondée ni sur la loi civile, ni surle consentement universel, ni sur 
le travail, ni sur la prescription; qu’elle était non seulement contraire à la 
nature des choses, mais impossible. Qui le réfutera? Proudhon. Il enseignera 
que la propriété a sa racine dans la nature de l’homme et dans la nécessité des 
choses; que la république et le suffrage universel n’ont ni valeur ni significa- 
tion, si le paysan ne s'élève à la dignité de propriétaire; que si l’homme peut 
devenir véritablement libre et souverain, c’est uniquement par la propriété du 
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sol... Les communistes ne sont d’ailleurs, dira-t-il encore, qu’une « poignée de 
“ crétins ». Le communisme est vide d'idées, impuissant, immoral, propre seu- 
lement à faire des dupes et des escrocs; il est impossible sans une loi de répar- 
tition et périt par la répartition; impossible sans une loi d'organisation et périt 
par l’organisation ; impossible sans la justice et périt par la justice! II faut donc 
serrer les côtes aux Luxembourgeois, aux Fouriéristes, aux Icariens; ni pitié, 
ni merci, ni trève jusqu’à ce que ces races-là soient exterminées (1)! » 

« De l’impôt. —L'impôt proportionnel consiste à demander aux contribuables 
proportionnellement à ce qu’ils gagnent ou possèdent, parce que chacun doit con- 
courir aux frais de la protection sociale, suivant la quantité de biens protégée. 
L'’impôt progressif consiste à bouleverser cette proportion, parce que, sans 
l’application d’une loi progressive, certains contribuables seraient trop riches. 
Proudhon, comme M. Thiers, prend parti contre l'impôt progressif..….; plus 
vivement que lui, il dépeint toute grande entreprise interdite, toute fortune 
apparente poursuivie, tout capital prescrit quand il dépassera le chiffre marqué 
pour la progression : » la richesse refoulée se recueillera et ne sortira plus 
« qu'en contrebande; le travail, comme un homme attaché à un cadavre, 
« embrassera la misère dans un accouplement sans fin (2). » 

Qui sait, en dehors des spécialistes, que Proudhon a ainsi évolué? Finissant 
par prendre la défense de la propriété, reconnaissant l’absurdité de la thèse 
égalitaire, condamnant l'impôt progressif! 

Il était utile de signaler et de faire valoir ces faits par une critique docu- 
mentée. 

Nous disions, au début de cette notice, que l’auteur avait mis en lumière les 
qualités morales de Proudhon ; voici le bel éloge qu’il lui décerne : « Ce fut un 
« homme austère; il donna de vertueux conseils aux femmes et aux jeunes 
« gens, ef régla sa vie sur ses maximes, » et il cite un magnifique passage d’une 
lettre de Proudhon (1855) « à un homme veuf d’une femme tendrement aimée 
« et qui s'était plongé dans l’ivrognerie et la débauche pour étourdir son cha- 
« grin ». Nous ne résistons pas au plaisir de le copier. 

« Vous partagez dites-vous, mon opinion sur la religion. Or, malgré 
toutes les critiques que j'en ai faites, vous ne pouvez savoir quelle est en 

matière de religion mon opinion définitive, et, si vous m'aviez eu, vous sau- 
_riez que j'ai plutôt soulevé des difficultés et posé des problèmes que publié une 
opinion. L'amour, Monsieur, est encore une religion, un gage de vertu. 
L'amour profond et malheureux peut mener au suicide, jamais à la dépravation ; 
vous n'aimiez guère que vous-même, et c’est par là seulement que peut s’expli- 
quer la débauche dont vous parlez... Soyez bon fils, bon ami, bon citoyen ; 
faites du bien à vos semblables, adoptez une orpheline, épousez une jeune fille 
pauvre et honnête... sans oublier celle que vous pleurez, ce qui serait une autre 
infamie, vous en honorerez plus la mémoire que par vos étourdissements 
ignobles et votre égoïste désespoir. La morale! ne l’aime pas qui veut et du 
premier coup; il y faut du temps, de l'exercice, de l'effort. Il y faut surtout la 
fréquentation des honnêtes gens, et une vigoureuse haine pour les méchants. 


4) Voir t. Il, p. 153 à 455, 170, 174. 
(2) Voy. tome II, p. 24, 25, 170 à 172. 
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Tout cela ne s’acquiert pas en un jour, et quand un jeune homme, sous pré- 
texte d’un amour malheureux, en est venu à joindre l'indifférence de la vertu 
à l'indifférence philosophique et religieuse, je vous avoue que je ne connais 
pas pour lui de remèdes (1) ». On comprendra, en lisant ces pensées si nobles, 
que l’âpre réformateur ait eu des amis: l’auteur nous apprend qu’il en eut, 


peu sans doute, mais fidèles et dévoués, ce qui vaut mieux. 
VIN EE 


BIBLIOGRAPHIE DE L'HISTOIRE DE BELGIQUE (016.949.3). Sommaire métho- 
dique et idéologique des articles des revues belges, jusqu’au 1° janvier 1896, 
publié par 10 SÉMINAIRE D'HISTOIRE ET DE GÉOGRAPHIE DE L'UNIVERSITÉ LIBRE 
DE BRUXELLES. — Moreau, 1896. — Prix de souscription : 20 francs. 


Il est superflu de faire l’éloge des bonnes bibliographies ou d’en signaler 
l'importance. Celle-ci nous intéresse à un double titre spécial : elle est l’œuvre 
d’un groupe d'étudiants du Séminaire d'histoire et de géographie de notre Uni- 
versité, dont il témoigne la vitalité et l’esprit de laborieuse initiative; puis elle 
se rapporte à l’ensemble de notre histoire nationale. L'œuvre de MM. d’'Awans, 
Bigwood, Kalk, M. Huysmans, E. Lameere et Vannerus complète celle de 
M. le professeur Pirenne, qui s'était presque exclusivement borné à la biblio- 
graphies des livres sur l’histoire de Belgique; le travail. actuel embrasse, au 
contraire, tous les articles de revues relatifs à cet objet, parus jusqu’au 1er jan- 
vier 1896. On comprend aisément l'importance de cette publication qui, espé- 
rons-le, sera vite menée à bon terme, ce qui en augmentera encore le mérite. 
Le soin et l'exactitude des données bibliographiques nous sont garantis par les 
noms des auteurs, tous travailleurs consciencieux et actifs. 

Une originalité de cette bibliographie est la méthode suivie pour le classe- 
ment des matériaux : MM. Lameere et ses amis ont adopté la classification 
décimale, base du Répertoire bibliographique international et sur laquelle est 
fondé tout le travail de « l'Office international de bibliographie ». 

Le système avait été exposé à l’Université de Bruxelles, dans une conférence 
faite par M. Eug. Lameere, au Séminaire d'histoire et de géographie, et mis en 
harmonie avec les besoins particuliers de la bibliographie de l’histoire de 
Belgique. Les périodes et les divisions territoriales sont heureusement 
découpées de manière à concorder avec le système décimal. Cela est empy- 
rique, certes, mais quelle division ne l’est pas? Et le mérite de la clarté n'est-il 
pas suflisant pour justifier tout système de classement, dans une branche 
d'études aussi arbitraire que l’est forcément la bibliographie? La classification 
décimale est expliquée en ses grands traits et en son adaptation spéciale au cas 
présent dans une préface, par laquelle débute le premier fascicule, présenté 
par les auteurs à titre de prospectus au public. | 

On n’oubliera pas, si l’on est encore quelque peu gêné par ces chiffres aux- 
quels on n’est pas suffisamment habitué, qu’il est toujours loisible d'oublier 
qu'ils y sont, et que le travail n’en subsiste pas moins dans toute sa valeur. 


EH 





(4) Voy.t,. Ler, p. 17 et suiv. 
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Faculté de médecine, 


NOMINATIONS 


Dans sa séance du 18 juin, le Conseil d'administration a nommé agrégés, 
MM. Varère Coco, Croco fils, LE MaARINEL et PAUL VANDERVELDE, docteurs 
spéciaux en médecine. 

M. PauL VANDERVELDE a été nommé préparateur au cours d'anatomie patho- 
logique. 

M. LE DOCTEUR STOCQUART a été nommé chef des travaux anatomiques à l'am- 
phithéâtre de l’hôpital, en remplacement de feu M. le docteur Alexandre 
Wilmart. 


SOUTENANCE DE THÉSE. — M. le Dr A. Crickx a présenté à la Faculté de 
médecine une thèse : Le massage et la suture osseuse dans les fractures de la 
rotule, qui lui a valu le titre de docteur spécial. 

Le sujet traité par le récipiendaire est de ceux qui ont fait éclore d’intéres- 
santes discussions ; l'attention des chirurgiens a été mise bien souvent en éveil 
par les conséquences graves que peuvent avoir sur la marche les traumatismes 
qui atteignent le genou. Rien de plus naturel, du reste; l'appareil articulaire 
du genou et particulièrement son système extensif possèdent une 7aleur capi- 
tale dans l’acte de la déambulation, et il n’y a rien d'étonnant à ce que celui-ci 
soit fortement compromis par les affections qui atteignent plus ou moins 
profondément une des parties les plus intéressantes du membre inférieur. 

M. Crickx, qui a eu l’occasion d'observer plusieurs cas de fracture de la rotule 
et de leur appliquer un traitement approprié, s’est donné comme tâche d'étudier 
la valeur des différents procédés employés en v'ie de guérir cette affection; les 
divers modes de traitement généralement en usage se résument dans deux 
principaux qui sont : la suture osseuse et le massage de l’article. Disons tout 
de suite que l’auteur, s’appuyant en cela sur les travaux de nombreux chirur- 
giens et sur sa propre expérience, se refuse à une séparation systématique des 
deux procédés. « Ceux qui auront cherché, dit-il, dans ce travail un moyen 
unique de traitement des fractures de la rotule ne l’auront pas trouvé, car j'ai 
tâché d'établir sincèrement les i.dications de l'emploi des deux méthodes. » 

M. Crickx expose d’abord l'étude anatomo-pathologique de la lésion dont il 
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va s'occuper ; l’auteur rapporte la difficulté extrême qu’on éprouve à fracturer 
la rotule sur le cadavre. Hoffa, qui s’est beaucoup occupé de la question, a dû, 
pour arriver à un résultat, employer des manipulations assez compliquées 
nécessitant l'emploi d'instruments divers destinés à entamer l’os jusqu’à une 
certaine profondeur, et l’usage d’un lien solide qui immobilise le triceps 
crural pendant qu'une force considérable appliquée violemment sur la jambe 
produit une flexion brusque de ce membre sur la cuisse. Encore le surtout 
ligamenteux résiste-t-il à ces nombreux traumatismes, et il faut alors recourir 
à une nouvelle manœuvre instrumentale pour arriver à le déchirer. 

Un des accidents qui accompagnent souvent la fracture et qui la compliquent 
sérieusement est la déchirure des ailerons latéraux. M. Crickx en montre toute 
l'importance; elle servira du reste, avec l’écartement des fragments osseux, de 
base d'appréciation dans le choix de la méthode curative employée. 

Les résultats du massage sont remarquables dans la période de début; 
l’auteur, après en avoir décrit la technique, montre ses heureux effets : les 
résultats immédiats l’emportent sur les avantages éloignés; les mouvements se 
rétablissent assez rapidement et l’atrophie est d'ordinaire influencée favorable- 
ment, mais le peu de résistance qu'offre le cal — quand il se forme — amène 
souvent sa rupture et le rétablissement de l’impotence fonctionnelle. Il y a lieu, 
d'après Crickx, d'appliquer le massage lorsque la diastasis a moins d’un centi- 
mèêtre et ne s'accompagne pas de déchirure des ailerons. 

La suture osseuse donne des résullats excellents: les seules raisons qui 
empêchent de lui donner la préférence sur le massage sont celles qui sont 
inhérentes à toute opération un peu compliquée sur les’articulations : la néces- 
sité de la narcose et le danger de suppuration. Ce dernier inconvénient parti- 
culièrement a souvent enlevé à la méthode les grands avantages qu’elle 
présente : extension parfaite et aptitude fonctionnelle presque normalement 
rétablie. 

M. Crickx s'étend assez longuement sur les procédés opératoires recom- 
mandés par les chirurgiens spécialistes; il donne la préférence aux fils métal- 
liques qui offrent de grandes facilités de stérilisation et des garanties sérieuses 
de solidité; les précautions préparatoires, indispensables à la réalisation d’une 
bonne antiseptie, et par conséquent à l’évitement d'accidents suppuratifs, font 
l’objet d'indications précises de la part de l’auteur. 

Il affirme la supériorité de la suture osseuse sur les autres procédés quand 
la diastasis est considérable et la nécessité absolue de son emploi en cas de 
déchirure des ailerons. Il y sera cependant bien des fois utile de lui associer le 
massage et indispensable, si l’on veut éviter l’ankylose du membre, de recourir 
hâtivement aux mouvements actifs et passifs de l’articulation. 

M. Crickx a très clairement exposé devant le jury les grandes lignes de son 
travail. Quelques-unes des thèses accessoires qui l’accompagnaient ont été 
l’objet d’objections de la part des professeurs de la Faculté. Le récipiendaire 
s’est tiré avec honneur des explications qui lui ont été demandées à ce sujet. 

Il a eu ainsi l’occasion de donner son avis sur la question du diagnostic de 
l’interposition de débris ligamentaires entre les fragments osseux ; pour lui, ce 
diagnostic est impossible dans la plupart des cas et ne change rien au choix de 
la méthode, qui n’est influencé que par l’écartement des fragments et la déchi- 
rure des ailerons. 
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Dans un autre ordre d'idées, M. Crickx est partisan de la marsiupialisation 
dans le traitement des kystes du pancréas. 

Quant au mode d'intervention dans la cure des hémorrhoïdes il se range du 
côté des partisans du procédé de Reclus, méthode qui s'attaque directement 
aux tumeurs hémorrhoïdaires internes ; parce que ces tumeurs sont celles qui 
présentent pour le malade les plus grands inconvénients, et offrent les chances 
les plus nombreuses de récidives quand elles sont traitées par d’autres 


méthodes. 
VAP: 


EXTENSION DE L'UNIVERSITE LIBRE. — Nous lisons dans le rapport annuel 
présenté à l’assemblée des professeurs de cette belle institution : 

“« Pour organiser les cours de l’année 1895-1896, le Comité central rencontra 
de grands obstacles : l’'Extension de l’Université libre n’en était qu’à la seconde 
année de son existence, précédée des succès de l’Extension universitaire dont 
elle avait dû se séparer, et dont la rivalité désormais systématiquement hostile 
lui créa en certains milieux de sérieuses difficultés, mais dont elle ne triompha 
pas moins, grâce au dévouement qu’elle trouva parmi ses membres, et les nom- 
breux adhérents qu’elle rencontra dans tout le pays; d'autre part, quelques 
comités locaux ne demandèrent pas de cours au Comité central cette année, 
effrayés des dépenses que leur avaient occasionnées ceux de l’an dernier; nous 
rencontrâmes enfin un très fâcheux contretemps dans l’influence absorbante 
qu’exercèrent dans certaines communes les préoccupations de la période élec- 
torale, qui paralysèrent ou retardèrent considérablement les progrès de l’œuvre 
dans plusieurs localités. 

« Néanmoins, l'Extension a vu cette année 10 de ses comités locaux orga- 
niser des cours : BRUXELLES : M. Demoor, L'école; M. Massart, Zmpressions de 
la nature équatoria'e; M. P.Errera, Littérature française : Philosophe et moralistes; 
M. Dollo, Poissons belges et poissons du Congo; M. Goblet d’Alviella, Zes pre- 
m ères civilisations; M. Demoor, La lutle de l'organisme contre les maladies infec- 
tieuses ; M. Pelseneer, L'intelligence des animaux ; M. Leclère, Les grands. faits de 
_ l'histoire du moyen âge; M. Hanssens, Le contrat de travail. — ARLON : M.Dollo, 
Les grandes époques de l'histoire de la terre. — ANDENNE : M. Dollo, Les grandes 
époques de l'histoire de la terre. — Tournai: M. Leclère, Histoire contemporaine 
1815-1852. — CourTRAI : M. Cattier, Le naturalisme litléraire. -- ANVERS : 
M. Dollo, Les grandes époques de l’hisloire de la terre; M. Demoor, Les bases 
scientifiques de l'éducation. — AT : M. Leclère, Histoire contemporaine 1189-1815. 
— BruGES : M. Dollo, Les grandes époques de l'histoire de la terre. — THUIN : 
M. Dollo, Les grandes époques de l’histoire de la terre. — Lxuze : M. Bérgé, Chimie 
industriel'e. 

« Le nombre des cours donnés a done été de 18. 

« Le nombre total des auditeurs ayant assisté à ces cours est environ 
de 4,150. 

« Des visites ont eu lieu à l’Institut botanique et au Muséum d'histoire natu- 
relle de Bruxelles. 

« Grâce aux relations qu’il a pu établir en d’autres localités, le Comité central 
compte pouvoir l’an prochain augmenter le nombre de ses comités locaux ; 
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(telles sont les communes de Schaerbeek, Uccle, Tirlemont, Huy, Wavre, 
Gembloux, Nivelles, etc.). 

« D'autre part, l’'Extension a vu sa situation financière s'améliorer par les 
subsides que lui ont octroyés l’Université libre, la Ligue de l’enseignement et 
l'Union des Anciens Étudiants. L'Extension s’en montre doublement reconnais- 
sante, car ces subsides, en même temps qu'ils lui constituent une aide matérielle 
très utile, sont aussi pour elle un appui moral précieux et une consécration 
sérieuse du rôle qu'elle joue vis-à-vis de l’Université libre dont elle a pour but 
de répandre l’enseignement, et vis-à-vis de la Ligue de l’enseignement, près de 
laquelle elle représente surtout l'institution destinée à offrir au personnel de 
l'instruction primaire et moyenne le haut enseignement, dont les exigences 
pécuniaires et surtout les occupations professionnelles de l’école l’éloignent 
trop souvent. Grâce à ces subsides, grâce à la réduction de prix que nous avons 
pu obtenir de notre imprimeur, nous pourrons dans une certaine mesure 
défrayer les comités locaux des charges que leur crée l’organisation des 
cours. 

« Une autre circonstance est venue encore rehausser la situation morale de 
l’Extension. Lorsque la Revue de l’Université fut fondée, dans le but de rallier 
en une publication périodique l’activité scientifique de tous les éléments de 
l'Université libre, les organisateurs firent appel à l’Extension de l’Université 
libre dont la place dans le Comité était tout indiquée, à côté des délégués du 
corps professoral, des étudiants et anciens étudiants. 

« L’Extension y est représentée par MM. Dollo, président, et G. Herlant, 
secrétaire du Comité central. 

« Le Comité central, enfin, n’a pas négligé d'entretenir les bonnes relations 
qui l’unissent aux institutions anglaises d'Oxford et de Cambridge, qui lui sont 
un garant de sa réputation à l'étranger; il a eu également l’occasion d’entrer 
en rapport avec les organisateurs du mouvement extensienniste qui s’est 
formé à l’Université de Prague, et a déjà organisé quelques cours en Bohême. 

« En résumé, nous sommes heureux de pouvoir conclure en. disant que 
l’excellente situation morale et matérielle de l’Extension de l’Université est 
une preuve irréfutable de sa vitalité comme les progrès accomplis en montrent 
la nécessité, permettant d'espérer pour l’avenir un développement, une pros- 
périté plus grande encore. C’est ainsi qu'avec l’appui du public, auquel nous 
faisons un pressant appel, nous pourrons réaliser sur un terrain plus vaste ce 
but social qui est la raison de toute œuvre extensionniste : la science à la portée 
de tous. » | 

Voici la liste des cours proposés pour l’année académique 1896-1897 ; elle 
comprend les noms de 54 professeurs, pour un ensemble de 93 différentes 
matières : 

Faculté de philosophie et lettres. 


M. EpMoxp CATTIER, ingénieur de l’Université libre : Le naturalisme litté- 
raire. 4 leçons. — Philosophie de l'architecture. 4 leçons. 

M. DEMooR, professeur à la Faculté de philosophie : Histoire comparée des 
littératures anciennes. 6 leçons. 
- M. P. ERRERA, agrégé à la Faculté de droit : Littérature française : Historiens 
et chroniqueurs. 6 à 8 leçons. — Littérature française : Philosophes et mora- 
listes. 6 à 8 leçons. 
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M. GOBLET D'ALVIELLA, professeur extraordinaire à la Faculté de philosophie : 
Les premières civilisations. 5 leçons. 

M. LECLÈRE, professeur à la Faculté de philosophie : Histoire contemporaine, 
1789-1815. 6 leçons. — Histoire contemporaine, 1815-1852. 6 leçons. — Histoire 
contemporaine, depuis 1852. 6 leçons. — Les grands faits de l’histoire du moyen 
âge. 6 leçons. 

M. PERGAMENI, professeur à la Faculté de philosophie : Le roman français 
au xIx° siècle. 6 leçons.— Les grandes époques de l’histoire de Russie. 6 leçons, 
— Les grands empires coloniaux au xixe siècle. 6 leçons. 

M. VANDERKINDERE. professeur à la Faculté de philosophie : La vie antique 
6 leçons. 

M. VOLGRAFF, professeur à la Faculté de philosophie : Nederlandsche Letter- 
kunde der 16° en 17 eeuw. 6 leçons. 

M. WiLLems, professeur à la Faculté de philosophie : L'organisation maté- 
rielle du théâtre dans la Grèce antique. 6 leçons. 


Faculté de droit. 


M. F. Carrier, agrégé à la Faculté de droit : Droit des gens. 8 leçons. — 
Législation du Congo. 6 leçons. — Droit germanique. 6 leçons. 

M. P. ERRERA, agrégé à la Faculté de droit : Organisation communale belge. 
6 leçons. — Droit constitutionnel belge. 12 leçons. Ce cours peut être scindé 
en : Droits des Belges. 6 leçons. — Pouvoirs publics. 6 leçons. — Idées 
modernes sur la propriété foncière. 6 à 8 leçons. 

M. HANSsENs, agrégé à la Faculté de droit : Les incapacités civiles. 6 leçons. 
— Le contrat de travail. 7 leçons. 

M. Pris, professeur à la Faculté de droit : Les assurances ouvrières. 
6 leçons. 

M. Van DER REST, professeur à la Faculté de droit : Condition des classes 
ouvrières dans l’ancien régime. 4 leçons. 

M. VAUTHIER, professeur à la Faculté de droit : La Constitution britannique. 
6 leçons. — Les institutions politiques de la Belgique. 6 leçons. 


Faculté des sciences. 


M. AxsPacu, professeur à l’École polytechnique : La machine à vapeur. 


4 leçons. 
M. BerG*, agrégé suppléant à la Faculté des sciences : Chimie industrielle. 
6 leçons. — L'alcool, ses impuretés, sa rectification. 6 leçons. — Chimie ali- 


mentaire. 6 leçons. 
M. BoMMER, chargé de cours àla Faculté des sciences : Le développement du 


règne végétal dans la succession des âges géologiques. 6 leçons. — Le rôle des 
végétaux dans le développement des sociétés humaines. 4 leçons. 

M. CLauTriIAu, assistant à l’Institut botanique : L'origine des plantes culti- 
vées. 6 leçons. — La chimie dans la vie quotidienne. 6 leçons. — Poisons et 
antidotes. 6 leçons. — Les fermentations. 6 leçons. 

M. DAIMERIES, chargé de cours à la Faculté des sciences : La cristallographie. 
6 leçons. | 

M. Dante, ingénieur spécial de l'Ecole polytechnique : De l'emploi des 
explosifs dans les charbonnages grisouteux ou poussiéreux. 6 leçons. 
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M. DoLLo, agrégé à la Faculté des sciences : Les ancêtres des animaux 
domestiques. 6 leçons. — L'évolution du système nerveux. 6 leçons. — Les 
grandes époques de l’histoire de la terre. 6 leçons. — Poissons belges et pois- : 
sons du Congo. 3 leçons. — Les sociétés animales. 6 leçons. 

M. L. ERRERA, professeur à la Faculté des sciences : Bases scientifiques de 
l’agriculture. 6 leçons. — Existe-t-il une force vitale? 6 leçons. — La circula- 
tion de la vie. 6 leçons. — La sensibilité chez les animaux inférieurs et les 
plantes. 6 leçons. 

M. MAssaRT, chargé de cours à la Faculté des sciences : La forêt vierge. 
6 leçons. — Impressions de la nature équatoriale. 6 leçons. — Les microbes. 
6 leçons. — L'action mutuelle des animaux et des plantes. 6 leçons. 

M. PELSENEER, agrégé à la Faculté des sciences : Les abîmes de la mer et 
leurs habitants. 6 leçons. — L'intelligence des animaux. 3 lecons. 


Faculté de médecine. 


M. Bayer, agrégé suppléant à la Faculté de médecine : Qu'est-ce qu’une 
épidémie? 3 leçons. — Les grandes maladies infectieuses. 6 leçons. 

M. CHeva, docteur spécial de la Faculté de médecine : Hygiène de la voix 
parlée et chantée. 6 leçons. 

M. Coca, docteur spécial de la Faculté de médecine : Hygiène de l’alimen- 
tation. 6 leçons. — Erreurs et préjugés populaires concernant la médecine. 
8 leçons. — Progrès réalisés en médecine et en chirurgie depuis la théorie 
microbienne. 3 leçons. | 

M. DALLEMAGNE, professeur à la Faculté de médecine : Les données de l’an- 
thropologie criminelle. 6 leçons. 

M. DE BoxCK, agrégé à la Faculté de médecine : La criminalité. 4 leçons. 

M. G. DEmoor, agrégé à la Faculté de médecine : La lutte de l'organisme 
contre les maladies infectieuses. 4 leçons. — L'évolution fonctionnelle du 


règne animal. 6 leçons. — Évolution fonctionnelle du système nerveux. 
6 leçons. — Les bases scientifiques de l’éducation. 6 leçons. — L'école. 
8 leçons. 

M. DE PAGE, agrégé suppléant à la Faculté de médecine : Les grandes théo- 
ries médicales. 5 leçons. — Les premiers soins à donner en cas d’accident. 
3 leçons. 


M. DESTRÉE, professeur à la Faculté de médecine : Alimentation des villes 
en eau potable. 3 leçons. 

M. Dugois-HAvENITH, agrégé à la Faculté de médecine : La syphilis dans ses 
rapports avec l'hygiène sociale. 6 leçons. — De quelques maladies conta- 
gieuses du cuir chevelu dans les grandes agglomérations. 3 leçons. 

M. FuNGK, assistant à l’Institut d'hygiène et de thérapeutique : Bactério- 
logie, 6 leçons. — Le traitement des maladies infectieuses par la sérothérapie. 
6 leçons. 

M. GALLEMAERTS, agrégé suppléant à la Faculté de médecine : Hygiène de la 
vue. 5 leçons. 

M. GALLET, agrégé suppléant à la Faculté de médecine : La chirurgie avant 
le pansement de Lister. 4 leçons. 

M GÉRARD, professeur à l’Institut de physiologie : L’électricité. 6 leçons. — 
L'homme considéré comme moteur et la ration alimentaire. 4 leçons. 


CHRONIQUE UNIVERSITAIRE. 553 


M. GEVAERT, agrégé suppléant à la Faculté de médecine : Les maladies des 
nouveau-nés. 6 leçons. 

M. HÉéGER, professeur à la Faculté de médecine : La force musculaire de 
l’homme. 4 leçons. — Données générales sur l’histoire de la médecine. 6 leçons. 
— L'alimentation. 6 leçons. 

M. HERLANT, professeur à la Faculté de médecine : Les falsifications des 
denrées alimentaires. — 6 leçons. 

M. LAURENT, chargé de cours à la Faculté de médecine : Les fonctions du 
cerveau. 6 leçons. — Les centres psychomoteurs du cerveau. 6 leçons. 

M. LE MaARiNer, docteur spécial de la Faculté de médecine : Les exercices 
physiques (leurs effets physiologiques, leur utilité à tous les âges). 6 leçons. 

M. ROuUrFFART, agrégé suppléant à la Faculté de médecine : Des premiers 
soins chirurgicaux en cas d’accident. 6 leçons. 

M. SLOSSE, chargé de cours à l’Institut de physiologie : L'alimentation et les 
poisons. 4 leçons. 

M. VANDERVELDE, docteur spécial de la Faculté de médecine : Le mimétisme. 
4 leçons. — La médecine dans la Grèce antique. 4 leçons. — L'alcoolisme. 
6 leçons. 

M. VERHOOGEN, agrégé à la Faculté de médecine : La transformation de la 
chirurgie moderne (ses causes et ses effets). 4 leçons. 


LES ÉTUDES HISTORIQUES A PARIS. — En 1882, le gouvernement belge 
chargea M. P. Fredericq, alors professeur à l’Université de Liège, d’une 
mission auprès des Universités françaises, allemandes et anglaises, dans le but 
d'examiner comment l’histoire y était enseignée et d'étudier les méthodes sui- 
vies par les professeurs étrangers. M. Fredericq rapporta de ses voyages une 
ample moisson de documents et de renseignements qui devinrent le point de 
départ de l'institution, chez nous, des cours pratiques d'histoire. 

Nous avons eu la réelle satisfaction de suivre à Paris, pendant un 
semestre, les cours d'histoire qui y sont professés. Sans vouloir imiter servile- 
ment les savantes dissertations de M. Fredericq, nous résumerons ici les 
quelques notes que nous avons prises à Paris, heureux si elles peuvent servir 
aux étudiants de notre Université. Depuis le voyage de M. Fredericq, plusieurs 
cours nouveaux ont été organisés, quelques hommes éminents ont disparu; il 
n’est donc pas inutile de tracer un tableau succinct des cours d'histoire donnés 
à Paris pendant le premier semestre de l’année académique 1895-1896. 

Cette chronique manquera nécessairement de proportions, nous n’avons pas 
malheureusement le don d’ubiquité et nous avons dû forcément nous contenter 
d'assister aux leçons qui nous parurent les plus attrayantes. 


I. — LA FACULTÉ DES LETTRES. 


Sous le rapport des cours, il est une sensible différence entre nos Facultés de 
philosophie et lettres et la Faculté des lettres de Paris. Chez nous, par une 
étrangeté singulière, les Universités n’admettent aux cours que les étudiants 
ayant dûment pris une inscription et en ferment l’accès aux personnes étran- 
gères. Il semble que l’on veuille, par ces mesures sévères, interdire au grand 
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public le moyen de poursuivre des études à peine ébauchées ou d’en perfec- 
tionner d’autres. | 

D’aucuns pourront répondre que les leçons d’ « Extension universitaire » 
remplacent avantageusement cette lacune dans l’enseignement en Belgique. 
Cette objection pourraitêtreen partie exactesilescours extensionnistes avaient 
de la cohésion et étaient le reflet d’une Faculté complète, mais à l’heure pré- 
sente, il n’en est encore rien,et les coursuniversitaires belges restent toujours 
clos au grand public. 

Tout le contraire a lieu à Paris; à côté des cours plus spéciaux, il existe 
de grands cours auxquels est admis qui veut se donner la peine de diriger 
ses pas jusqu’à la Sorbonne. Aussi y rencontre-t-on presque toutes les classes 
sociales. 

La noble aristocratie du boulevard Saint-Germain, représentée par de 
grandes dames, en somptueuses toilettes et en coiffures monumentales, arrive 
en équipage pour entendre les Maîtres. 

La bourgeoisie, assez clairsemée toutefois, délègue des fonctionnaires qui 
régulièrement quittent la salle un quart d'heure avant la fin de la leçon, car le 
bureau-ministre, le porte-plume, la paperasserie les réclament. Ce sont aussi, 
conduits par une institutrice fiévreuse, des pensionnats qui attendent patiem- 
ment l’ouverture des portes — car bien souvent l’on fait queue — et qui, l’huis 
béant, s’engouffrent dans la salle en cherchant lesmeilleures places, bavardant, 
riant, commentant la leçon précédente, faisant courir vertigineusement porte- 
plume ou crayon sur d’immaculées feuilles blanches, lorsque le professeur parle. 

Il y a encore aux cours publics l'étudiant de quarantième année ; le dos voûté, 
marchant appuyé sur une canne; il vient posément, s’assied régulièrement à la 
même place, à l'abri des courants d’air. Ce vieil étudiant a été jeune, etil narre 
à ses voisins ses impressions sur les cours de Renan, de Taine …, car il les a 
tous suivis. Il a pour alter ego le commerçant retiré des affaires. Généralement 
chauve, presque toujours obèse, parfois apoplectique, il repose sa monstrueuse 
personne sur le chêne des gradins; d’abord somnolent, il ne tarde pas à dode- 
liner de la tête pour la laisser bientôt retomber-sur sa poitrine de géant. 

Aux cours publics, les privilégiés de la fortune sont les étudiants et les étu- 
diantes. Point n’est besoin pour eux d'attendre qu’une porte soit ouverte pour 
pénétrer dans la salle des cours; leurs places sont réservées et ils jouissent 
— Ô inégalité — d’un pupitre rudimentaire. Ils constituent, en général, la 
minorité de l’auditoire, ils jugent les cours publics, nous a-t-il semblé, comme 
un hors-d’œuvre et n’y attachent pas grande importance. Il n’en est nullement 
de même pour les étudiants et les étudiantes étrangers. Les uns assistent aux 
cours pour apprendre le français, les autres pour se perfectionner dans un 
parler choisi. 

Parfois enfin, un ouvrier, avide de s’instruire, entre vers 5 heures du soir 
dans une salle de cours pour écouter, et n’est pas l’un des moins attentifs. 
Mais il ne lui est pas permis de se donner souvent cette satisfaction, car 
aux heures où l’ouvrier est libre — le soir — la Sorbonne chôme. 

Pour tous ces cerveaux disparates et inégaux, le professeur ne peut faire de 
la science pure, il doit se borner aux généralités; mais quoique assez élémen- 
taires, ces leçons n’en conservent pas moins une réelle ampleur d’élocution et 


d’érudition, 
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Aux cours publics, s'opposent les cours fermés auxquels ne sont admis que 
les étudiants qui ont pris une inscription à la Faculté. Ces cours fermés, à part 
quelques exceptions, peuvent être assimilés à nos cours pratiques de la candi- 
dature et du doctorat en philosophie et lettres. Le professeur a la direction de 
quelques travaux spéciaux pour préparer les élèves à la licence ou à l'agréga- 
tion ; il donne le cours lui-même, fait faire par les étudiants des conférences, 
corrige leurs erreurs, les prépare à bien enseigner. 

Les cours fermés sont en général assez bien fréquentés, on y voit l'étudiant 
bloqueur qui buche ferme pour passer ses examens ; l'étudiant étranger qui 
vient étudier les méthodes françaises. 


La Faculté des lettres a pour mission de préparer l'étudiant soit à l'examen 
de licence, soit au concours d'agrégation. Elle délivre aussi un diplôme d'études 
supérieures d'histoire et de géographie, et celui de docteur ès lettres. 

Le nombre d'années pour l’obtention du titre de licencié ès lettres est indé- 
terminé; l’étudiant est admis à l'examen à la condition d’être bachelier de 
l’enseignement secondaire classique et d’avoir pris quatre inscriptions aux 
cours de la Faculté. Cette dernière disposition ne semble-t-elle pas quelque peu 
mesquine pour un pays aussi intelligent que la France? 

Les étudiants peuvent choisir entre quatre catégories de licence ès lettres : 
la licence littéraire, philosophique, historique et de langues vivantes. 

Les candidats sont soumis à deux épreuves écrites et à une épreuve orale. 
L'épreuve écrite consiste en deux dissertations latine et française; l'examen 
oral roule sur l’explication d’auteurs français, latins et grecs pour tous les 
récipiendaires et ensuite sur des matières selon l’ordre de licence auquel les 
candidats se présentent. 

L'étudiant obtient le diplôme de licencié s’il a atteint une moyenne uniforme, 
le nombre d’admissions est illimité. Le jury delicence, composé des professeurs 
de la Faculté siège trois fois par an : en juillet, novembre et avril. 

Le licencié ès lettres a le droit d'enseigner dans les lycées et dans les collèges 
où les chaires ne sont pas occupées par des professeurs agrégés. Il peut de 
plus se présenter à l'agrégation ou au doctorat ès lettres. 

L'agrégation s'obtient par un concours. Le ministre de l’instruction publique 
nomme le jury qui ne tient séance qu'une fois par an, à la fin de l’année 
académique. 

La Faculté prépare les étudiants à plusieurs ordres d’agrégation : de lettres,. 
de grammaire, de philosophie, d'histoire, d'allemand et d'anglais. 

Les professeurs d'enseignement secondaire sont choisis parmi les agrégés ; 
leurnombre est limité : il varie selon les besoins. 

Outre le titre d’agrégé, le licencié peut acquérir celui de docteur ès lettres. 
Le candidat doit présenter deux thèses, l’une en latin, l’autre en français; elles 
doivent être choisies d’après la nature des études du récipiendaire et parmi les 
matières enseignées à la Faculté. 

Le maintien de la thèselatine estencore un reste de l’enseignement médiéval, 
ce n’estplus une nécessitéaujourd’huiet maints professeurs français s’accordent 
à dire que cette redoutable épreuve est quelque peu surannée et ne répond 
plus aux besoins du moment. Que nos thèses de doctorat belge semblent faciles 
à côté de la rhétorique plus ou moins cicéronienne et la vanité des thèses latines ! 

Enfin, la Faculté peut délivrer aux élèves qu’elle en juge dignes un diplôme 
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d'études supérieures. Les candidats doivent être bacheliers ou posséder un titre 
équivalent; ils sont tenus d’avoir assisté pendant deux ans aux cours de la 
Faculté et d’avoir pris part aux exercices des cours fermés. Ce diplôme est 
purement honorifique, et il est généralement recherché par les étrangers. 


1. — Les cours d'histoire de l'antiquité. 


Nous eûmes le regret de ne pouvoir assister aux leçons professées à la Sor- 
bonne sur l’histoire de l’antiquité. Il ne nous est donc pas permis d’en parler, 
aussi devons-nous nous contenter d’en donner un rapide tableau. 

M. Bouché-Leclereq approfondit cette année l'étude de l'empire romain 
au 1ve siècle, dans ses conférences publiques; dans ses entretiens privés, il fit 
faire par ses élèves des exercices pratiques sur l’histoire de l'antiquité et 
donna un cours sur les institutions grecques et romaines. 

M. Guiraud traita devant le grand public de l’histoire de l'empire romain et 
étudia avec ses élèves des questions d'histoire grecque. 

Enfin, M. Grébaut se spécialisa dans l'histoire ancienne des peuples de 
l'Orient, sujet qu'il traita en public et devant les étudiants. 


2. — Les cours d'histoire du moyen âge. 


M. Luchaire, Y'auteur du manuel si apprécié des institutions françaises sous 
les premiers Capétiens, n’est pas un chartiste. Docteur ès lettres, il professe à 
Paris le cours d’histoire du moyen âge. Il approfondit depuis quelque temps le 
règne de Philippe-Auguste sur lequel il va bientôt publier un livre, attendu 
avec la plus grande impatience par le monde savant. Son exposé est clair, les 
faits qu’il narre sont précis. Malgré une certaine crainte que M. Luchaire 
éprouve à parler en public, malgré l’usage fréquent de notes, le savant profes- 


seur donne à ses leçons de la vie, grâce à son procédé de montrer au public des : 


gravures, des fac-similés, ou de suivre sur la carte le sfaits militaires qu'il 
raconte. 

A ses élèves particuliers, M. Luchaire fait expliquer des textes du moyen 
âge, et leur donne des travaux d'histoire médiévale en vue de la licence et de 
l'agrégation. 

M. Langlois, sorti premier de l’École des chartes en 1885, chargé de cours 
d’abord à Montpellier, puis à Paris, donne à la Faculté les cours des sciences 
auxiliaires de l'histoire. Il examina, pendant le premier semestre de l’année 
académique, avec des spécialistes, quelques questions du moyen âge, entre autres 
l’histoire de l’université de Paris. 


3. — Les cours d'histoire moderne. 


Le plus illustre des professeurs d'histoire moderne, celui dont l’enseignement 
est le plus beau, le plus large, est M. Æ. Lavisse. Le célèbre historien acadé- 
micien donne à la Faculté le cours d’histoire le plus intéressant et le plus docu- 
menté. En 1894-1895, M. Lavisse avait commencé l’étude approfondie du règne 
de Louis XIV; cette année il a repris ce sujet à partir de la mort de Mazarin. 
L’éloquent professeur attache peu d'importance aux faits, il se complaît surtout 
dans l’étude des caractères des grands hommes. C’est une étude philosophique 
du rêgne du Roi Soleil qu’il fait, plutôt qu’un exposé banal des événements. Au 
moyen de documents, de lettres, il scrute les pensées de ceux qui dirigèrent 
la France au xvue siècle. Le début du cours a été consacré au portrait de 
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Louis XIV, au moment où le jeune roi prend la direction des affaires. 
M. Lavisse esquissa brillamment le caractère du roi, son physique, ses 
qualités et ses défauts héréditaires, son ambition démesurée. Après le portrait 
du maître, vinrent ceux des hommes illustres que la France compte à cette 
époque. Ce fut d’abord Colbert. Le savant académicien, au moyen de la corres- 
pondance du grand ministre, en expliqua la politique; il fit connaître à ses 
auditeurs la doctrine dite « le colbertisme ». Au moment où nous quittions 
Paris, M. Lavisse traçait la biographie de Fouquet, le surintendant des 
finances, et essayait de le réhabiliter. 

Le cours de M. Lavisse nous a laissé peut-être la meilleure impression que 
nous ayons eue des grands cours publics de la Faculté. L’orateur, éminemment 
sympathique, charme son public à la fois par son parler clair et précis et aussi 
par la vaste érudition qui fait de lui un des maîtres de l’histoire. 

Ajoutons que M. Lavisse donne pour les étudiants se destinant à la licence 
et à l'agrégation des exercices d'enseignement. 

Enfin, M. Zeller prépare les étudiants à la licence et à l’agrégation par des 
exercices sur l’histoire de France au xvure siècle. 


4, — Les cours d'histoire contemporaine, 


Les cours d'histoire contemporaine sont professés par MM. Aulard et Denis. 

M. Aulard, le grand historien, avec Taine, de la Révolution française, donna 
cette année en public l’histoire du club des Jacobins, et dans ses cours fermés 
il expliqua des documents relatifs à la Révolution de 1789, en même temps qu'il 
faisait avec les étudiants des exercices pratiques sur l’histoire de la même 
période. 

M. Denis, remplaçant M. Rambaud, le ministre actuel de l'instruction 
publique, traita l’histoire d'Allemagne depuis 1815. Le jeune professeur connaît 
très bien l’allemand, ce qui donne à son cours plus d'intérêt. Les leçons de 
M. Denis sont très attachantes, car le professeur prend un réel plaisir à l’étude 
du sujet qu’il spécialise, aussi est-il écouté avec grande bienveillance par un 
nombreux public. 

Dans son cours fermé, M. Denis initie ses élèves à l’histoire d'Allemagne, un 
peu trop délaissée en France. 


5. — Les cours des sciences auæiliaires de l’histoire. 


Quelques sciences auxiliaires de l’histoire sont étudiées à la Faculté des 
lettres d’un manière approfondie, d’autres sont assez négligées ; telles l’héral- 
dique, la sigillographie, la numismatique. L'histoire de l’art, l'archéologie, la 
bibliographie, la paléographie, la géographie et la pédagogie font l’objet 
d’un vaste enseignement qui n’est pas le moins intéressant et le moins utile. 


L'histoire de l’art, que nous espérons voir un jour professer à l'Université de 
Bruxelles, est donnée par M. Lemonnier, chargé de cours. En public et dans 
les exercices, l’histoire de l’art français a été le sujet des leçons du professeur. 


En archéologie, la vie privée des Athéniens a fait l’objet des leçons 
publiques de M. Collignon, l’érudit archéologue; l’enseignement de l’art 
archaïque en Ionie et dans le Péloponèse fut réservé aux étudiants se pré- 
parant aux examens de licence et au concours d’agrégation. | 
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Le cours le plus fructueux pour les étudiants est celui donné par M. Langlois 
sur la bibliographie. M. Langlois vient de publier un excellent manuel de 
bibliographie historique, qui est le résumé de ses leçons. 

« De toutes les sciences auxiliaires des études historiques, la bibliographie », 
dit l’auteur, «est, sans contredit, la plus généralement utile et la plus négligée. 
La bibliographie historique n’est régulièrement enseignée nulle part (1). » 

En 1894, elle fut inscrite parmi les matières sur lesquelles devaient être 
interrogés les candidats au diplôme d’études supérieures d'histoire. 

Il est hautement à souhaiter que l'exemple de la France soit suivi en 
Belgique, et que la bibliographie historique fasse partie des matières de l’exa- 
men de philosophie et lettres, car il est de toute impossibilité pour un étudiant 
en histoire de travailler avec quelque succès s’il n’a des notions bibliogra- 
phiques très complètes. 

Faire l'exposé des leçons de M. Langlois, c’est faire un compte rendu de son 
très bon livre ; aussi nous contenterons-nous d’en esquisser rapidement le clas- 
sement, nous proposant d’en faire un article bibliographique assez étendu 
dans cette Revue. 

Le cours de M. Langlois a été divisé en deux grandes sections : le profes- 
seur a d’abord donné des éléments de bibliographie générale; il a décril 
ensuite les répertoires de bibliographie historique. 

Parmi les recueils généraux, il y a lieu de distinguer entre les bibliographies 
des bibliographies, les répertoires universels et les répertoires nationaux. 

La bibliographie historique proprement dite comprend celle des sources 
originales, les recueils nationaux de bibliographie historique, et enfin les 
répertoires de bibliographie historique rétrospectifs ou périodiques. 

Nous avons éprouvé un réel plaisir à suivre le cours si documenté de 
M. Langlois; nous avons rarement rencontré chez un professeur autant d’éru- 
dition, autant de méthode et autant de critique serrée. M. Langlois, que la 
bibliographie n'a jamais rebuté malgré son aridité, donne à ses leçons une 
note particulièrement intéressante grâce à la profonde connaissance qu'il a des 
répertoires qu'il cite et qu’il juge avec impartialité selon leur juste valeur. 

Nous ne saurions assez recommander la lecture et même l’étude approfondie 
du résumé du cours de M. Langlois, qui vient de paraître, sous le titre de 
Manuel de bibliographie historique. I. Instruments bibliographiques. Le profes- 
seur a consacré le premier semestre de l’année 1895-1896 à l’exposé des notions 
de bibliographie qui ont fait l’objet du premier volume de son livre; dansle 
second semestre, il se proposait de tracer un tableau de l’organisation com- 
parée du travail historique dans les divers pays. Cette nouvelle élude formera 
le second volume du Manuel de bibliographie historique. 


Outre son cours de bibliographie, M. Langlois professe en Sorbonne la 
paléographie médiévale élémentaire. La première partie de chaque leçon 
était consacrée à la théorie de la paléographie; l’autre, à lalecturedesfac-similés. 

Le cours de paléographie classique est donnée par M. Chatelain, également 
professeur à l’École pratique des hautes études. 





(4) CH.-V. LaNGLoIs, Manuel de bibliographie historique. — TI. Instruments bibliogra- 
phiques. — Paris. Hachette, 4896, p. V. 
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La géographie, contrairement à ce qui a lieu en Belgique (sauf pour le 
doctorat en histoire), occupe une place très importante dans l’enseignement 
de la Faculté. 

M. Himly, le doyen de la Faculté des lettres, donna des leçons publiques sur 
l'histoire sommaire des grandes découvertes géographiques modernes. 

M. Himly, que la géographie a passionné malgré ses études chartistes, 
apporte à son exposé une note originale par ses remarques piquantes. Ses 
narrations sont très littéraires, et par ses récits attachants des grands voyages, 
il a le don de rendre son auditoire très attentif. 

M. Dubois, l'un des meilleurs géographes actuels de la France, spécialisa sur- 
tout la gréographie coloniale, en expliquant, aussi bien en public qu’en parti- 
culier, la colonisation française. 

M. Gallois, maître de conférences, prépare les étudiants à la licence et à 
l'agrégation par des études de géographie générale et coloniale. 


Le grand pédagogue français, Marion, qu’une mort prématurée vient d'en 
lever à la science, était avec M. Lavisse et les maîtres de la littérature le plus 
écouté de la Faculté. L'étude de la pédagogie dans tous les pays faisait, depuis 
quelque temps, le sujet de son cours public. Il y a un an, il promenait ses audi- 
teurs dans les collèges anglais; cette année, il s'était proposé de traiter la 
science de l’éducation aux États-Unis et en Allemagne. Il n’a pu réaliser que 
la première partie de son programme; très affaibli lors de ses dernières leçons 
sur les Etats-Unis, il ne put commencer son cours sur l’Allemagne : la maladie 
le terrassa. 

Marion était le véritable professeur. Il mettait en pratique ce qu’il ensei- 
gnait. Son cours était admirable de méthode, à un degré tel que, dès le début 
de chaque leçon, il donnait, comme dans un livre, le titre du chapitre qu'il allait 
développer, soit qu'il parlât de l’enseignement primaire, moyen ou supérieur. 
Il poussait même cette rigueur de classement jusqu’à prononcer le mot suite 
lorsqu'il commençait une leçon interrompue naguère. Marion avait une mé- 
moire prodigieuse, aucun point de repère ne le guidait dans ses leçons, et 
malgré cette absence de notes, toutes les idées s’enchaînaient d’elles-mêmes; 
aucune obscurité ne planait sur son récit. 

Le publicaimait Marion, car ses leçons avaient un grand attrait : nous conser- 
verons toujours de ce savant un souvenir reconnaissant pour les idées qu’il nous 
a données sur la pédagogie américaine. 

Dans ses cours fermés, Marion donnait aux étudiants les principes de la 
science de l’éducation. 

Le regretté professeur vient d’être remplacé, comme chacun le sait, par 
M. Buisson. 

La pédagogie fait encore l’objet des cours de M. Seiynobos, maître de con- 
-érences, l'historien français de l’histoire moderne de l'Angleterre. 

M. Seignobos ne professe pas en public; il traita au point de vue pédago- 
gique l’histoire générale aux xvie et xvure siècles, et fit faire par ses élèves 
des exercices de pédagogie. De l'avis de quelques étudiants étrangers, le 
cours de M. Seignobos est l’un des cours les plus savants de la Faculté. M. Sei- 
gnobos possède une vaste érudition, et ses connaissances sur l’histoire 
moderne de l’Angleterre et sur l’histoire de l’Araérique font de lui l’un des 
premiers spécialistes de France. 
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Le professeur Marion, lors de sa dernière leçon, nous disait : Que pouvons- 
nous emprunter à l'Amérique ? A notre tour, qu’il nous soit permis de poser 
cette même question : Quels sont les cours que le législateur ou les Universités 
libres de Belgique pourraient introduire dans l’enseignement supérieur en 
prenant modèle sur la France ? 

Remarquons, tout d’abord, qu’en France l’enseignement moyen, est plus 
sérieux que chez nous, et que lors de son entrée à l’Université, l'étudiant est 
plus préparé : il a des connaissances en histoire plus vastes que chez nous, 
d’où à la Faculté des lettres des cours plus spéciaux, plus approfondis. En 
Belgique, le professeur d’Université est obligé de donner un cours général sur 
telle grande période de l’histoire, et ce n’est qu’au doctorat que l’étudiant 
reçoit un enseignement vraiment spécial. Y a-t-il lieu de modifier l’enseigne- 
ment historique de nos candidatures ? Tant que l’enseignement moyen ne sera 
pas modifié, on ne peut apporter dans nos Facultés que des changements pra- 
tiques assez lents. | 

L'étudiant de nos candidatures se contente d'apprendre plus ou moins par 
cœur une pile de cahiers qu’il vient réciter bénévolement devant le jury, pour 
s'empresser d'en oublier le contenu huit jours après son épreuve. Cette façon de 
travailler est déplorable et a pour résultat de produire des avocats assez ferrés 
en histoire romaine, mais supérieurement ignorants en histoire générale et 
particulièrement en histoire nationale. 

Il y a un remède à ce mal : que nos Universités imitent l'exemple des Facultés 
françaises; nous avons vu qu’à côté des cours publics auxquels assistent les 
étudiants, il y a des cours fermés où les professeurs les préparent soit à l'examen 
de licence, soit au concours d’agrégation. Que cet exemple soit suivi en Bel- 
gique ; qu'à côté des cours théoriques sur lesquels on interroge l'étudiant à 
l’examen, il y ait plusieurs sections du même cours où l’étudiant fera quelques 
exercices pratiques sous la direction du professeur. De cette manière, l'étudiant 
arrivera devant l’examinateur avec un bagage scientifique plus important et 
non avec un gigantesque tableau de faits qu’il a appris de mémoire. 

On objectera que les cours pratiques d'histoire existent depuis 1890, que 
l'institution des séminaires commence à s’introduire en Belgique. Cette obser- 
vation est juste, mais chacun sait que les cours pratiques ne sont suivis que par 
les étudiants qui se destinent au doctorat en histoire et non par ceux qui se 
destinent à la carrière du droit. 11 y aurait donc lieu pour les Universités 
d’obliger les étudiants de candidature à suivre les exercices faits soit dans des 
séminaires, soit dans les sections de chaque cours d'histoire. 

Il est donc très aisé d’imiter les cours fermés de la Faculté de Paris; il est 
tout aussi facile d'introduire quelques nouveaux cours qui se donnent chez nos 
voisins et dont plusieurs regrettent l’absence en Belgique, tels les cours de 
bibHagraphie, d'histoire de l’art et d'archéologie; il en est de même pour quel- 
ques cours qui se professent à l’École des chartes et à l'École des hautes études. 


(À suivre.) EuG. LAMEERE. 


AU NOMBRE DES ARTICLES qui paraîtront dans notre livraison d’octobre 
1896, figurera une étude de M. Ch. Christophe sur l’Idée classique de la morale. 
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VIE PRIVÉE DES ATHÉNIENS 


P AR 


LEON VANDERKINDERE 


Professeur à la Faculté de Philosophie et Lettres. 


On peut avoir lu beaucoup de livres d'histoire et ne se faire 
qu’une idée très vague de la facon dont les hommes ont vécu dans 
le passé. Nous sommes toujours tentés de nous prendre, avec nos 
usages, nos sentiments, nos besoins moraux, pour le type normal 
sur lequel ont dû se modeler à peu près tous les peuples, Pour la 
Grèce antique, les peintures de la vie privée sont extrêmement 
rares ; le roman n’y a apparu que fort tard, et nous avons malheu- 
reusement perdu toute la comédie nouvelle, qui aurait pu, sans 
doute, nous fournir des renseignements précieux. Il faut donc se 
borner à glaner dans les écrivains qui n’abordent qu’'accidentel- 
lement ce sujet. | 

De nos jours, on a composé sur le droit athénien de savants 
traités dans lesquels tous les documents connus ont trouvé leur 
place ; mais ces ouvrages de théorie pure ne nous permettent guère 
d’apercevoir la société que comme le ferait le code civil. Il manque 
des figures agissantes et le conflit de passions qui, certes, étaient 
analogues aux nôtres, mais que les institutions traditionnelles 
avaient marquées de leur empreinte. 

Peut-être convient-il, pour rendre sensibles les traits caractéris- 
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tiques de la vie de famille à Athènes, d’insister plus qu’on ne le 
fait d'ordinaire, sur les exemples particuliers. 


L'État grec ne s’est pas formé d’une pièce. A Athènes, on dis- 
tingue encore nettement la soudure des éléments qui n'ont été 
qu'imparfaitement rejoints. La primitive organisation génétique n’a 
pu s'adapter exactement aux cadres d’une société démocratique dans 
laquelle la naissance ne devait plus avoir qu'une importance 
minime. Il en est résulté des difficultés très graves sur lesquelles 
les plaidoyers des orateurs attiques jettent beaucoup de lumière. 

Le point de départ, on le sait, a été, comme chez tous les 
ariens, la famille fondée sur l'autorité paternelle et le culte des 
ancêtres. Dans plusieurs cités helléniques, à Gortys (en Arcadie), 
à Thasos, à Rhodes, etc., ce groupe primordial porte le nom de 
patra: une inscription de Delphes récemment publiée par 
M. Homolle (1) qualifie ses membres de patriotai, « ceux qui ont 
un père commun ». Famille, patrie, les deux idées sont d’abord 
identiques, et le temps seul élargit la notion, de manière à 
embrasser la cité et à s'étendre ensuite au vaste territoire auquel 
les siècles ont fait une seule et mêmé destinée. 

A Athènes, et c’est dans le monde hellénique l'appellation la plus 
fréquente, l'unité familiale est le génos (pluriel géné) ; c’est la gens 
romaine, la grande famille, ou, si l’on veut, le clan. Les descendants 
d'un ancêtre commun sont les gennêétes (gentiles), les homoga- 
laktes (les enfants du même lait). La réunion d’un certain nombre 
de géné constitue la phratrie, c’est-à-dire, en quelque sorte, la 
fraternité : le mot phratores ou phrateres est l’'analogue de /ratres 
en latin, et il semble que l’on ait considéré comme frères les fon- 
dateurs primitifs des géné, les patriarches éponymes. 

Athènes, au temps de Solon, comptait douze phratries. Dans les 
autres cités grecques, l’organisation était similaire; l'inscription de 
Delphes, rappelée plus haut, est relative à la phratrie des Labyades. 
Il y a peu d'années, on avait découvert à Décélie, en Attique, des 
décrets de la phratrie des Démotionides. Ces trouvailles inespérées 
viennent ainsi enrichir singulièrement nos connaissances sur ces 
organismes génétiques. 





(4) Bulletin de correspondance hellénique, janvier-octobre 1895. 
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Jusqu'à l’époque de Clisthène, les géné et les phratries, celles-ci 
groupées en quatre phyles, forment tout le dessin de lÉtat 
athénien, et tant bien que mal, Solon a fait entrer les non-eupa- 
trides, nous dirions à Rome les plébéiens, dans les cadres des 
phyles qui n'étaient pas destinées à les recevoir. 

Mais Clisthène va s’eflorcer de créer une organisation purement 
civile qui fasse abstraction des anciennes unités de famille et de 
culte. L'élément essentiel de la cité deviendra le dème, c’est-à-dire 
l’agglomération urbaine ou rurale, et désormais, pour la dési- 
gnation des personnes, le nom gentilice sera négligé et l’on accolera 
régulièrement au nom de l'individu la mention du dème auquel il 
appartient. 

Mais entre la phratrie qui enserre les familles et le dème qui 
réunit les voisins, il n'y a pas de relation nécessaire et directe. 
Jamais le trait d'union ne fut solidement établi (1). Et cependant 
les phratries subsistèrent. Clisthène en a sans doute augmenté le 
nombre; il a voulu y ranger tous ceux d’entre les citoyens qui jus- 
qu'ici en étaient exclus parce que, non eupatrides, ils n'avaient pas 
de génos ; de plus, les résidents étrangers ou mélæques, auxquels 
par une mesure hardie il conférait le droit de cité. Une conjecture 
de Buermann, qui a le mérite d'expliquer quelques textes difficiles, 
permet peut-être de croire qu’à chacune des phratries de son orga- 
nisme nouveau, Clisthène a donné pour noyau l’un des antiques 
géné (2). S'il en est ainsi, le chiffre dut en être fort considérable : 
la tradition mentionne 360 géné. Autour de chaque génos central, 
des groupes analogues, mais artificiels, étaient constitués, dans 
chacun desquels les membres étaient reliés par la communauté du 
culte. Ces confréries ou {hiases ne pouvaient avoir une base 
génétique ; par imitation du génos on leur donna un autel et des 
rites. 

La phratrie et le dème demeurent néanmoins sans point de 


(4) M. Francotte a consacré à cette question une savante étude, l'Organisation de 
la cité athénienne et la Réforme de Clisthène. (Mémoires publiés par l’Académie, 
in-8°, t. XLVIL.) | 

(2) Drei Studien auf dem Gebiet des attischen Rechts, 11. Die attischen Neubürger 
und die kleistenischen Phratrien, dans les Jahrbücher für classische Philologie, A8TT, 
Supplementbhand IX. 
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contact réel, comme les témoins de deux états sociaux différents, 
et l’on ne voit pas qu’un eflort ait été tenté pour dE entre eux 
une subordination régulière. 

Les jeunes gens étaient inscrits dans le dème à l’âge de dix-sept ans 
accomplis. Cette inscription leur donnait la majorité politique, et si 
les obligations de l’éphébie, destinées à les initier au service mili- 
taire, les empêchaient encore pendant deux ans d'assister aux 
assemblées du peuple, ils n’en disposaient pas moins de leurs biens ; 
la puissance paternelle rigoureuse avait pris fin. 

Or, pour l'inscription dans le dème, il fallait établir sa qualité de 
citoyen. J’admets, du reste, avec M. Caillemer (1), que l'enfant 
naturel pouvait revendiquer ce titre aussi bien que le fils légitime, 
pourvu, bien entendu, qu’il fût né d’une mère athénienne. Mais, 
dans chaque cas particulier, les démotes examinaient la cause et. 
votaient sur l’admission du récipiendaire. 

On pourrait croire que son état civil était établi antérieurement 
déjà dans la phratrie, et certes, au point de vue de la famille, il en 
était ainsi. Mais, pour la cité, les registres de la phratrie ne faisaient 
pas foi, et la réception dans le dème fixait seule, en droit publie, la 
condition de l'adolescent. S'il était repoussé, ce pouvait être pour 
deux motifs. Pour défaut d'âge, d’abord. Et nécessairement alors 
l'admission n'était que différée. Mais le fait lui-même prouve à 
quelles incertitudes on était exposé. Dans l’un des plaidoyers de 
Démosthène contre Boiotos, qui se prétendait fils légitime de Man- 
tias et avait usurpé le nom de Mantithée, nous voyons le véritable 
Mantithée déclarer devant le tribunal qu'il est impossible d'établir 
quel est de lui-même ou du défendeur, qu'il refuse de reconnaitre 
pour frère, celui qui est né le premier. (I, S 29.) 

Quant au rejet définitif, il était motivé par le défaut de droit, et 
c'était une redoutable épreuve dans laquelle une majorité, égarée ou 
hostile, pouvait frapper sans merci l’homme qui se croyait le moins 
en péril. Un fragment d’Isée nous montre un certain Euphilète dans 
cette fâcheuse situation Les démotes l'ont rayé du tableau. Son frère 


se Annuaire de l'Association pour l'encouragement des études grecques, 1878, 
184 ct suiv. 
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consanguin intente alors une action en appel devant la cour des 
héliastes ; il énumère tous les arguments qui établissent l’état civil 
d’'Euphilète : la mère est citoyenne; le père qui l’a épousée en 
secondes noces a introduit l'enfant dans sa phratrie; le frère, qui 
avait treize ans à l’époque du mariage, fait la même déclaration; 
les sœurs, qui sont établies et qui ne devaient pas, dit l’orateur, 
éprouver à l'égard d’une belle-mère des sentiments fort tendres, n’ont 
cependant jamais poussé leurs maris à contester l’état du jeune 
Euphilète. Nous ne savons pas ce que les héliastes ont décidé. Mais 
un pareil procès n’était pas sans danger : les membres du dème 
avaient le droit de s’y faire représenter par cinq avocats d'office, 
chargés de soutenir leur thèse, et l'appelant qui perdait sa cause était 
exposé à être vendu comme esclave. 

Ces exemples montrent que de la phratrie au dème il n’y avait 
pas à Athènes de jonction légale. Pour être porté sur le lexiar- 
chikon grammateion ou registre du dème, il ne suffisait pas d’avoir 
été inscrit, dès sa naissance, sur le Aoïnon grammateion de la 
phratrie. Le droit privé et le droit public sont ici en complète dis- 
cordance, | 

Mais pour l'inscription à la phratrie elle-même, dans quelle obscu- 
rité, contre quelles difficultés n’a-t-on pas à se débattre! 

Voyons d’abord quelle était l’organisation intérieure de la 
phratrie. Unité religieuse, elle a son prêtre, iepeus, chargé des sacri- 
fices. Unité civile, elle a ses administrateurs que le règlement des 
Labyades de Delphes appelle tages (ræyci) et qui, ailleurs, se 
nomment phratriarques. Ce collège exerçait ses fonctions pendant 
un an sans doute et devait pourvoir à l'installation de ses succes- 
seurs, en recevant leur serment d'agir en toutes choses avec 
justice. 

Les tages recueillent les ofirandes, les contributions multiples 
qui sont dues à la phratrie ; ils veillent à leur recouvrement, sont 
responsables de leur qualité, ils remplissent l'office de trésoriers, et 
si l’un d’eux est accusé d’avoir commis une faute, ils paraissent, 
d’après l'inscription de Delphes, s'être constitués en tribunal, en 
s’adjoignant un ou plusieurs frères élus par la phratrie elle-même. 

Ils avaient aussi à surveiller les funérailles pour lesquelles le 
règlement des Labyades a des prescriptions minutieuses, interdisant 
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les dépenses exagérées et limitant d’une manière précise le rite des 
lamentations. 

Pareillement, sans doute, ils ont leur rôle dans les banquets de 
la phratrie, qui devaient être fort nombreux; car indépendamment 
des fêtes périodiques, dont une quinzaine sont énumérées dans 
l'inscription de Delphes, les mariages et les autres circonstances qui 
rendaient nécessaire un sacrifice, étaient encore une occasion 
d’agapes fraternelles. | 

Mais assurément la mission la plus importante des adminis- 
trateurs de la phratrie était de veiller à ce que les inscriptions 
nouvelles réunissent les conditions requises. 

Lorsqu'un enfant naissait, le père le présentait le dixième jour à 
ses proches : c’est la dékaté, et par ce terme on désigne couramment 
le festin de famille qui suit le sacrifice. La cérémonie est inter- 
prétée comme la reconnaissance de la paternité ; c’est dans ce sens 
que l’on invoque devant les tribunaux le témoignage des convives. 
Le fait de n'avoir point célébré la dékaté équivaut à un désaveu 
tacite. 

Dans Île courant de l’année, l'enfant, que ce fût un garçon ou une 
fille, était présenté à la phratrie, avec une offrande modeste, dite 
meion (la moindre) à Athènes, darata paideia à Delphes. (En Thes- 
salie on désignait sous le nom de daralos un pain sans levain.) 
À cette occasion le père, ou, à son défaut, l'ayant droit (le kuwrios), 
affirmait sous serment, en invoquant le Zeus Phratrios, que l'enfant 
était né d’une Athénienne, unie au père par contrat (ex astés kai 
enguêtés. Et le père ajoutait : « Si mon serment est sincère, que 
tous les biens me soient en partage; si c’est un parjure, tous les 
maux. » (Inscription de Décélie, décret de Nicodème; Æphemeris 
archaiologica, 1888.) Trois témoins, confrères de sa thiase, ou, à 
leur défaut, trois autres phratères, confirmaient cette déclaration. 
D’après le même texte, le phratriarque faisait voter en premier lieu 
les thiasotes, c'est-à-dire les membres de la confrérie religieuse du 
père. Si l’on se trouvait en présence d’un génos, ce rôle échéait 
assurément aux gennêtes. Leur décision étant favorable, les autres 
phratères prenaient à leur tour sur lautel la pierre qu'ils dépo- 
saient dans l’urne. Chose curieuse, au cas où ce scrutin repoussait 
le récipiendaire, les thiasotes, exception faite de ceux qui avaient 
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combattu ladmission, étaient obligés de payer 100 drachmes à 
l'autel de Zeus Phratrios.Si le requérant, après un vote hostile de 
ses thiasotes, faisait appel à l'assemblée plénière et que celle-ci le 
condamnât, il devait lui-même l'amende de 100 drachmes. 

Un second sacrifice trouvait sa place quelques années plus tard. 
Il avait lieu pour les filles au moment de leur mariage, c’est-à-dire 
quand on les introduisait dans la phratrie de leur mari; on le désigne 
sous le nom de gamélia (gaaméla à Delphes). 

Pour les garçons, c'était à quinze ans, deux ans avant leur inscrip- 
tion dans le dème, que l’âge de puberté les ramenaït dans l’assem- 
blée des phratères. La fête avait lieu le troisième jour des Apaturies, 
dit Xouréotis, sans aucun doute parce qu’alors on coupait (keërein) 
la chevelure demeurée flottante jusqu'ici. L’offrande même tirait de 
cette circonstance le nom de Kouréion. À Delphes, on la nomme 
Apellaia, parce qu’elle se fait à la solennité des Apellai, dans le 
mois d’Apellaios, consacré à Apollon. L'importance de l’offrande est 
indiquée par: ce fait que le simple retard doit en être compensé par 
le versement d’une statère, pièce d’or équivalant d'ordinaire à 
20 drachmes ; la drachme valait à peu près un franc. Si la remise 
n’en a pas été effectuée l’année suivante, le débiteur est frappé d’une 
nouvelle amende de 20 drachmes. 

L'adoption est soumise aux mêmes exigences. Apollodore, ayant 
perdu son fils, adopta son neveu Thrasyllos. « À la fête des Thargé- 
lies, il me conduisit aux autels (c’est Thrasyllos qui parle) ; il m'in- 
troduisit parmi ses gennèêtes et ses phratores. Leur loi impose pour 
un enfant adoptif la même obligation que pour un fils du sang ; on 
doit jurer qu’il est né d’une Athénienne et que sa naissance est régu- 
lière (yeyovora 0p06<). Ces déclarations faites, la phratrie n’en procède 
pas moins à un vote, et, si elle le juge convenable, elle décide Pins- 
cription dans le registre. Cette inscription ne peut être antérieure. 
La loi étant telle, les phratores et les gennèêtes d’Apollodore, confiants 
dans sa parole, n’ignorant pas, d’ailleurs, que j'étais le fils de sa 
sœur, ont voté à l’unanimité môn inscription. J’ai été, de son vivant, 
porté sous le nom de Thrasyllos, fils d’Apollodore ». (Iske, VII, 
SS 15-17.) 

Dans le cas d’une adoption testamentaire, c’est une grave impru- 
dence de n'avoir pas recours aux mêmes précautions. Si l’on ne 
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signifie pas ses dernières volontés en présence de ses parents, de ses 
phratores et même des démotes, dit le demandeur, dans le procès 
pour la succession d’Astiphyle (1SÉE, IX, $ 8), on expose son héritier 
à se voir contester ses droits. 

Plus d’une fois, à Athènes, l'inscription d’un nouveau-né a été 
négligée et cette omission n’a été réparée qu’à l’âge adulte. Il s’en 
faut du reste de beaucoup que les précautions prises aient donné 
toutes les garanties de sincérité sur lesquelles on comptait./On 
réussit fréquemment à introduire dans la phratrie des personnes 
qui ne réunissaient pas les conditions voulues, voire même des 
étrangers. Le fait avait une gravité réelle, puisqu'il assurait aux 
inscrits la communauté du culte et tous les droits de famille, notam- 
ment le droit de succession. Les périodes de crise dont Athènes eut 
à soufirir, les dernières années de la guerre du Péloponèse par 
exemple, facilitèrent ces irrégularités. Aussi voyons-nous, après la 
restauration dite de l’archontat d’'Euclide, la phratrie des Démo- 
tionides voter, sur la proposition de Hiéroclès, un décret qui pres- 
crit une revision complète des listes. Tous ceux dont les droits ne 
seront pas établis, seront exclus par un vote de l’assemblée plénière 
et les phratores qui les ont introduits payeront 100 drachmes 
d'amende. Le décret ajoute que, pour l'avenir, l'appel seul aura lieu 
devant cette assemblée; il ne dit pas clairement qui prononce en 
première instance ; mais comme il attribue à l’otkos Dekeleiôn le 
droit d'envoyer cinq de ses membres âgés d’au moins trente ans, 
comme avocats d'office chargés de combattre l'appel, il v a lieu de 
croire que c'est cet o2kos qui avait rendu la sentence primitive. Il 
n’est pas aisé de déterminer ce qu’on entend par o7kos; on a pro- 
posé d’y voir le génos primitif, noyau de la phratrie; pour d’autres, 
c'est le groupe, évidemment plus large, des Démotionides domiciliés 
à Décélie même (1). 


(1) Oizcc, en matière de parenté, désigne d'ordinaire une branche; nous disons 
de même la maison d'Orléans; dans le plaidoyer contre Macartatos, Démosthène 
énumère les différents o:291 issus de Busélos. Pour les familles eupatrides, l’otxos 
est donc une subdivision du génos, et c'est ainsi que le terme otzstor s'applique à 
un degré de parenté pour lequel il n’existe pas de correspondant exact en francais. 
Les interprétations diverses données à l'expression 01x05 Aeze)awy par Szanto, 
Tôpfler, Wilamowitz, ne me paraissent pas décisives. 
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Le décret de Hiéroclès a été modifié quelques années plus tard 
par celui de Nicodème que j'ai analysé ci-dessus. 

De tous ces renseignements il ressort à l'évidence que les inexac- 
titudes au sujet de l’état civil étaient très grandes à Athènes, et 
cela non seulement au point de vue de l'exercice des droits publics, 
mais au sein même de la famille et en ce qui concerne la possession 
des droits privés. En réalité, l’état civil officiel n'existait pas. 

Quelles preuves pouvait-on fournir de la légitimité d’un enfant ? 
En premier lieu la déclaration du père, et s’il doutait lui-même de 
sa paternité, l’affirmation solennelle de la mère. Mais si, pour une 
cause quelconque, la déclaration du père faisait défaut, ou si, après 
sa mort, elle était contestée, il fallait établir le fait du mariage. Sa 
démonstration extérieure la plus manifeste était la présentation de 
l'épouse au sein de la phratrie, mais elle ne pouvait être attestée en 
justice que par voie de témoignage. 

Un autre moyen de preuve était l’engagement préalable en vertu 
duquel les conjoints étaient unis. C'est l’enguésis ou remise de la 
femme au mari par celui qui avait autorité sur elle. Le mot engué- 
sis, dérivé de yvioy, la main, nous rappelle la conventio in manum 
romaine. 

Elle était accompagnée d’un festin nuptial dont le souvenir cons- 
titue dans la suite l’une des preuves les plus sûres du mariage. Dans 
le plaidoyer d’Isée pour la succession de Ciron, les demandeurs éta- 
blissent que leur père, en épousant la fille de Ciron, a invité à des 
banquets ses parents et ses amis ; ils ajoutent que leur grand-père 
maternel a célébré par deux festins de noces les deux mariages suc- 
cessifs de leur mère. (VIII. 18 et 9.) 

Dans l'affaire contre Eubulide (DÉMOSTHENE, S 43), on appelle 
comme témoins du mariage de Nicarète avec Thucritos les membres 
de la phratrie faisant partie de la famille de l’épousée etauxquels son 
père a offert le repas de noces. 

En sens inverse, quand il s’agit de la succession de Pyrrhus, son 
neveu qui revendique l'héritage contre Philé, fille de Pyrrhus, dont 
il conteste la légitimité, s'appuie sur l’absence de festin nuptial pour 
prouver que la mère de Philé n’était pas la femme de Pyrrhus. 
« S'il l’eût prise vraiment pour épouse, lui qui avait un bien de trois 
talents dans le dème, il eût été obligé de donner, à l'occasion des 
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Thesmophories, un banquet aux femmes du dème, et de s'acquitter 
des autres charges qui conviennent de la part d’un citoyen aussi 
riche. Or, il n'apparait nullement que Pyrrhus ait fait rien de 
semblable. Les phratores ont déposé sur ce point; prenez aussi, 
greffier, le témoignage des citoyens de son dème. » (Is£e, III, 80.) 
= Un document d’un caractère plus authentique pouvait encore être 
invoqué, c'était la constitution de dot. Elle était généralement con- 
temporaine de l’enguésis et consistait dans l'engagement par le père 
ou le tuteur de remettre à la jeune épouse un certain capital ainsi 
que son trousseau : proix ou pherné, dot; esthés, trousseau. 

Des inscriptions de Myconos, l’une des Cyclades, nous ont con- 
servé plusieurs exemples de ces contrats. | 

« Callixénos à marié sa fille Timocratè à Rhodoclès et lui a cons- 
titué une dot de 700 drachmes, sur laquelle un trousseau de 300. 
Rhodoclès reconnait avoir reçu le trousseau et 100 drachmes; pour 
les 300 qui restent, Callixénos a hypothéqué à Rhodoclès sa maison 
sise dans la ville et touchant la maison de Ctésidémos, fils de 
Chœærélas. » 

« Ctésion a marié sa fille Hermoxénè à Hiéronidés et lui a donné 
en dot 1,600 drachmes et la maison d’Archinos, touchant à la mai- 
son de Callippos, fils d'Héras; de plus, une servante du nom de Syra 
et une autre servante... » 

« Ctésonidès a donné en mariage sa sœur Dikaïê à Pappias et lui 
a constitué une dot de 1,000 drachmes d'argent avec un trousseau 
de 500. Pappias reconnaît avoir reçu le trousseau et 100 drachmes 
d'argent (1). » 

La dot, administrée par le mari, demeurait la propriété de la 
femme, et à la dissolution du mariage, soit par la mort, soit par le 
divorce, elle devait être restituée. On finit par la considérer comme 
Ja garantie essentielle d’une union durable ; les mœurs rendaient très 
aisée la répudiation de la femme, mais la menace d’avoir à rendre 
la dot était souvent pour le mari un frein efficace. Aussi un mariage 
sans constitution de dot ne semblait-il qu’une liaison fragile. 


(4) Recueil des inscriptions juridiques grecques, par Dareste, Haussoullier et 
Th. Reinach, p. 50 et suiv. | 
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: Le plaidoyer pour la succession de Pyrrhus dont il a été question 
plus haut, fournit à la fois la preuve des difficultés qu’il pouvait y 
avoir à constater un mariage et de l’importance qu’on attachait à la 
dot. Il s’agit de savoir, on se le rappelle, si Philé est la fille légitime 
de Pyrrhus et par conséquent si ce dernier a épousé la mère de la 
jeune femme. (est ce qu'avaient soutenu Xénoclès, son époux, 
débouté dans une première affaire, et Nicodème, son oncle mater- 
nel. L’héritier légitime poursuit ce dernier pour faux témoignage; il 
insiste d’abord sur le fait que Nicodème en mariant sa sœur n'aurait, 
à ses propres dires, appelé qu'un seul témoin. « Mais je m'étonne 
surtout », continue-t-il, » qu'aucun contrat relatif à une dot n’ait été 
fait, ni par celui qui la fournissait, n1 par celui qui la recevait. Si 
Nicodème a donné une dot à Pyrrhus, 1l était vraisemblable que les 
témoins que l’on dit avoir assisté (1)au mariage attestassent également 
la remise de cette dot; si, au contraire, notre oncle, enflammé par la 
passion, a consenti à prendre une telle femme sans dot, il apparaît 
que Nicodème avait encore beaucoup plus de motifs de faire affirmer 
devant témoins par Pyrrhus qu'il avait reçu la dot; car c’était le 
moyen de l'empêcher, sil lui en venait le caprice, de la répu- 
dier!.. » (III, 28.) Et plus loin : « Assurément un homme qui 
déclare avoir marié sa sœur sans s'inquiéter de la dot, est convaincu 
de mentir avec impudence. Que gagnais-tu en effet à marier ta 
sœur, si celui à qui tu la remettais était libre de s’en débarrasser 
quand il lui aurait plu? Or, c'était bien le cas, puisqu'il n’y avait 
aucune convention de dot. Et l’on croirait que Nicodème a marié sa 
sœur à notre oncle de cette manière! Lui qui savait que, dans ses 
unions antérieures, elle n'avait jamais eu d'enfant et qui n'ignorait 
pas qu’en vertu de la loi, si elle décédait sans postérité, la dot con- 
venue avec le mari devait lui revenir à lui-même! » (III, 35-36.) 

Il est donc visible que la constitution de dot, réelle ou fictive, 
était la meilleure sauvegarde de la femme, sans cesse mise en péril 
de perdre sa situation conjugale. 

Rien de plus fréquent, rien de plus aisé que le divorce, pour le 


(4) Les témoins, car si Nicodème reconnaissait n’en avoir appelé qu'un seul, les 
trois oncles de Pyrrhus attestaient avoir, à sa demande, assisté au mariage. 
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mari du moins. Quant à la femme, qui se plaignait de son époux, 1l 
lui fallait l’assentiment de l’archonte pour obtenir la séparation. 
Mais le mari n’était guère retenu que par une seule considération, 
celle de la dot. 

Avec les idées modernes, on trouvera choquante la désinvolture 
avec laquelle les Grecs se débarrassaient de leurs compagnes quand 
elles avaient cessé de leur agréer. Le plus illustre de tous, Périclès, 
que nous sommes habitués à considérer comme la personnification de 
la sagesse, du goût, de la mesure, n’a-t-il pas passé sa femme à un 
autre mari, afin de pouvoir plus décemment se rapprocher lui-même 
de la séduisante Aspasie ? (PLUTARQUE, Périclès, 24.) 

Ces transferts opérés souvent par la seule volonté du mari ne 
sont pas chose rare. Démosthène, dans son plaidoyer pour Phor- 
mion, en cite plusieurs exemples. Il ne faut pas s'étonner, dit-il, 
que le banquier Pasion ait légué, en mourant, sa femme à son ancien 
esclave qui continuait sa banque. N’a-t-on pas vu le banquier Socra- 
tès céder de son vivant sa femme à son affranchi Satyros, Soclès 
agir de même en faveur de son affranchi Timodémos? Strymodore 
a donné sa femme et, quand celle-ci fut morte, sa fille, à son affran- 
chi Hermaios. (S 28-29.) 

On sait qu'il y avait des cas où la rupture du mariage s’imposait. 
Quand une femme devenait épiclère, c’est-à-dire qu’elle était appelée, 
à défaut de fils, à recueillir la succession de son père, elle était con- 
trainte de se mettre à la disposition de son plus proche parent. 
Était-elle déjà mariée, il lui fallait alors quitter son mari; et un 
fait emprunté au plaidoyer d’'Isée pour la succession d’Aristarque 
montrera comment des parents indélicats pouvaient abuser de cette 
prérogative pour intimider un citoyen. Une fille d’Aristarque était 
devenue épiclère : sa sœur et l’un de ses frères étaient morts, l’autre 
frère avait passé par adoption dans une autre famille. On la maria, 
et certes le mari aurait dû revendiquer l'héritage paternel. Il négligea 
cependant de le faire. « En effet », dit son fils qui est demandeur dans 
l'affaire, « mon père ne pouvait se décider à cette poursuite ; chaque 
fois qu’à la demande de ma mère il en parlait aux parents qui 
s'étaient mis injustement en possession, ils le menaçaient de lui 
retirer sa femme, sil ne se contentait pas de la seule dot qu’elle lui 
avait apportée. Et mon père, plutôt que de perdre sa femme, aurait 
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renoncé à un héritage double de celui-ci. » (X, 19.) Ce scrupule 
témoigne en faveur du mari. Mais le fils, plus positif, ce semble, 
expose avec douleur le tort grave que l’on a fait à sa mère quand on 
lui a donné son époux : « Aristomène, frère d’Aristarque, et par con- 
séquent oncle de la jeune fille, aurait dû la réclamer en mariage ; au 
lieu de cela 1l l’a fiancée à mon père... » (X, 6.) 

De même, si un homme acquiert par droit de proximité l’avantage 
d’épouser une épiclère, il n’hésitera guère à se séparer de sa première 
femme. Démosthène, dans son plaidoyer contre £ubulide, raconte 
comment Protomaque, époux de Nicarète, s'étant trouvé dans cette 
situation, persuada à son ami Thucritos de lui rendre lexcellent 
service de prendre pour lui-même la dite Nicarète. Il adoucissait de 
la sorte la rigueur de la répudiation. (S 41.) 

Le père de famille avait, lui aussi, le droit strict de rompre le 
mariage de ses filles si elles n’en avaient pas conservé d'enfants, et 
peut-être même sans aucun motif sérieux. 

Ciron avait épousé une sœur de Dioclès ; les deux fils issus de 
cette union étaient morts. Néanmoins, dit Isée, Dioclès ne remaria 
pas sa sœur à un autre homme; car il craignait qu’en la séparant 
de son vieux mari, il n’encourageàt celui-ci à disposer de ses biens en 
faveur d'étrangers. (VIII, 36.) C’est une considération d'intérêt qui 
seule le détermine à laisser subsister le mariage. 

Polyeucte, du dème de Thriasios, avait deux filles ; il donne l'une 
à son beau-frère Léocratès qu'il accepte comme fils adoptif. Mais 
ensuite une brouille survient ; l'adoption est annulée, et du même 
coup, Polveucte retire sa fille et la passe à un deuxième époux, 
Spudias. (DEMOSTHENE contre Spudias, 4.) 

Cette instabilité conjugale compliquait nécessairement le problème 
de la légitimité des enfants. Pour leur réception dans la famille, 
le fait essentiel était la déclaration du père qui, en thèse générale, 
était décisive. Andocide rapporte que le génos des Céryces fut 
obligé d'inscrire un enfant incestueux pour se conformer à sa loi : 
il suffisait que le père déclarât qu’il était son fils légitime. (Sur 
les mystères, S 127.) 

Dans la phratrie, le même serment est exigé, mais il est permis 
d’en contester la valeur. Le silence des assistants est invoqué comme 
une preuve décisive, « Lorsque nous fûmes nés », disent les petits-fils 
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de Ciron, « notre père nous introduisit au milieu des phratores ; il jura 
conformément aux lois que nous étions issus d’une citoyenne à lui 
unie par contrat. Aucun des phratores ne le contredit et n'essaya 
de soutenir qu'il ne disait pas la vérité; cependant ils étaient 
nombreux et ils examinaient le cas avec attention. » (ISkE, 
VIT M0 

Mais on conçoit que les collusions étaient aisées, et qu’un homme 
qui désirait par affection paternelle, par faiblesse, par amour, recon- 
naître des enfants, même s'ils n'étaient pas les siens, pouvait sans 
trop de peine tromper la religion de ses confrères. Qui se serait 
flatté de suivre, sans s’égarer, toutes les péripéties des unions et des 
divorces | | 

L’une des rauses les plus curieuses à cet égard est celle que 
Mantithée soutient contre Boiotos. Démosthène y a consacré deux 
plaidoyers. Dans l’un, comme on l’a vu plus haut, Mantithée reven- 
dique la possession exclusive du nom qu’il porte et que lui dispute 
son adversaire. Dans l’autre, il s’agit de la dot de la mère de Man- 
tithée que Boiotos soutient appartenir à sa propre mère. 

Mantias, père de Mantithée, avait eu une liaison avec une 
femme nommée Plangon. Elle était de famille honorable, fille d’un 
homme qui avait joui d’une grande fortune, mais qui, frappé nôus 
ne savons de quelle condamnation, était mort débiteur de cinq 
talents (environ 30,000 francs) envers le trésor public. C’est proba- 
blement à la suite de cette déchéance que la jeune femme avait 
accepté une situation douteuse auprès de Mantias. 

Les adversaires du fils légitime soutiennent que Plangon a réelle- 
ment été l'épouse de Mantias et qu’il est le père de ses deux enfants, 
Boiotos et Pamphile. Mantithée conteste le fait même de la pater- 
nité, mais il est obligé d’avouer que les enfants ont été reconnus et 
inscrits dans la phratrie. Seulement c’est par une ruse de Plangon 
que Mantias a eu la main forcée; il résistait d’abord, et sans doute 
sur la réclamation de Boïotos, sa mère allait être appelée à prêter le 
serment par lequel elle désignait Mantias comme le père. A la 
demande de Mantias qui occupait des fonctions publiques et redou- 
tait le scandale, elle s’engagea secrètement, moyennant le payement 
de trente mines, à décliner cette offre et à faire adopter son fils par 
un de ses frères. Mais, devant le juge, elle ne tint point sa promesse, 
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et comme la mère était en cette matière crue sur parole, force fut 
à Mantias de s’exécuter. 

Voilà donc les fils de Plangon inscrits dans la phratrie. On doit 
se demander à quel titre. Il n’est pas possible d'admettre qu’un 
homme püût y introduire des enfants quelconques, puisque la formule 
ex astés kai enguêtés exclut cette hypothèse. Mantias était-il 
réellement l’époux de Plangon? M. Gilbert, dans la seconde édition 
de son Manuel d’antiquités (1) est disposé à le croire. Mantithée, 
dit-il, conteste la dot que réclame Boiotos; il ne conteste pas le fait 
du mariage. L’argument ne me paraît.pas bien convaincant, car on 
sait que la dot était précisément le signe le plus apparent du mariage ; 
en outre, on ne voit pas bien sur quoi Mantithée aurait pu se fonder 
pour soutenir que Plangon avait dû recourir à un artifice vraiment 
sacrilège pour circonvenir son époux légitime; l'affirmation que les 
deux enfants n'étaient pas de Mantias est alors singulièrement auda- 
cieuse. 

Un autre philologue, Buermann (2), a proposé une explication 
qui a été acceptée par Philippi (3), par Busolt (4), et à laquelle 
Gilbert lui-même s’était rangé dans sa première édition. Il a exprimé 
l'avis que les Athéniens admettaient une sorte de demi-mariage, ana- 
logue au concubinat romain ; les enfants quien étaient issus auraient 
été, sur la reconnaissance du père, introduits dans la phratrie et 
admis conséquemmient au culte de la famille et même à la succession. 
M. Caiïllemer (5), tout en concédant que ces unions d'ordre inférieur 
produisaient certains effets juridiques, comme nous le verrons plus 
loin, se refuse à croire qu’elles donnaient aux enfants les droits de 
famille. | 

L'introduction des fils de Plangon dans la phratrie de Mantias 
demeure alors inexplicable. 

Même embarras à propos du plaidoyer qu’Isée consacre à la succes- 


(4) G. GILBERT, Handbuch der griechischen Staatsalterthümer, , 1893, p. 210 et 
p'o11). 

(2) Ouvrage cité (Jahrbücher für classische Philologie, Supplementband IX, 
p. 569 et suiv.) 

(3) Purizrppi (tbid., t. 119, p. 413). 

(4) Busozr, Die griechischen Staats- und Rechtsaltertümer, % Aufl., p. 201. 

(5) Dictionnaire des antiquités de SAGr10, Concubinatus, p. 1435. 
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sion de Philoctémon. Il s’agit ici d’un héritage disputé par un fils 
adoptif et par un personnage qui se dit le frère consanguin du 
défunt. 

Le vieil Euctémon, père de Philoctémon, avait eu de son épouse 
légitime trois fils et deux filles; mais parvenu à un âge avancé, il 
n'avait conservé que deux petits-enfants nés de ses filles, et dont un 
seul garçon. Ce garçon avait été adopté par son oncle Philoctémon 
qui n'avait point de descendants lui-même. C’est le demandeur 
Chérestrate. 

Or, Euctémon, qui atteignit ses quatre-vingt-seize ans, s'était 
épris d’une fille nommée Alcée; d’origine servile et dressée, dès 
l'enfance, à la galanterie, elle avait si bien circonvenu le bonhomme, 
qu'il avait fini par habiter chez elle, au faubourg, abandonnant sa 
maison d'Athènes, sa femme et sa famille. 

Cette Alcée était déjà mère de deux enfants; elle persuada au vieil- 
lard de reconnaître le garçon, Antidore, et de l’introduire dans sa 
phratrie. Mais un fils d’esclave ne pouvait, en aucune façon, être 
admis au bénéfice des droits du citoyen. Il fallut imaginer un roman 
pour attribuer à Antidore une naissance libre. Les adversaires de 
Chérestrate viennent déposer qu'Euctémon avait épousé une certaine 
Callippe, qui est la mère d’Antidore. 

L'orateur répond que Callippe n'a point existé, que nul ne la 
connaît, ct des témoins de la phratrie affirment qu'ils n’ont jamais 
entendu parler de cette femme. 

Le plus curieux, dans l'affaire, c’est qu'aucune allusion n’est faite 
à la bigamie dont se serait rendu coupable Euctémon. Il avait 
encore sa première épouse; elle lui a même survécu; car, lors- 
qu'il meurt dans la maison d’Alcée, ce n’est que tardivement que 
l’on va avertir la veuve et ses deux filles. Si l’on plaide qu'Euctémon 
a épousé Callippe, il faut donc admettre qu’un Athénien pouvait 
être l'époux de deux femmes légitimes à la fois. | 

On est contraint à la même conclusion par un autre incident de 
ce procès. Le vieillard, qui était résolu à inscrire dans sa phra- 
trie l'enfant d’Alcée, s’était heurté d’abord à la résistance de son fils 
Philoctémon, encore vivant à cette époque. Il annonce alors qu'il va 
se marier immédiatement avec la sœur de Démocratès, et il met sa 
menace à exécution; sa famille, craignant que ce ne soit un prétexte 
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pour simuler une autre paternité, renonce à son opposition; elle 
permet qu'Antidore soit présenté aux phratères. À ce prix, Euctémon 
rompt sa nouvelle union. (VI, 22-24.) 

On dira peut-être qu’en quittant la maison conjugale et en s’éta- 
blissant chez Alcée, il avait, en réalité, signifié le divorce et que son 
premier mariage était rompu. Cela ne ressort nullement du langage 
d’Isée ; il s’indigne qu’onait osé écarter de son lit de mort son épouse 
et ses enfants, et d’ailleurs la répudiation par le mari avait pour 
première conséquence d’obliger la femme à abandonner sa demeure. 

Le cas de Mantias, qui introduit comme légitimes dans la phratrie 
les fils de Plangon, a été invoqué dans le même sens; car sa première 
épouse vivait encore à l’époque où ces enfants lui étaient nés. 

Le plaidoyer d’Andocide pour les mystères nous fournit un exemple 
analogue, mais d’une rare infainie. Callias avait épousé la fille 
d’Ischomaque; l’année n’était pas écoulée qu'il s’'adjugea par surcroit 
la propre mère de sa jeune femme, et qu’il eut l’audace de présenter 
à ses gennêtes le produit de cette union incestueuse. Andocide stig- 
matise avec force ce crime exécrable. « Vit-on jamais en Grèce », 
dit-il, «un homme épouser à la fois la mère et la fille? + (Sur les 
mystères, $ 128.) Mais le fait même de la bigamie ne lui inspire ni 
étonnement ni indignation. 

Du plaidoyer de Lysias, au sujet des biens d’Aristophanès (XIX, 
36, 44), on peut tirer, ce semble, la conclusion que le stratège Conon 
et son ami Nicophème avaient chacun une femme et un enfant à 
Chypre en même temps qu'un ménage à Athènes, et de la même 
façon, dans le Phormion de Térence, qui est imité de lÆpidikazo- 
ménos d’Apollodore de Karistos, on voit Chrémès marié à Athènes, 
marié à Lemnos (uxorem Lemni habuit aliam v. 942), et cette 
seconde épouse lui donne une fille qui est qualifiée d’ingenua, libe- 
ralis. civis attica (v. 168, 114). 

On sait enfin que des auteurs anciens parlent de la bigamie de 
Socrate : Athénée, qui s'appuie sur Aristote et plusieurs péripaté- 
ticiens (XIII, 2), Plutarque (Aristide, 37, 4), Diogène de Laërte 
(II, 26), Porphyre cité par Cyrille d'Alexandrie et par Théodorétos 
de Cyrène, racontent, avec quelques divergences de détails, que 
l’une de ses femmes était Xanthippe, dont il eut son fils ainé Lam- 
proclès, et l’autre Myrto, descendante d’Aristide. Socrate l'avait 
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prise quoique pauvre et sans dot, parce qu'il honorait en elle le 
grand citoyen dont elle était issue. Il en eut deux fils : Sophronisque 
et Ménéxène. | 

M. Caillemer se refuse à ajouter foi à ces récits : « Comment les 
ennemis de Socrate se seraient-ils abstenus », dit-il, « de se moquer 
des deux mariages simultanés du philosophe? » Mais, en supposant 
même qu'il n’y ait là qu'une invention tardive et mensongère, n’est- 
il pas au moins étrange que des historiens aient pu la mentionner 
sans dire un mot de son invraisemblance? Bien au contraire 
Diogène de Laërte (IT, 26) ajoute que les Athéniens, pendant la 
guerre du Péloponèse, furent amenés par la pénurie d'hommes et la 
nécessité de repeupler la cité à voter un décret en vertu duquel 
chaque citoyen était autorisé à prendre, outre son épouse légitime, 
une deuxième femme pour en avoir desenfants : yapeiy m1ey datny la, 
roudorousioüar de za &6 éréoas. Ce texte même que l’on peut supposer 
d'ailleurs n'être que l'affirmation d’un antique usage, établit une 
différence sensible entre ces deux unions simultanées. Et c’est ici 
qu'il faut revenir à l'opinion de Buermann sur lexistence d’un 
concubinat légal à Athènes, 

La bigamie réelle, l'existence d’un double mariage qui implique- 
rait la présence de deux épouses dans la maison conjugale, est en 
effet si formellement contredite par toutes les traditions helléniques 
qu'il ne semble pas possible de Paccepter. 

Mais il en est autrement de cette forme inférieure d'union sans 
laquelle, si l'on écarte l'hypothèse de la bigamie, on ne peut rendre 
compte d'aucun des faits qui viennent d’être rappelés. La seconde 
femme que lon attribue à Socrate est alors bien plutôt une femme 
de second rang. Et de même pour la liaison de Mantias avec 
Plangon, d'Euctémon avec Alcée. | 

On a fréquemment invoqué pour combattre cette thèse un pas- 
sage de Démosthène qui me parait établir bien nettement au 
contraire la différence que faisaient les Athéniens entre deux 
espèces d’unions moins solennelles que le mariage. « Nous avons », 
dit-il dans le plaidoyer contre Néæra, des compagnes (éraioac) pour 
le plaisir, des maitresses (rxlaxa:) pour notre entretien journalier, 
des épouses pour en obtenir des enfants légitimes. » (S 122.) 

Que l'épouse soit ici définie comme étant par excellence la mère 
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des enfants légitimes, il n’y a pas lieu de s’en étonner, et le 
paragraphe qui précède immédiatement dans le discours ne fait 
qu'insister sur la même idée : « Se marier (cuvoxeiy, littéralement 
habiter ensemble) (1), c’est avoir des enfants, introduire ses fils 
dans la phratrie et dans le dème, remettre comme père ses filles à 
des maris. » Mais faut-il en conclure qu’en s'exprimant de la 
sorte, Démosthène exclue de propos délibéré les enfants de la 
pallaque de tous les avantages assurés à ceux de l'épouse? On 
remarquera quil assigne à la pallaque le rôle de ménagère, c’est-à- 
dire une mission régulière et bien ordonnée ; il la place assurément 
au-dessus de lhétaira, compagne de simple caprice. Des exemples 
convaincants prouvent que la durée même de la vie en commun n’a 
pas pour eftet de transformer une héfaira en pallaké. Stéphanos a 
passé de longues années avec Néæra; cependant il plaide qu’elle n’a 
jamais été pour lui qu'une héfaira. Quand on veut contester les 
droits de Philé, fille de Pyrrhus, on soutient que sa mère n'avait 
que la condition d’hélaira. C'est dire qu'il manquait à ces liaisons 
un élément essentiel. 

Et, en effet, la pallakia nous apparait comme un rapport assu- 
jetti à certains usages et dont la base est un véritable contrat. 
« Quand on remet », dit Isée, « une de ses proches comme pallaké, on 
a soin de stipuler pour elle des avantages pécuniaires. » (III, 39.) 
On voit ainsi clairement que des familles pauvres s’'accommodaient 
d’une situation médiocrement honorable, mais à laquelle la constitu- 
tion d’une dot assurait une stabilité réelle. La jeune et élégante 
Plangon (eèrperñs Tv üduy oùca), fille d’un citoyen jadis opulent 
mais ruiné, n'avait pas reculé devant cette nécessité. La dot, en 
pareil cas, était fournie, non par les parents de la femme, mais par 
celui même dont elle allait partager la vie, et dans ces conditions la 
répudiation entrainait pour lui un sacrifice plus considérable que s’il 
s'était agi d’un mariage en règle. 

Peut-on parler ici d’une enguësis ? Il semble que rien ne sy 





(4) Zuvorzsiy doit généralement être pris dans le sens d'être marié; le terme est 
employé parfois cependant dans des cas où il ne peut être question d’un véritable 
mariage. C’est ainsi qu'Andocide parle de l’union de Callias avec sa belle-mère : 
Taust pév 'loyouayou Ouyarépa rabra 0 quvouxfone OÙD" EVIXUTOY TAY HNATÉpE 
adTas SlaBe, ai suvuzrer…. Th pari «ui Th Ouyarpt. ($ 124.) 
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oppose, et c’est ainsi que la formule du serment réclamé du père qui 
introduisait ses enfants dans la phratrie comme nés &£6 doris xai 
eyyvnräs, d’une mère citoyenne et unie par contrat, s'appliquerait 
aussi bien au mariage légitime qu’à l’union en quelque sorte morga- 
natique avec la pallaké. 

Le caractère sérieux et vraiment légal de ce genre d'union est 
attesté d’une manière singulièrement puissante par une loi de 
Dracon dont Démosthène a fait donner lecture dans le procès contre 
Aristocratès. Cette loi déclarait excusables certains cas de meurtre 
involontaire, et de plus le meurtre du séducteur surpris avec la 
femme, la mère, la sœur, la fille du meurtrier ou avec la pallaké 
qu’il tient pour en avoir des enfants libres : ent malhazà iv ay em 
cheubepors rœuoiy éyn. (S 51; voy. aussi LysiAS, sur le meurtre d'EÉra- 
tosthène, S 31.) 

On a voulu affaiblir la portée de cette disposition en disant 
qu'elle faisait allusion à des enfants /ibres et non à des enfants /égr- 
times. J'avoue ne pas saisir la portée de cet argument. Conçoit-on 
l'idée de prendre une maitresse en vue expresse d'en avoir des 
enfants, si ces enfants ne doivent pas être légitimes et s’ils demeurent 
exclus de toute participation aux droits de famille ? 

Le droit civil athénien reconnaissait donc des concubines légales, 
et c’est dans cette catégorie qu'il faut ranger la deuxième femme de 
Socrate, que ce fût d’ailleurs Myrto ou Xanthippe, de même la 
deuxième femme qu'Aulu-Gelle attribue à Euripide, malgré sa 
nisogynie sans doute plus théorique que pratique (1). 

Le double ménage de Conon et de Nicophème et celui du person- 
nage de la comédie de Térence ont la mème explication. 

Dans les procès auxquels nous avons fait des emprunts, nous 
sommes amené à considérer comme pallaques : Plangon pour Mantas, 
Alcée et la sœur de Démocratès pour Euctémon, la veuve d’Ischo- 
nmaque, Chrysiade, pour Callias (ANDOCIDE, sur les mystères, 127), 
la mère de Philé pour Pyrrhus. Au sujet de cette dernière 





(1) Aulu-Gelle parait mème suggérer cette explication que la misogynie d’Euri- 
pide ébait due au fut qu'il avait deux femmes : mulieres fere omnes in majorem 
modum exosus fuisse dicitur, sive quod natura abhorruit a mulierum cœtu, sive 
quod duus sunul uxores habuerat... (XV, 20). | 
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Philippi (Jahrbücher für classische Philologie, t. 119, p. 414) a 
fait quelques objections sérieuses : Pyrrhus n’a pas introduit sa fille 
dans la phratrie ; il a légué sa fortune par adoption testamentaire à 
son neveu Endios, sans exiger qu’il épousât Philé. Mais on répondra 
que Philé était tout enfant à la mort deson père et qu'Endios, douze 
ans plus tard (III, S$S 31 et 1), prit soin de la marier à un 
Athénien considéré. Il est peu vraisemblable qu'il eût agi ainsi si 
aucun lien durable n’avait rattachéla mère de Philé à Pyrrhus, et si 
cette femme, comme le soutient l’orateur, n'avait été qu’une banale 
courtisane. 

Il y a plus : le texte d’Isée (S 49) porte qu’il lui remit une dot de 
3,000 drachmes, et l’on verra que le père lui-même ne pouvait dis- 
traire de sa succession en faveur d’un enfant bâtard plus de 1,000 
drachmes (1). 

En résumé, la caractéristique essentielle d’un vrai mariage était 
l'introduction de l’épouse, opérée conformément au rite, avec sacri- 
fice solennel, dans la phratrie. La dot et le contrat trouvaient leur 
place dans l'union avec la pallaké; mais la pallaké n’était pas officiel- 
lement agrégée à la famille de son conjoint ; elle demeurait dans sa 
propre phratrie; elle gardait, à côté de ses proches, sa place dans 
les cadres où elle était née. 

Ses enfants, toutefois, pouvaient être introduits par le père, 
comme s'ils étaient strictement légitimes, dans le cercle de sa 
parenté. 

Il faut ici cependant rencontrer un texte de loi fréquemment cité 
par les auteurs et qu'Aristophane (Oiseaux, v. 1660), fait remonter 
à Solon, bien que, sous la forme qui nous est transmise, il ne 
paraisse dater que de l’archontat d’Euclide : 

vO0c DJ und vdôn un eivor dyyisrelay un) iepor Lil cle à 
Es)eidou äoyovros (ISEÉ, VI, $ 47; DÉMOSsTHÈNE contre Makar- 
tatos, S 51), c'est-à-dire que le nofhos (enfant naturel), garçon où 
fille, ne participe dans la famille ni aux choses sacrées, ni aux 


choses profanes. 


(4) Il est vrai que quelques lignes plus loin, l’orateur, qui à évalué la fortune de 
Pyrrhus à trois talents, déclare invraisemblable qu’on n'ait pas même donné à une 
fille légitime le dixième des biens du père. Ces chiffres ne concordent évidemment 
pas, car le dixième de trois talents serait 1,800 drachmes. 
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Ce texte ne peut suffire à écarter l'enfant de la pallaque. 
Que faut-il entendre, en effet, par nothos ? La traduction : naturel 
ou illégitime, ne correspond pas au terme grec. Car le nothos est 
aussi bien l'enfant né d'un Athénien et d’une: étrangère, c’est-à- 
dire de deux personnes qui n'ont pas l’épigamie, que l’enfant né 
d’une union libre entre Athénien et Athénienne. 

Dans toute société à base génétique, le fils d’une étrangère est 
nécessairement exclu de la cité. Solon a dû sanctionner ce principe. 
En pratique, cependant, il fut mal observé, et l’on sait que Clis- 
thène, Thémistocle, Cimon, qui avaient pour mères des étrangères, 
n’en occupèrent pas moins des fonctions importantes. Quand la 
population d'Athènes eut pris un accroissement considérable, on 
jugea nécessaire de couper court à cet envahissement, et en 351 
Périclès, à l’occasion d’une distribution de blé venu d'Égypte, fit 
décréter de nouveau l’application rigoureuse de la loi. Personne 
n'ignore que, par une cruelle ironie du sort, le promoteur de cette 
disposition dut solliciter lui-même une dérogation en faveur du 
fils que lui avait donné l’Ionienne Aspasie. Il est probable, toute- 
fois, que c’est par la voie de la naturalisation que le jeune Périclès 
fut introduit dans la cité. 

Pendant la guerre du Péloponèse, nouveau relâchement; la 
disette d'hommes rendait sans doute cette tolérance nécessaire, mais 
après la défaite, une fois la paix conclue et la démocratie restaurée 
sous larchontat d’'Euclide, on en revint à la sévérité primitive. 

Les orateurs font des allusions fréquentes à cette disposition 
légale. « Si notre adversaire », dit le demandeur dans le plaidoyer 
d’'Isée pour la succession de Ciron (VIII, $ 43), « vous persuade que 
notre mère nest pas citoyenne, nous ne sommes pas nous-mêmes 
citoyens, puisque nous sommes nés depuis Euclide. » 

Ouvrons le plaidoyer de Démosthène contre Eubulide ($S 30) : 
Euxithée que l’on a injustement rayé de son dème, établit que son 
père était citoyen, car du côté paternel comme du côté maternel 1l 
était Athénien; d’ailleurs, ajoute-t-il, sa naissance est antérieure à 
l’archontat d’Euclide. 

Quant aux bätards proprement dits, c’est-à-dire aux enfants nés de 
parents athéniens en dehors de l’union conjugale, j'ai déjà exprimé 
l'opinion, conforme à celle de M. Caillemer, qu'ils ne pouvaient être 
exclus de toute participation aux droits publics. 
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« Neût-il pas été bizarre +», dit-il, « que le fils d’un Athénien et 
d'une étrangère eût été citoyen, tandis que le fils d’un Athénien et 
d’une Athénienne eût été étranger ? » On pourrait répondre avecZim- 
mermann (1) que, dans le dernier cas, le père était en réalité 
inconnu, tandis que tous les exemples cités de fils d’étrangères devenus 
citoyens supposent entre les parents une union durable, régulière, 
ayant tous les caractères extérieurs d’un vrai mariage. 

J'invoquerai cependant à l'appui de la thèse de M. Caillemer la 
circonstance que les enfants de Plangon, avant d'être reconnus par 
Mantias, avaient pris part aux chœurs de danse dans la phyle de 
leur mère. (DÉMOsTHÈNE contre Borotos, I, $SS 23-25, 30.) Une 
fois inscrits dans la phratrie de leur père, ils passèrent de la phyle 
Hippothontis, à laquelle appartenait Plangon, à la phyle Akamantis. 
Ils avaient donc, antérieurement déjà, été classés parmi les autres 
jeunes citoyens. On a soutenu, il est vrai, que cette faveur résultait 
précisément du fait que leur mère était la maitresse en titre de 
Mantias. Il me semble cependant qu'avant d’être introduits par leur 
père dans sa phratrie, ces enfants ne possédaient aucun moyen d’éta- 
blir leur état civil et de profiter de cette quasi-légitimité, 

Quoi qu'il en soit, la question de savoir si les nofhoi, fils d’Athé- 
niennes, étaient admis à l'exercice des droits politiques demeure 
assez douteuse. Ce n’est pas ici le lieu de la discuter à fond. Ce qui 
n’est pas contestable, c’est que l’ayyisrelæ, la communauté du culte 
et les autres droits privés, n’existalent pas pour eux dans la famille 
de leur père. On a même conjecturé que pour être admis dans la 
phratrie de leur mère, ils devaient avoir été adoptés par l’un de ses 
proches. Le père qui les reconnaissait n’était autorisé à leur 
transmettre qu’une part restreinte de son héritage, la vosïe, qui 
ne pouvait dépasser 1,000 drachmes (d’autres disent 500). 

Or, pareille restriction n’est indiquée nulle part pour les enfants 
de la roldæzn; dans toutes les contestations Judiciaires où nous les 
avons rencontrés, c’est de la succession même qu'il s’agit et non 
d’une quotité étroitement limitée. Dès que l'enfant était reconnu par 
le père, régulièrement présenté el inscrit dans la phratrie, il nous 





(4) ZIMMERMANN, De nothorum Athenis condicione, Berlin, 1886. 
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apparaît comme yvicioc; il est assimilé aux enfants légitimes, et 
c'est ainsi que Mantithée n’a pu refuser aux fils de Plangon, admis 
dans la phratrie, les deux tiers des biens de Mantias. (I, S 6.) 

Mais il convient ici de revenir au plaidoyer de Démosthène con- 
tre Néæra, où les adversaires de cette thèse cherchent, on l’a déjà 
vu, leur principal argument. L'affaire présente un grand intérêt par 
le jour qu’elle projette sur la vie privée des Athéniens, et particulière- 
ment sur le point que j'ai signalé au début de cette étude, le manque 
de précision de l’état des personnes et les embarras qui pouvaient en 
résulter pour les citoyens même du plus haut rang. 

Phano, fille d’une courtisane d’origine servile et étrangère, avait 
été mariée à un Athénien nommé Phrastor, qui la croyait citoyenne, 
Averti de son erreur, il la répudie; toutefois, au cours d’une maladie 
grave, il se décide à reconnaitre leur enfant, et le présente à son 
génos, les Brytides, qui refusent de l’admettre. Phrastor n’appella 
point de cette décision auprès de la phratrie. 

Quant à Phano, après avoir mené quelque temps une vie des plus 
irrégulières et avoir été l’objet d’un procès scandaleux et d’une décision 
d'arbitrage plus scandaleuse encore, en vertu de laquelle son beau-père 
s'engageait à la livrer à un certain Epænétos chaque fois qu'il vien- 
drait d’Andros à Athènes, elle trouva le moyen de contracter un 
second mariage, et cette fois avec l’un des premiers magistrats de la 
cité, l’archonte-roi Théogène. Il faut se rappeler que l’archonte-roi 
avait une situation. exceptionnelle à cause des sacrifices qu'il célé- 
brait et auxquels sa femme, la Basilissa, prenait part. Phano, 
l'étrangère, fille de courtisane, répudiée par un premier époux, 
courtisane elle-même, maitresse à gage d’un eitoyen d’Andros, avait : 
pénétré dans les sanctuaires qui demeuraient fermés à toute autre 
Athénienne, elle était devenue l'épouse mystique de Dionysos. 
Lorsque ces actes impies eurent été révélés, l’Aréopage intenta un 
procès à Théogène, mais celui-ci put argüer de son ignorance, et, 
derechef, Phano fut répudiée, 

Ces événements extraordinaires montrent mieux que toute disser- 
tation théorique à quel point la condition des personnes était 
entourée d’obscurité. 

Dans le procès que plaide Démosthène, Phano ne joue d’ailleurs 
qu'un rôle secondaire. Cest sa mère, Néæra, qui est directement 
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visée, ainsi que l’infâme Stéphanos, qui cohabite avec elle et qui 
spécule sur les galanteries de la mère et de la fille. 

Stéphanos a célébré son mariage avec Néæra, et la loi défend 
d’épouser une étrangère. 

Stéphanos a introduit dans sa phratrie et dans son dème les deux 
fils de cette étrangère. Il a marié Phano, comme sa propre fille, à 
un Athénien. 

Ces trois faits délictueux sont si bien établis, que l’orateur se 
demande quelle sera la défense de son adversaire. Il ne peut soutenir 
que Néæra soit réellement sa femme, puisqu'il est avéré qu’elle n’est 
pas citoyenne et qu’elle a été achetée tout enfant par une matrone 
qui devinait en elle sa beauté à venir. Maïs on assure qu'il va plaider 
qu’elle habite avec lui à titre d’héfaira, union libre et sans contrat. 
Comment expliquera-t-il alors qu'il ait traité les enfants de Néæra 
comme s'ils étaient légitimes? Et Démosthène ajoute la définition 
que j'ai reproduite, des trois genres d’unions possibles : avec l'épouse, 
avec la pallaque, avec l’hétaira. 

Or, qu’on le remarque bien, il ne prête pas à Stéphanos la pensée 
de présenter sa compagne comme une pallaque; cependant ils 
vivaient ensemble depuis longtemps, et cette assertion eût sans 
doute disposé mieux le tribunal en leur faveur. Mais elle ne le tirait 
point d'affaire. Car s’il est exact que les enfants de la pallaque pou- 
vaient être traités par le père comme ceux de lépouse, au moins 
fallait-1l de toute nécessité qu’elle aussi fût Athénienne. 

Stéphanos ne pouvait donc pas recourir à cette échappatoire. Et 
le silence de Démosthène sur ce point prouve à l'évidence que la 
condition juridique de la pallaque différait notablement de celle de 
l’hétaira. Elle occupait une place intermédiaire, comportant certains 
droits, et qui pouvait ouvrir à ses enfants l’accès à l’xyyrorete, refusé 
aux véritables nothot. 

De toutes ces observations il résulte que si la phratrie avait une 
mission importante, attestée par le soin que, dans toutes les reven- 
dications d'état, les plaideurs prennent d’invoquer son intervention, 
elle n’était en réalité, cependant, qu’une gardienne insuffisante de la 
légitimité. Le mariage n’était en somme que faiblement défendu ; ce 
n'était pas à Athènes un lien bien assujettissant. On pourrait en être 
surpris lorsque l’on songe que la société entière reposait sur lPidée 
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de la famille et qu’ainsi on s’attendrait à voir l’union conjugale 
presque sanctifiée. Mais il convient de ne pas oublier que les anciens 
ont envisagé le mariage, moins comme l'association morale de deux 
personnes de sexe différent que comme la condition normale de la 
conservation de la race; ils lui ont donné pour but essentiel la pro- 
création des enfants : ni raidoy yynaioy are, Wberorum quaeren- 
dorum causa. 

Or, c’est au mâle à perpétuer la famille, à en maintenir le culte. 
Tout cède devant cette préoccupation, et si la nature est en défaut, 
on a recours à des moyens artificiels comme l’adoption; on tolère 
aussi, on encourtge même les pratiques d’une liberté à nos yeux 
singulière. À Sparte, comme la femme du roi Anaxandride était 
stérile, les éphores lui enjoigunirent d’en épouser une seconde, et 
l’on sait que le premier devoir des maris âgés était d'assurer, 
par une complaisance patriotique, l'avenir de leur culte de famille. 
Solon n'avait pas été moins avisé; pour les filles épiclères notam- 
ment, sur lesquelles reposait toute la destinée d’une race, il avait 
fait l’arithmétique des devoirs conjugaux; si l'époux en déclinait 
l'honneur, l’un de ses proches pouvait être invité à prendre sa 
place, et Plutarque, bien qu'il blâme comme philosophe cette 
immorale tolérance, ajoute que plus d’un homme d’État approuve la 
sagesse du législateur, car il ne faut pas encourager la cupidité de 
gens qui n’épousent des épiclères que pour jouir de leurs biens, et, 
d'autre part, le choix limité à Pun des parents du mari garantit la 
pureté du sang. 

C’est pour des motifs analogues que les Athéniens, au temps de la 
guerre du Péloponèse, sanctionnèrent peut-être expressément, 
comme nous l’a appris Diogène de Laërte, la pratique ancienne des 
unions doubles, ce qu'on pourrait appeler la bigamie mitigée, et c’est 
de la même façon sans doute que s'explique la faveur dont l’usage, 
sinon la loi expresse, a entouré les enfants nés d’unions qui n'étaient 
qu'à demi légitimes. 

L'absence de communion intellectuelle et morale entre les époux 
contribuait à ce relâchement. La femme athénienne, renfermée chez 
elle, dépourvue de toute éducation littéraire, le plus souvent inapte 
même à diriger son ménage, n’offrait que peu d’attraits, et parmi les 
contemporains de Périclès, les plus intelligents, les plus affinés, 
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devaient être les premiers à souffrir de la distance qui les séparait 
de leurs compagnes. Faut-il rappeler l'exemple de Périclès lui- 
même, et le plaisir si vif que le sage Socrate, le créateur de la phi- 
losophie nouvelle, prenait aux entretiens de Théodote et d’Aspasie? 

La civilisation grecque a été brillante entre toutes, mais elle a 
perdu de bonne heure cette santé morale qui, pendant des siècles, a 
permis au peuple romain de mürir ses vertus civiques. 








UNE 


RÉSOLUTION GRAPHIQUE 


DES 
ÉQUATIONS DU TROISIÈME DEGRÉ 


PAR 


JOHAN VOLLGRAFF 


Étudiant à l'École polytechnique. 


Tous ceux qui ont étudié l'algèbre supérieure, savent combien 
les équations du troisième degré sont difficiles à résoudre. La 
formule générale de Cardan exige l'extraction d’une racine carrée 
et de deux racines cubiques. De plus, elle n’est réellement appli- 
cable que si léquation a une solution réelle et deux solutions 
imaginaires, ou si elle présente une racine double. Dans le cas où 
elle a trois racines réelles, la formule est en défaut : elle se 
complique d’imaginaires et exige un développement en une série 
d’une infinité de termes. C’est pourquoi ce cas a reçu le nom de 
cas 1irréductible. Lorsqu'il se présente, ce qui arrive fréquemment ; 
on doit avoir recours soit à un tâtonnement méthodique, soit aux 
formules de Lagrange, de Bezout, de Grunert, à la Regula falsi, et 
à d’autres procédés qui rivalisent de complication. 
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Il existe aussi une résolution trigonométrique basée sur la 
formule : 


sinSa — 5 Sin a — 4 sin°a, 


et qui est peut-être encore la plus pratique (1). 

La nouvelle résolution graphique que je vais proposer n’exige ni 
l'introduction de quantités trigonométriques ou logarithmiques, ni 
l'extraction de racines cubiques, ni aucune autre opération difficile 
ou longue. 


Le principe sur lequel je me base est celui-ci : 

Pour qu'un problème puisse nous amener à une équation du 
troisième degré par rapport à l’inconnue, il est manifeste que ce 
problème doit admettre trois solutions. Si donc nous trouvons un 
problème quelconque admettant trois solutions, dont chacune peut 
être construite, et dont chacune peut être exprimée en fonction des 
données, il s'ensuit que nous pourrons établir une équation du 
troisième degré, dont les racines peuvent être construites géométri- 
quement. Enfin, sil est possible de ramener une équation quelconque 
du troisième «degré (admettant trois racines réelles) à la forme de 
cette équation-là, nous pourrons par la même construction la 
résoudre. 


Voici le problème que Je choisis : 

On demande de diviser un angle donné en trois parties égales. 

Soit cet angle L BAC (fig. 1). Au premier abord on pourrait 
croire qu'il n’y a qu'une solution; mais lorsqu'on considère mieux la 
figure, on voit qu'il y en a en réalité trois. En effet, les droites 
BA et CA (non prolongées) limitent non seulement L BAC propre- 
ment dit, mais aussi L (360° — BAC), L (720° — BAC), etc. 
Les tiers de ces différents angles sont : ‘/; BAC, 120° — ‘}, BAC, 
240° — ‘/; BAC, 360° — 7}; BAC, etc. Or les angles /; BAC et 





(1) Voir, par exemple, DE COMBEROUSSE, Algèbre supérieure, IN. 
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360° — ‘}; BAC se représentent sur la figure de la même manière ; 
de mème les angles 120° — 7}, BAC et 480° — ‘/; BAC, etc. On 





voit done qu'il y a pour chaque angle donné trois systèmes de 
trisectrices, ni plus ni moins. 


Est-il possible de construire ces trisectrices? Théoriquement, 
non. Mais en pratique c'est une opération élémentaire, et l'erreur 
ne dépasse pas celle qui est inhérente à toute construction 
graphique. Il sufiit pour avoir une trisectrice du premier système, 
de prendre l'arc Ba, — ‘/; de l'arc BC. Pour avoir une trisectrice 
du deuxième système il faut porter à gauche de AB, par exemple, un 
arc de 120° — Ba,, ou bien à gauche de Aa, un arc de 120°, ou 
plutôt encore à droite de Aa, un arc de 60° (a, a). Pour avoir une 
trisectrice-du troisième système, il faut porter à droite de AG, par 
exemple, un arc de 240° — Ba, ou de 60° — Ba,, ce qui revient à 
porter à partir de a, un arc égal à Ba, (a, 4). Les trois trisectrices 
sont donc Aa, Aa, et Aa, Les tiers des différents angles BAC 
interceptent sur la base des longueurs BD, BE et CF, qui doivent, 
en vertu du principe fondamental, être les racines d’une équation 
du troisième degré. Recherchons-la. 
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Je construis un triangle isocèle ayant l'angle considéré au sommet 
(fig. 2). Soit AB — AC — a, BC — D. Je mène les trisectrices du 
premier système, AD et AD”. Soit AD = AD’= 2, BD = D'C = x, 
DD’ = y. | 
Alors nous avons les relations : 





| 2x y be 2: 00 ONE 
Z (4 
== — > 
| DT EN TOR (2) 
Ê = 0% — Qy SN ONE 
vi (2) et (3) expriment que AD est bissectrice 
fig 2. de l'angle BAD”. 


Si nous tirons de (1) et de (2) les valeurs 
de z et de y et que nous les remplaçons dans (3), il vient : 


21h __ DV (D 19% 
a (b 20) _4 (b een. 
ï be 


OU . 


2 — Dax + db = 0, ES 


La condition pour que cette équation ait trois racines réelles 
est : 
(5a)5 (a°b)° 
27 4 ? 





OU : 
DD 


Elle a donc toujours trois racines réelles. Je les désigne par 
æ,, æ et æ,. La figure À nous apprend qu’en vaieur absolue : 


Ty = BD, 
To =— BE, 
T3 += CF. 


Mais comme le terme en &* manque dans (4), il faut que la 
somme des trois racines soit nulle, Comme de plus leur produit 
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doit être négatif (— ab), la plus grande (et nous constatons que 
c’est æ;) doit être négative. Donc : 


Xl — a BD, 
Le — ca BE, 
\ HU ee CF, 


On pourrait se demander si (4) est réellement applicable aux 
trois systèmes de trisectrices et non pas aux trisectrices de l’angle 
saillant seulement. Ce doute s’évanouit lorsqu'on fait quelques 
expériences graphiques, ou lorsqu'on considère quelques cas parti- 
culiers (par exemple celui où b — 0). D'ailleurs en complétant la 
figure 1, on voit que Aa, et Aa, sont chacune bissectrice d’un 
angle supplémentaire, ce qui conduit à des équations analogues à 
(1), (2) et (3); mais cette démonstration est superflue. 


Considérons maintenant une équation quelconque de la forme : 


Et" D 2 7) (0) 


p et q étant positifs. Pour lui donner la forme de (4), il faut poser : 


DIF 

q —="4a"0: 

d'où : : 
As (2 
a = (6) 
pe RS RENE (PONS RONA OAN 


a et b sont faciles soit à calculer, soit à construire graphiquement, 
en choisissant une unité quelconque. Ensuite on reconstitue le 
triangle ABC et on applique la méthode des trisectrices. Comme 
vérification, la troisième racine vaut la somme des deux autres. 
Par conséquent, pour résoudre une équation de la forme : 


XŸ — pX + 4 —0, 
36 
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ayant trois racines réelles, à faut : 1° former a et b d'après les 
formules : 


2° construire un triangle isocèle, ayant b pour base et a pour 
côtés ; 3° tracer une trisectrice de chaque système de l'angle au 
sommet. Les longueurs interceptées sur la base par les tiers 
des angles divisés sont les racines. 


Exemple. Soit l'équation proposée : 
C—À,7 x + 26—=0 EE 


Les formules (6) et (7) donnent : 





Je prends AU pour unité, et je construis à (fig. 3) et b (fig. 4). 

Je forme un triangle isocèle ayant b pour base et a pour côtés, 
et j'applique la méthode des trisectrices, c’est-à-dire, je prends 
l'arc Ba, = ‘/; de l'arc BC, et l'arc a, a, — 60° (fig. 5). 


Il vient : 
x (BD) — + 0,6, 


Xa (BE) — + 1,8, 


T3 sn 2,4. 


« 


Il est évident qu'il y a un avantage graphique à prendre l'unité 
aussi grande que possible. 


Si l’équation proposée a la forme : 








, 
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la plus grande des trois racines sera positive et les deux autres 
négatives. 


Si elle a la forme : x px + q — 0, 





il n’y a qu’une racine réelle, et la construction n’est pas applicable, 
car a devient imaginaire. 


8. 





$ca.6 


Dans le cas limite, où a — ‘}, b, le triangle se réduit à sa base 
(fig. 6). On voit qu’en ce cas a est doublement racine; la troisième 
racine qui est laissée indéterminée, vaut 2 a en valeur absolue. 


Jusqu'ici nous avons supposé que le terme en æ° de l'équation 
proposée manque. Lorsqu'elle se présente sous la forme 


2 + Ar EL Bxz + C—=0 . (9). 


il faut d’abord éliminer le terme Ax*. Cela se fait en posant : 


Il vient donc : 


A\S A\? A rh 
(—5)+A(v—5)+8(y—5) +00 
OU : 


A° 2A% AB : 
f +Yy (8 +" 5) 2 Gr JR ERURE c) nn 
Donc ; 
Vs 
LCR 
| D NA er RE 
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Les formules (6) et (7) deviennent : 


VA 5 
2 

2A5 — JAB -L 97C 

M UN 


(47 


(10) 








b — 


 Ges formules ne sont pas encore aussi simples qu'on pourrait 
le désirer; mais lorsque les coefficients n’ont pas trop de décimales, 
le calcul est pourtant vite fait. 

Il est évident qu'ici encore la construction n’est possible que si 
(9) a trois racines réelles : sinon on trouve : 2a < b. 

Connaissant a et b on forme le triangle isocèle, etc. On trouve 
sur la base les racines de l’équation en y, auxquelles il faut 


À 
ajouter — a pour trouver les racines de (9). 


Par conséquent, pour résoudre une équation de la forme : 


x5 + Ar? + Bx + C — 0, 


ayant trois racines réelles, à faut : 1° calculer a et b d'après 
les formules : 


æ 


À 
| , — 2A'— 9AB +270 


je 





OA? — JB 


2° construire un triangle 1isocèle, ayant b pour base, et a pour 
côtés ; 3° tracer une trisectrice de chaque système de l'angle au 
sommet ; 4° prendre les longueurs interceptées sur la base par les 


LT Aer , 
lers des angles divisés, el ajouter — 7 chacune d'elles. On 


obtient ainsi les racines. 


Exemple. Soit l'équation proposée : 


— ox + 5x +<2—0 . . . . . (12) 
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(10) et (11) donnent : 





a À 
| à 1/95 — 9 1 





5 9 
ER 200 155 + 54 — 61 
| FA RES) F0 4 


Je construis d en prenant AU comme unité (fig. 7). 


À 





43. E. 


J'applique alors la méthode des trisectrices (fig. 8), c’est-à-dire, 
je prends l’are Ba, — ‘/, de l'arc BC, et l’are a, a, — 60°. 





= Le | Fe De 
à +3 8 
J’obtiens : 
1 (BD) = — 0,44, 
2 (BE) = — 2,06, 


UP — + 2,90. 
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y, et y: sont bien négatives, car le numérateur de b est négatif, et 
par conséquent le terme indépendant de l'équation en y est négatif 
aussi. Ce qui exige que le produit des trois racines soit positif. 

(La règle est donc que y, et y, doivent avoir le même signe que 
le numérateur de b). 


: 9, 
En ajoutant + 3 à chacune de ces racines, on trouve : 


| y = +- 4,25, 
Lo ET Fer. 0,59, 
| L% == + 4,17. 


Comme vérification, la somme de ces nombres est + 5 et leur 
produit — 2. 


Des équations (1), (2) et (3) nous pouvons tirer aussi : 


y — 5h? + y(5b® — 120) + (4a*b — D) —o. . (15) 
et 
5 LL Sa — (4 — a)—0 . . . . (14) 


(13) n'offre aucun intérêt. Mais (14) nous fournit une construction 
facile dans le cas où l'équation proposée est de la forme : 


TA IC an 05,01 (15) 
Alors il faut poser : 
À = 94, 
LC— — (4 — ab); 
d'où : 
À Ne 
ER EE 07 LLC) 


1 Lai 
= y Re EL] 
2 V4 n (17) 


h (—:V/4a — b?) représentant la hauteur du triangle ABC. 


À 


Par conséquent, pour résoudre une équation de la forme : 


x + Ax + C— 0, 
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ù faut 1° former a et h d'après les formules : 


À 
A =, 
3 
EL 0 
2 À ie 


2° construire un triangle 1socèle ayant h pour hauteur el a pour 
côtés ; 3° tracer une trisectrice de chaque système de l'angle au 
sommet. Ces trisectrices, limitées par le sommet et la base, 
sont les racines. 


Exemple. Soit l'équation proposée : 


BL CË—2— 0. 
(16) et (17) donnent : 
| a—2, 
| RE 
Je construis le triangle (fig. 9) et je mène une trisectrice de 
chaque système, c’est-à-dire, je prends Parc Ba; = !/, de l'arc BC, 
l'arc 602lare aa; =larcben 





La figure nous donne : 


2 (AD) = + 0,55, 
2 (AË) 0,61 
(AT) 15 02: 
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Comme le produit doit être + 2 et la somme —- 6, on voit 
facilement quels signes il faut donner aux racines. 

Il est évident que la construction n’est possible que dans le cas 
irréductible ; sinon on obtient : «a < A. 


—— 


Nous pouvons aussi donner une base oblique à l'angle, dont il 
faut construire les trisectrices (fig. 10). Soit l’angle Z BAC. Soit 
AB = a, AC — c, BC — b, AD — 2, AD’ — », BD — x, DD’ = y, 
CD’ = w. AD et AD” sont les trisectrices du premier système. 





Pro + À 
fia N10- 
La figure nous donne : 
DER ER DO ES LP CT) 
AURA 0.2.2 (19) 
El UE ee à A (2) 
SD CU IR AL 1.00 (21) 
Di Ce —2y. 1.0. (22) 


Entre ces 5 équations, je vais éliminer y, 3, u et w. Je dois 
aboutir à une équation du troisième degré, car le problème admet 
trois solutions. 

(18) donne : 

y—=b—x—u; 
(19) et (20) deviennent : 

RASE EAU 

TE 





et 
on) 


u 
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(21) et (22) donnent alors : 


(b—x—uÿ __ à(b—x—u) 


" _ — x(b — x — u), 


et 


9 CT es 9 2 ER Te. 
a ot) MA met Ch là 
x u 


Ces deux dernières équations peuvent encore s’écrire : 


du(b—x—u)=cx—uwx . . . . (2) 


et | 
x (b—x—u) = du — dx; 
d’où : 
(a? — 2?) = du(b — x) — x? = — Cux + x(b — x); 
d’où : 
cbx 


 b— x Lx 


Lorsqu'on remplace cette valeur de w dans (23), on obtient après 
réduction : 
Sa“b — Sa bc? sal? 


13 12 
x D —— ——@ a —  — ——— 
% De — af + Qac — c! De — af + Zac — c! 


a“b° 


Cela étant, pour ramener une équation quelconque de la forme : 
x + A + Br +C—o 
à la forme de (24), il faut poser : 


A ab — 54bc? 
bc — at LE Doc? — 


— 5ab? 
De — af + Doc? — c*” 
a“b° 


RTE RE NV LR EC CT UT UN 
°c — af + Da? — °° 








7 
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[ B=5aAC 
= > 
| a —= VE LEE PURE 0 (29 


d’où l’on peut tirer : 








— 50 : 

b — B (26) 
B° — 5AC 

Ce CARD (27) 


ee 
Comme vérification, la formule (24), lorsqu'on y introduit l’hypo- 


thèse : a — c, se réduit à : 
5 — 5x + b—o. . . . (4) 
et les formules (25), (26) et (27), lorsqu'on annule A, donnent : 


TE RD 
V= 


= 


Pa _—__. (analogues à (6) et (7) ). 


CE 
Ve 
Par conséquent, pour résoudre l'equation : 
x + Ax° E Bx + C— 0, 


ayant trois racines réelles, il faut 1° former a, b et c d'après 
les formules : 





DUR SAC 
| en Venere 
bp 
| B? — 5AC 
à 
BV/ A? 5B 


29 former un triangle ayant a, b et c pour côtés ; 3° tracer une 
lrisectrice de chaque système de l'angle opposé à b. Les tiers des 
angles divisés interceptent sur la base des longueurs qui sont les 
racines. 
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Comme æ n’est pas égal à w, il faut prendre de chaque système 
la trisectrice voisine du côté a. 





Exemple. Soit l'équation proposée : 
2 — Dax? + 5x +2— 0. 


(25), (26) et (27) donnent : 





Fig. 11e 


et je trace les trisectrices convenables de l'angle BAC. Ce sont 
Aa,, Ad et Aa. L'arcm a —= l'arc a; a — 60! 
Je trouve : 
x (BD) = — 0,59, 
x (BE) = +1,25, 
x3 (BF) = + 4,17. 





On voit sans peine quels signes il faut donner aux racines. 
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En résumé, les résultats auxquels nous sommes parvenus sont 
les suivants : 


PREMIER CAS 
L’'équation à résoudre est de la forme : 
d5 + Aù° + Br + C—o, 


el a trois racines réelles. 


PREMIER PROCÉDÉ. — 1° On calcule a et b d'après les formules : 


VAE SR 


D 


| , — 2A5—9AB + 27 


TE 





9A°? — 9B 


2° On construit un triangle isocèle, ayant b pour base el a pour 
côtés. 3° On trace une trisectrice de chaque système de l'angle 
au sommet. (Voir fig. 1). 4° On prend les longueurs interceptées 





one À 
sur la base par les tiers des angles divisés et on ajoute — 3 
à chacune d'elles. On obtient ainsi les racines. (Voir fig. 8). 
DEUXIÈME PROCÉDÉ. — 1° On calcule à, b, et c d'aprés les 
formules : 
PP B°—5AC 
A —5B 
— 5C 
D 
__ Bi—5AC 
BV/A—5B 


2° On construit un triangle, ayant b pour base et a el c pour 
côtés. 3° On trace une trisectrice convenable de chaque système 
de l'angle au sommet. 4 On prend les longueurs interceplées sur 
la base par les tiers des angles divisés: ce sont les racines. 
(Voir fig. 11.) 
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DEUXIÈME CAS. 
L'équation à résoudre est de la forme : 
25 + An + C—0, 
et a trois racines réelles. 


PREMIER PROCÉDÉ. — Îl est analogue au premier procédé du 
premier cas; on annule B dans les formules. 
DEUXIÈME PROCÉDÉ. — 1° On forme a et h d'après les formules: 





29 On construit un triangle isocèle, ayant h pour hauteur et 
a pour côlés. 3° On trace une trisectrice de chaque système de 
l'angle au sommet. Ces trisectrices, limitées par le sommet et 
la base sont les racines. (Voir fig. 9). 
TROISIÈME CAS 
L'équation à résoudre est de la forme : 
X + Bx + C— 0, 

et a trois racines réelles. 

1° On forme a el b d'aprés les formules : 


Le 


| peu 





B 


2° On construit un triangle isocèle, ayant b pour base et a pour 
côtés. 3° On trace une tlrisectrice de chaque système de l'angle 
au sommet. 4 On prend les longueurs interceptées sur la base 
par les tiers des angles divisés. Ce sont les racines. (Voir fig. 5). 


Lorsque l'équation à résoudre n'a.qu'une racine réelle, ces 
procédés ne sont pas applicables ; el réciproquement. 








) ESSAI 


SUR 


L'ORIGINE ET LES ATTRIBUTIONS DE L'AUDIENCIER 


DANS LES ANCIENS PAYS-BAS 


DISSERTATION 


présentée en 1895 à la Faculté de philosophie et lettres 
pour l'obtention du titre de docteur en philosophie et lettres (section historique ) 


PAR 


EuG. LAMEERE 


Docteur en philosophie et lettres. 


INTRODUCTION. 


Les archives générales du royaume de Belgique possèdent une 
riche collection de documents appelés communément Papiers 
d'État et de l'audience, Chartes de l'audience, etc. Elle comprend 
des registres, des chartes, des dépêches, des lettres patentes et 
des lettres closes, la plupart contresignées par des fonctionnaires qui 
portent tantôt le nom d’audiencier, tantôt celui de secrétaire d’État. 

Jusqu'à présent l'étude de l'administration dans les anciens Pays- 
Bas a été assez négligée par les historiens de notre pays, et nous 
n'avons que des renseignements insuffisants sur les attributions des 
officiers chargés de lexpédition et de la signature des pièces offi- 
cielles tels que l’audiencier, le secrétaire espagnol d’État et de guerre, 
les secrétaires du conseil d’État et du conseil privé. 

Au sujet de l’audiencier, Gachard (1) nous donne une idée d’en- 


) (4) GAcHARD, Rapport sur l'état des archives en Belgique. Bruxelles, Hayez, 
1831, in-8°. 
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semble sur les attributions de ce fonctionnaire ; mais le savant 
archiviste ne nous fait connaître ni son origine ni la façon dont il 
est devenu l’un des principaux agents du gouvernement. Il en est 
de même d’Edmond Poullet (1) qui, outre quelques erreurs commises 
relativement au secrétaire espagnol d’État et de guerre, est très peu 
explicite pour ce qui concerne le rôle de l’audiencier, Récemment 
M. Alexandre (2), dans un copieux travail sur le conseil privé dans 
les anciens Pays-Bas, nous a donné des renseignements plus précis 
sur les fonctions de l’audiencier, mais ici encore nous manquons de 
détails complets, car l’auteur ne parle de l’audiencier que dans un 
chapitre de son livre, celui où il étudie les personnages qui faisaient 
partie du conseil privé, et il ne pouvait qu’effleurer la question. 

En général, l'étude de l'administration des chancelleries et des 
fonctions de leurs officiers subalternes a été entreprise avec soin 
par les médiévistes, mais ils se sont bornés à traiter spécialement la 
diplomatique du moyen âge, en laissant de côté les règles et les 
usages des chancelleries modernes. 

C'est pourquoi, comme l'étude des fonctions de l’audiencier appar- 
tient aussi bien au domaine de l’histoire des institutions que de la 
diplomatique moderne, il semblait intéressant de rechercher quelles 
furent les origines de l’audiencier et d’examiner le rôle qu'il a joué 
aux Pays-Bas concurremment avec les autres secrétaires d'État. 


CHAPITRE PREMIER. 
DE L'ORIGINE DE L'AUDIENCIER JUSQU’A L'ÉTABLISSEMENT DES CONSEILS 
COLLATERAUX PAR CHARLES QUINT. 


La chancellerie des rois de France. 


L'origine de l’audiencier remonte très loin, on peut la chercher 
dans l’ancienne chancellerie des rois de France. 


(4) E. PouLer, Histoire politique nationale. Louvain, Peeters, 1889, in-8°, t. IT, 
p. 474, n° 896. 

(2) ALEXANDRE, Histoire du conseil privé dans les anciens Pays-Bas. Bruxelles, 
Hayez, 1895, in-8, p. 258 et suiv. 
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Les souverains français eurent de tout temps une chancellerie 
dont le chef suprême, soit référendaire, soit archichancelier, soit 
chancelier, avait pour mission de sceller les iettres du roi; à côté 
de ce haut dignitaire se trouvaient des notaires ou secrétaires 
chargés de rédiger les diplômes et de les contresigner. 

Parmi les autres officiers de la chancellerie, il en est un qui, vers. 
le milieu du x1v° siècle, porte le nom d’audiencier (1). Il était ainsi 
appelé, dit un auteur du xvr° siècle, parce qu’il « délivrait les lettres 

par ordre d'audience nommant et appelant tout haut ceux sur les 
« noms desquels elles étaient expédiées (2) ». En outre, il devait 
percevoir les émoluments provenant dela délivrance des dépèches (3). 
Cette dernière fonction, nous la lui voyons remplir dès l’origine, 
avant même qu’il porte le nom d’audiencier. 

En effet, cet officier, dès la fondation de sa charge, n’est qualifié 
que du nom de receveur des émoluments du scel. Philippe V le Long, 
en 1320, édicte pour sa chancellerie une ordonnance par laquelle 
il crée un office nouveau, celui de receveur des émoluments du 
scel (4). Aux gages de 60 livres parisis par an, cet employé 
devait envoyer ou porter au trésor le montant des sommes qu'il 
avait reçues pendant la semaine et provenant de la recette faite sur 
chaque acte délivré. Les notaires individuellement étaient tenus de 
lui donner les lettres qu'ils avaient faites et signées pendant la 
journée ; le receveur en inscrivait le nombre et notait de quelle 
espèce elles étaient, soit qu’elles fussent à simple queue, à double 
queue ou à héritage. Mensuellement, chaque notaire devait faire 
deux extraits des lettres expédiées : l’un était remis au receveur et 
l'autre au contrôleur des comptes du sceau. Le receveur et son 
collègue, le contrôleur, devaient aller trois fois par an à la chambre 
des comptes pour faire vérifier leur gestion. Il leur était interdit à 





(1) LucHaIRE, Manuel des institutions ire période des Capétiens directs. 
Paris, Hachette, 1899, in-8°, p. 533. 

(2) MIRAULMONT, Traité des chancelleries avec un recueil des chanceliers. Paris, 
1610-1619, in-16, p. 20 et suiv. 

(3) GrraRD et Jozy, Trois Livres des offices de France. Paris, 1645, 2 vol. in-fe, 
addition au 2% livre, p. CCCLII. 

(4) Ordonnances des rois de France. Paris, 1793, t. Ie, p. 735 et suiv.; A. TESSE- 
REAU, Histoire chronologique de la grande chancellerie de France. Paris, 1710, 2 vol. 
in-fo, t. Ier, p. 41 et suiv. 
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tous deux d'exercer la charge de notaire en même temps que la leur 
propre. 

Ce receveur des émoluments du scel n’est autre que l’audiencier. 
Son nouveau nom ne figure pas encore dans l’ordonnance de Phi- 
lippe V. Il serait assez difficile de préciser l’époque exacte à laquelle 
les ordonnances le mentionnent pour la première fois : il n'apparaît 
qu'en 1339, comme nous le voyons dans un scéendum de la chan- 
cellerie de France, sciendum que certains auteurs placent soit en 
1339, soit en 1394, soit en 1413 (1). 

Dans cet acte, le receveur des émoluments du scel est appelé 
audiencier. Il avait la préséance sur les secrétaires du roi, et son 
importance semble avoir été assez grande, car c’est lui qui sur- 
veillait l’administration des notaires du roi, comme le prouvent les 
termes de la cédule que chaque notaire devait lui envoyer mensuel- 
lement et ainsi conçue : Monsieur l’audiencier du Roy — je tel 
— ay esté à Paris ou à la cour du Roy — pendant un tel mors 
— faisant une charge de notaire. 

L’audiencier était de plus chargé de répartir entre tous les 
secrétaires l'argent de la « bourse ». Il existait en effet entre tous 
les scribes du roi, ceux de la chancellerie, et l’audiencier une bourse 
commune formée avec une partie des émoluments du scel et qui 
leur servait en quelque sorte d’indemnité, l’autre partie étant 
réservée au souverain. Toute réclamation concernant le payement 
de ces bénéfices dévait être présentée à l’audiencier. Les sommes 
prélevées devaient être assez considérables quand on songe que la 
moindre lettre expédiée était soumise à une taxe; le droit perçu 
variait selon la nature de la dépêche. Une seule exception est à 
noter : l’audiencier ne devait percevoir aucun émolument lorsqu'il 
s'agissait d'acte destiné à des chasseurs; dans ce cas, ceux-ci lui 
faisaient don ainsi qu’au contrôleur d’une partie de leur chasse. 

Si l'ordonnance dont nous venons de donner l’analyse succincte 
n’est pas de l’année 1339, la première mention certaine que nous 
ayons du terme audiencier se trouve dans un acte de 1357 du 
régent, fils ainé de Jean II. Notre fonctionnaire y est qualifié de 


(4) MIRAULMONT, op. cit., p. 20 et suiv.; GIRARD et JOLY, 0p. cit., p. CCCLI et suiv.; 
TESSEREAU, 0p. cit., t. Ier, p. 40. 
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« notaire audiancier ». Il semble donc qu’à cette époque le receveur 
des émoluments du scel remplissait également une charge de notaire. 

Au mois d'août de la même année 1357, les religieux Célestins 
établis à Paris obtiennent une bourse semblable à celle que chaque 
secrétaire avait le droit de prendre tous les mois sur le profit du 
sceau. L’ « audiantiarius regius » était chargé de faire la distribu- 
tion de l'argent à ces religieux (1). 

En 1359, une ordonnance de Jean II mentionne l'existence d’un 
second audiencier : celui de Normandie (2). 

Jean IT, au mois de septembre 1361, fait un règlement (3) spécial 
pour ses notaires. Ceux-ci devaient rendre compte à l’audiencier de 
leurs absences à la chancellerie; en cas de maladie, ils devaient 
l'avertir dans les deux jours. Quand ils voulaient prendre un congé, 
ils devaient s'adresser à l’audiencier qui pouvait leur accorder une 
semaine de vacances, mais pas au delà et à quatre d’entre eux 
seulement. Chaque jour d'absence en plus leur enlevait les appoin- 
tements de cette journée, au bout de quatre jours l’audiencier avait 
le droit de les remplacer. 

En résumé, d’après les ordonnances royales, l’audiencier n’était 
que le receveur des émoluments du scel de la chancellerie de France. 
Il avait la préséance sur les notaires du roi. En un mot, il remplis- 
sait la fonction la plus importante, après celle de chancelier. 


Nous sommes arrivés, dans l’histoire de France, au moment où 
une grande province, la Bourgogne, va se détacher des domaines 
de la couronne royale. 

Après la cession du duché de Bourgogne à Philippe le Hardi, la 
plupart des institutions françaises vont être introduites dans ce 
pays et plus tard dans les Pays-Bas, lorsque Philippe le Hardi et 
ses successeurs deviendront les maitres de nos provinces. Il faut 
donc examiner comment les ducs de Bourgogne transplantèrent 
dans leur apanage les rouages de l'administration française. 





(1) TESSEREAU, op. cit. t, Ie, p. 21. 
(2) InEu, tbid., p. 22. 
(3) IE, ibid., p. 24. 
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Les institutions centrales des ducs de Bourgogne en Bourgogne. 


A. La chancellerie. En 1366, Philippe le Hardi devint duc de 
Bourgogne. Le nouveau souverain établit dans ses États les institu- 
tions de son père, et c’est ainsi qu’à Dijon fut définitivement organisée 
la chancellerie de Bourgogne. Le chef de celle-ci en effet n'était 
sous les ducs de la première race qu'un secrétaire ordinaire qui 
écrivait et signait les chartes des ducs (1). Sous Philippe le Hardi, 
il devint le chef de la justice de tous les conseils qu'il présidait, il 
connaissait des finances, il avait la garde des sceaux, il expédiait 
les déclarations et les grâces. 

A côté du chancelier figure un audiencier. Celui-ci était chargé 
de délivrer aux parties les lettres qui les concernaiïent et de recevoir 
le produit des émoluments du grand scel de Bourgogne. Il occupait 
donc à la chancellerie de Bourgogne identiquement les mêmes fonc- 
tions que son collècue l’audiencier de France. 

l’organisation administrative de la chancellerie de Bourgogne n'a 
pas fait jusqu’à présent l’objet de travaux complets. Il semble qu’elle 
ait été établie d’une facon définitive vers 1386, lors de la création 
de la chambre des comptes de Lille (2). 

Il existe en effet, d’une part, à Lille (3) aux archives départemen- 
tales une collection de documentsintitulés Registres de l'audience, 
commençant en 1386, et d'autre part, les archives du royaume de 
Belgique renferment une série de cartons qui contiennent la plupart 
des chartes qui ont passé par le canal de l'audience. Le plus ancien 
de ces originaux remonte à 1393. Les pièces de Lille ne sont que les 
copies de ces chartes. 

Comment les lettres émanées du souverain étaient-elles remises 
aux intéressés et quelles étaient les formalités usitées à cette 
époque ? 

Les ducs de Bourgogne avaient une série de secrétaires chargés 
de transcrire leurs différentes lettres. Ces lettres étaient envoyées à 


(1) D. PLANCHER, Histoire de Bourgogne, p. 955 et suiv. 
(2) Chartes de l'audience aux archives de Lille, registre n° 1681. 
(3) DEHAISNES, Znventaire sommaire des archives du département du Nord, t. TI. 
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la chancellerie où le chancelier les scellait du grand sceau ou du 
contre-sceau du duc. Gette formalité remplie, tous les diplômes ou 
actes scellés étaient remis à l’audiencier qui les délivrait aux parties 
en leur présence moyennant une certaine taxe qui variait suivant le 
contenu et l'importance dela charte. Un registre de ces chartes, chartes 
d'amortissement, de légitimation, de rémission, de rappel de ban, 
était tenu sous la direction de l’audiencier. Ge registre était envoyé 
à la chambre des comptes de Lille pour la vérification des sommes 
que l’audiencier y avait versées au profit des revenus du duc. Vers 
1453 (1), l’audiencier enregistra journellement l'argent qu'il avait 
reçu pour la délivrance des actes. Il est vraisemblable que tous ces 
comptes furent contrôlés; malheureusement on ne possède plus ces 
registres de contrôle pour le xv° siècle, sauf un seul qui se trouve 
aux archives de Lille et qui, en réalité, semble plutôt être un véri- 
table état des droits du scel (2). Au xvr* et au xvri* siècle on contrôla 
les comptes de l’audiencier; on doit déplorer la perte d’un nombre 
considérable de ces registres. 

Notre audiencier, dont la fonction principale était la perception 
des profits du sceau, avait aussi la charge de secrétaire des ducs de 
Bourgogne. Ceci résulte en effet de l'examen attentif des protocoles 
finaux des différentes chartes qui ont passé par les bureaux de l’au- 
dience. Comme secrétaire nous le verrons figurer au conseil des 
finances et de justice du duc, mais ses attributions de scribe n'étaient 
pas à l’origine bien définies ; 1l partageait la besogne avec ses autres 
collègues. Il semble cependant qu'au xv* siècle :l ait eu particuliè- 
rement la signature des lettres de rémission et de légitimation. 


B. Les conseils des ducs. À côté de la chancellerie, Philippe le 
Hardi institua pour la Bourgogne et la Franche-Comté différents 
conseils (3). | 

Le conseil étroit, espèce de conseil ambulant et privé, se compo- 
sait de six conseillers nobles, ecclésiastiques et juristes. Il se tenait 
dans l'hôtel du duc et le suivait partout. 





(1) GacHARD, Inventaire des archives de la chambre des comptes, t. II, p. 342. 

(2) Chartes de l’audience aux archives de Lille, registre n° 1699 bis. 

(3) LABARRE, Mémoires pour servir à l'histoire de France et de Bourgogne. Paris, 
1799, p. 1 et suiv. 
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Le grand conseil se réunissait à Dijon; il était présidé soit par 
le duc, soit par le chancelier ou le chef du conseil étroit. Ce grand 
conseil connaissait de toutes les affaires, non définitivement, car on 
pouvait interjeter appel au parlement de Beaune et de celui-ci au 
parlement de Saint-Laurent. Ce grand conseil exista jusqu'à 
Louis XI. Le nombre de conseillers n’était point fixé ; c’étaient des 
ecclésiastiques, des nobles, des juristes et toutes les personnes aux- 
quelles le duc attribuait mérite. Ils prêtaient serment entre les mains 
du chancelier. Leur présence à Dijon n’était nécessaire que quand 
le duc ou le chancelier les y appelait ; à côté des conseillers il y avait 
des maîtres de requêtes et des secrétaires. 

Le conseil de querre était présidé par le chancelier, il s’occupait 
des affaires militaires. 

Le conseil des finances était établi pour la reddition des comptes 
de toutes les recettes et de toutes les mises des officiers des finances 
de Bourgogne. Ce conseil était composé de quelques seigneurs que 
le duc ou le chancelier y appelait, du maître de la chambre aux 
deniers, des intendants des finances, du receveur général, du tréso- 
rier de guerre, de largentier et de l’audiencier. 

Olivier de la Marche nous a tracé le tableau de la cour de Bour- 
gogne sous Charles le Téméraire, et il nous fait la description de la 
procédure suivie à cette époque dans les différents conseils (1). 

Pour le conseil de justice, le duc tenait audience publique, pour 
entendre et dépècher toutes les requêtes qui lui avaient été appor- 
tées, deux fois par semaine. Les séances avaient lieu le lundi et le 
vendredi après le diner du prince. Le duc se faisait accompagner de 
la noblesse de son hôtel. Il présidait la séance sur un siège « riche- 
ment paré de paile (tapis) et de drap d’or »; à ses pieds se trouvait 
un petit banc sur lequel étaient appuyés deux maîtres des requêtes, 
l’audiencier, tous trois chargés de la lecture des requêtes, ainsi qu’un 
secrétaire qui enregistrait les appointements. Ces quatre fonction- 
naires étaient à genoux ; derrière le secrétaire se trouvait un clere 
qui enfilait les requêtes « en ung cordon », 

Les grands seigneurs : princes du sang, ambassadeurs, chevaliers 


(1) OLIVIER DE LA MARCHE, Mémoires (- 1492); Ep. BEAUNE et D’ARBAUMONT, 
L'Estat de la maison du duc Charles de Bourgogne, t. IV, p. 1 et suiv. 
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de l’ordre de la Toison d’or, s’asseyaient chacun à des places déter- 
minées. Derrière le siège du duc se tenaient l’échanson, le panetier 
et l’écuyer tranchant. | | 

La salle de l'audience était entourée de balustrades, au-devant 
desquelles s’asseyaient les chevaliers, les chambellans et les étran- 
gers. | 

En face du duc se trouvaient quinze hommes d’armes « chascun 
un baston au poing ». 

Des huissiers gardaient la porte de la salle; deux sergents 
d'armes se tenaient en faction à l'endroit où allaient passer les 
requérants. 

La cérémonie était dirigée par les maîtres d’hôtel : une porte était 
ouverte aux deux bouts de la salle; les requérants entraient par 
l’une, présentaient leurs requêtes au duc et sortaient par l'autre 
porte. Les requêtes étaient déposées sur le banc de ceux qui devaient 
les lire. Le duc « appointait les requestes à son plaisir, ainsi que les 
depesches ». Pendant cette besogne, chacun gardait le silence ; le 
tout terminé, le duc s’en retournait chez lui. 

Pour son conseil de guerre, le duc de Bourgogne avait quatre 
chevaliers auxquels étaient soumises les affaires militaires. Ces 
quatre chevaliers se réunissaient dans la chambre du premier 
chambellan. 

Avaient seuls droit d'entrée à ces séances : le chancelier, le 
grand maître, les maîtres d'hôtel, les maréchaux de l’ost et du logis, 
le maître de l'artillerie, le roi d'armes de la Toison d’or et deux 
secrétaires qui « escrivent et mecttent en forme les choses conclutes 
et advisées ». Les quatre chevaliers faisaient rapport au duc des 
décisions prises. 

Le conseil des finances recevait tous les deniers ordinaires et 
extraordinaires des pays du duc. Les officiers y touchaient leurs 
appointements. Le maitre de la chambre aux deniers percevait les 
sommes pour les dépenses ordinaires; le trésorier de guerre, celles 
destinées à l’armée. L’argentier était chargé de payer les ambas- 
sades et les voyages, les habillements et la garde-robe du duc. Le 
receveur général avait pour mission de rendre compte de toutes les 
recettes. L’audiencier signait « toutes matières des finances et non 
autres ». 
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Le duc venait assez souvent en la chambre des finances; un 
compte ne pouvait être terminé sans lui ou sans son consentement ; 
il signait lui-même les dons, les comptes et les rôles; il calculait 
avec ses fonctionnaires; les jetons qu'il employait étaient d’or, ceux 
des officiers étaient d'argent. | 

La composition de ces différents conseils, dont l’organisation est 
la plus parfaite sous Charles le Téméraire, nous montre donc d’une 
façon exacte quelles y étaient les fonctions de l’audiencier de Bour- 
gogne. | 

En résumé, nous pouvons dire que l’audiencier de Bourgogne était 
en premier lieu un fonctionnaire chargé de la perception des droits 
et émoluments du sceau de la province. Toutes les chartes, toutes 
les lettres devaient passer entre ses mains avant d’être délivrées. 
Outre les fonctions de receveur, l’audiencier remplissait encore celles 
de secrétaire au conseil de justice où il lisait avec deux maîtres les 
requêtes. Il avait enfin la signature de tous les actes provenant du 
conseil des finances; c’est pourquoi nous verrons dans la suite que 
notre audiencier porte, accolé à sa charge principale, le titre de 
« secrétaire seul signant en finances ». 

Les institutions bourguignonnes s’épanouirent sous le règne de 
Charles le Téméraire; à la mort de ce prince, lors de la confiscation 
de la Bourgogne par Louis XI, la plupart de ces institutions furent 
introduites aux Pays-Bas, les autres furent réorganisées par les rois 
de France. Seule de toutes la grande chancellerie de Bourgogne 
subsista quelque temps, mais nous verrons ses attributions passer 
au conseil privé lorsque Charles-Quint organisera définitivement nos 
provinces. 


Les institutions centrales des Pays-Bas sous les ducs 
de Bourgogne. 


A. Le conseil privé. Dès l’année 1437, Philippe le Bon eut pour 
les aftaires des Pays-Bas un conseil privé, espèce de cour intime. 

« Dépourvu de tout caractère officiel et ne jouant aucun rôle 
« politique, ce conseil se composait des princes du sang, des grands 
« officiers et grands nobles du pays, du chancelier, et de toutes 
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« personnes nommées par le prince et possédant sa confiance (1). » 
« Et l’on y traitoit de toutes matières concernantes l’estat de la 
«“ maison et la police du pays, les matières de grâce, de guerre et de 
« paix et aussy toutes causes réservées au conte, dont les loix ne 
« pouvoient cognoistre et qui s'appellent cas de seigneurie (2). > 

En 1437, le conseil privé fut élevé par Philippe le Bon à la hauteur 
d’un véritable conseil d’État. Il était composé d’une trentaine de 
conseillers, parmi lesquels le chancelier de Bourgogne, l’évêque de 
Tournai et le président du parlement de la Franche-Comté de Bour- 
gogne. À côté de ces conseillers il y avait des maitres de requêtes et 
des secrétaires (3). 

B. Le conseil ambulatoire. En 1446, Philippe le Bon érigea à 
côté de son conseil privé un nouveau conseil qui est connu dans 
l’histoire sous le nom de grand conseil ambulatoire. Il était spéciale- 
ment chargé de la justice et des finances, Il exercçait sa juridiction 
sur tous les États du duc, aussi bien sur la Bourgogne que sur les 
Pays-Bas. Ce grand conseil, qui suivait le duc partout dans ses 
voyages, se composait d’un certain nombre de « gens notables et de 
grande distinction » et de maitres de requêtes. 

Le chancelier de Bourgogne le présidait. En son absence, le chef 
du conseil privé le remplaçait à la présidence. 

Quoiqu'il ne soit pas fait mention dans lordonnance de 1446 (4) 
de la charge d’audiencier, mais bien de celle de greffier ayant pour 
mission de dresser les procès-verbaux des séances et de les inscrire, 
après approbation du conseil, « dans un registre en pappier pour la 
seureté des matières », il est à supposer que notre fonctionnaire 
bourguignon en faisait partie, comme collègue subalterne du chance- 
lier. 

Comme complément à la création du conseil ambulatoire, Philippe 
le Bon ajouta certaines dispositions relatives aux finances et notam- 
ment aux émoluments des sceaux employés aux Pays-Bas. « Vou- 


(1) FREDERICHS, {eGrand Conseil ambulatoire des ducs de Bourgogne et des archi- 
ducs d'Autriche (1446-1504), C. R. H., 4° 5s.,t. XVII, p. 432. 

(2) WiELANT, Recueil des antiquités de Flandre (Ed. Desmet), p. 104 et 105. 

(3) FREDERICHS, 0p. cit., loc. cit. 
* (4) GACHARD, C. R. H., 3° s., t. XII, p. 141-147; Chartes de la chambre des 
comptes de Brabant, aux archives de Bruxelles, registre n° 9, fol. 110. 
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lons et ordonnons que pareillement tous les dits deniers soient par 
nos audienciers, grefliers et autres commis de par nous, à les rece- 
voir, payés, baillés et délivrés à notre dite garde de notre épargne 
présent et advenir. » 

Outre l’audiencier de Bourgogne, 1l y eut donc un ou plusieurs 
autres audienciers en 1446 ; nous aurons par conséquent à recher- 
cher si, dans les domaines des ducs de Bourgogne aux Pays-Bas, il 
existe un fonctionnaire nommé audiencier ayant les mêmes attribu- 
tions que celui de la chancellerie de Bourgogne. 

Un an après la création du conseil ambulatoire, Philippe le Bon 
édicta à Bruges (1) une ordonnance pour régler l’organisation de la 
compétence financière de son grand conseil. Trois commissaires pris 
parmi les « conseillers notables du duc >» avaient la haute direction 
de la gestion des finances. Ils étaient assistés d’un receveur général 
chargé de percevoir les deniers du prince et d’un clerc qui enregis- 
trait les sommes reçues. Les mandements étaient écrits par les 
secrétaires « qui ont accoustumé signer en fait des finances ». 

Dans cette ordonnance il n’est pas fait mention d’un audiencier. 
Ce ne sera que sous le règne de Charles le Téméraire que nous ver- 
rons citer l’audiencier comme faisant partie du conseil des finances 
qui formait une section du conseil ambulatoire. 

Nous n'avons pas à nous arrêter à l’histoire ni à expliquer la 
compétence du grand conseil ambulatoire. Réorganisé en 1454, il 
fut établi à demeure à Arras en 1462 et en 1464 à Malines. 

À la mort de son père, Charles le Téméraire remania quelque peu 
les institutions existantes. Cette année, en 1467, il réorganisa le 
collège des finances annexé au grand conseil. Il y établit deux rece- 
veurs généraux : un pour la recette générale de toutes ses finances, 
l’autre pour son épargne. Pour la signature, il préposa un secré- 
taire « signant seul en finances », c’est-à-dire « maistre Jehan Gros, 
le jeune, nostre secrétaire et audiencier + (2). 

En vertu de cette ordonnance, nous voyons donc d’une manière 
certaine notre audiencier figurer au grand conseil ambulatoire 
comme pouvant signer toute pièce émanant du collège des finances. 


(1) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n° 12459, fol. 1-uu. 
(2) WIELANT, op. cit, p. 135. 
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En 1473, par l’édit de Thionville, Charles le Téméraire créa le 
Parlement de Malines. Celui-ci était présidé par le chancelier de 
Bourgogne. Le conseil ambulatoire perdit ses attributions judi- 
claires qui passèrent au nouveau parlement, mais il conserva ses 
attributions financières, 

Marie de Bourgogne, le 11 février 1477, supprima le Parlement 
et le grand conseil « avec tous les autres consistoires des ducs (1) ». 
Elle établit un nouveau grand conseil dont la compétence était 
identique à celle du grand conseil de Philippe le Bon et à côté duquel 
le conseil privé continua d'exister. 

A partir de cette époque jusqu’en 1504, date où Philippe le Beau 
institua le grand conseil sédentaire de Malines, les historiens sont 
muets sur. la compétence des conseils du gouvernement. 

Le conseil ambulatoire subit de nouvelles transformations : les 
affaires judiciaires continuèrent à être dans sa compétence ; mais les 
finances proprement dites se détachèrent peu à peu de son ressort 
et finirent par être concentrées dans un conseil qui figurera parmi 
les trois conseils collatéraux créés par Charles-Quint. 

Nous voyons en effet, en 1487 (2), Maximilien et Philippe le 
Beau créer un véritable conseil des finances composé de six sei- 
gneurs. Le motif de la fondation de ce nouveau consistoire était le 
nombre toujours croissant des affaires financières. Le conseil suivait 
le prince, ses membres devaient se trouver à la cour de 9 heures à 
11 heures du matin. Le chancelier, le premier chambellan, les 
chefs du conseil ambulatoire et les fonctionnaires financiers de 
celui-ci avaient seuls entrée au nouveau conseil. Pour l'expédition 
des lettres, nous retrouvons les trois secrétaires ordinaires « signans 
en finances » de l'ordonnance de 1447. Parmi eux se trouvait le 
nommé Gérard Numan qui, à cette époque, était audiencier du grand 
scel de Bourgogne. Ces trois scribes avaient seuls la signature des 
pièces émanant du conseil, défense était faite à tout autre fonction- 
naire d’y apposer sa signature; ils expédiaient tous les mande- 
ments signés ou par l’un des six seigneurs, ou par le commis, ou par 


le greffier. 


(1) FREDERICHS, 0p. cit., p. 469. 
(2) Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, registre n° 135, fol. 207; 
Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n° 12459. 
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Dix ans plus tard, en 1497 (1), Philippe le Beau réorganisa son 
conseil des finances : il y installa un chef, un trésorier, trois com- 
mis, un receveur général, un secrétaire signant en finances. Les fonc- 
tions de ces officiers, sur lesquelles nous ne nous appesantirons pas, 
consistaient à gérer le mieux possible pour le plus grand profit du 
prince les finances du pays. Ce conseil suivait le duc Philippe 
partout. Comme ses prédécesseurs, le secrétaire signait tous les man- 
dements. Il ne pouvait déliver aucun acte, si ce n’est du consente- 
ment des chefs du conseil. Il avait à dépècher les lettres et mande- 
ments des finances que l’archiduc lui ordonnait de faire payer, après 
avoir pris l'avis des gens de son conseil. Le secrétaire signant en 
finances était encore Gérard Numan, qui occupait, comme nous 
l'avons déjà vu, la charge d’audiencier à la chancellerie. 

Le 22 janvier 1504, Philippe le Beau supprima le grand conseil 
ambulatoire et son propre conseil privé. La plupart des affaires 
judiciaires passèrent au grand conseil de Malines érigé récemment. 
Un scel particulier fut alors créé : le chancelier scellait tous les 
mandements et toutes les sentences émanant du grand conseil. Les 
droits du sceau étaient perçus par les commis de l’audiencier et par 
son contrôleur. Toutes les dépèches arrêtées au grand conseil étaient 
expédiées indifféremment par tous les secrétaires (2). 

Par la même ordonnance, un nouveau conseil privé fut constitué. 
I fut présidé par le chancelier de Bourgogne, dont l’un des secrétaires 
était l’audiencier Philippe Haneton, seul signant en finances. 

À l’époque où nous sommes arrivés, les fonctions multiples de l’au- 
dencier de Bourgogne sont bien délimitées : receveur des émoluments 
du scel de Bourgogne, il assiste aux séances du conseil de justice et 
des finances où il a déjà la signature. Aux Pays-Bas, probablement 
sous Philippe le Bon et certainement sous Charles le Téméraire, il 
est l’un des secrétaires seul signant en finances du grand conseil 
ambulatoire; sous Philippe le Beau, il conserve ses fonctions et 
devient secrétaire du conseil privé. Ses attributions ne feront qu’aug- 
menter dans Ja suite; après la création définitive et stable des 





(1) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n° 12459. 
(2) Placards de Brabant, t. IV, p. 398. 
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conseils dits les conseils collatéraux, il deviendra le premier secré- 
taire des Pays-Bas. 

Nous avons vu que, dans son ordonnance de 1446 créant le grand 
conseil ambulatoire, Philippe le Bon ordonnait à ses audienciers 
et grefliers de toucher les émoluments du sceau; existait-il donc 
dans l’une de nos provinces pareilles fonctions? En d’autres termes 
y avait-il un audiencier soit en Flandre, soit en Brabant? 


Les institutions provinciales des ducs de Bourgugne 
aux Pays-Bas. 


À. En Flandre. À la mort de Louis de Mâle, Philippe le Hardi 
devint comte de Flandre. Il transforma le tribunal appelé « l’au- 
dience le comte » établie par son beau-père, et la rendit sédentaire 
en instituant à Lille un conseil à la fois de justice et de finances, 
composé de deux conseillers et de deux maîtres de comptes, plus 
tard de cinq et de sept (1). 

À la mort de Philippe le Hardi, les quatre membres de Flandre 
protestèrent devant Jean sans Peur. Le duc de Bourgogne laissa sub- 
sister la chambre des comptes à Lille et érigea le conseil de justice 
d’abord à Audenarde, puis à Gand ; en 1409, il était composé de 
deux chevaliers, d’un président, de six conseillers, d’un procureur 
général, d’un avocat fiscal, d’un greffier, d’un notaire receveur des 
exploits, d’un garde des chartes et de deux huissiers (2). 

En 1419, Jean sans Peur est assassiné à Montereau. Philippe le 
Bon lui succède comme comte de Flandre; il maintint momentané- 
ment le conseil de justice à Gand (3). En 1430, il devint duc de 
Brabant à la mort de son cousin Philippe de Saint-Pol, 

Le conseil de Flandre ne compte pas le chancelier parmi ses mem- 
bres. Ce dignitaire en effet n’a pas joué en Flandre un rôle aussi 
important que ses collègues de France, de Bourgogne, voire même 
de Brabant. La dignité de chancelier était annexée depuis 1089 à 


(1) WIELANT, op. cit., p. 109 et suiv. 
(2) VANDEN P£EREBOOM, Le Conseil de Flandre à Ypres, p. 51 et suiv. 
(3) IDEM., tbid. 
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perpétuité à la prévôté de Saint-Donatien à Bruges (1). Principal 
dignitaire ecclésiastique du comté, le chancelier n'intervenait pas 
dans la rédaction des chartes, il y appendait simplement le sceau. 
Tous les actes délivrés au nom du comte devaient passer par. ses 
mains. Il était donc le garde des sceaux du comte. C’est lui qui per- 
cevait les droits du sceau sur lesquels il avait une propriété pleine et 
entière. À l’origine de sa charge, le chancelier était aussi le receveur 
général des domaines et, à ce titre, 1l se trouvait à la tête des 
notaires (2). Ceux-ci n'étaient pas attachés proprement à la chancel- 
lerie, leurs fonctions étaient plutôt administratives. Ils tenaient 
note des revenus-des domaines du comte. « Comme chef des notaires, 
« le chancelier porte parfois le titre de « notarius » ou de « proto- 
« notarius ». À époques fixes, les notaires de Flandre se rassem- 
« blent sous sa présidence et lui soumettent leurs comptes. C’est de 
« ces assemblées qu'est sortie plus tard la chambre des renenghes 
« de Flandre qui, jusqu’à la fin du xvim° siècle, a exercé l'autorité 
« suprême pour tout ce qui concernait les revenus domaniaux du 
« comte (3). » 

Au commencement du xvin° siècle les notaires disparaissent. 

Le chancelier de Flandre a donc une compétence autre que celle 
de ses collègues, à l'origine, ses attributions sont purement finan- 
cières ; elles restent les mêmes sous les ducs de Bourgogne. On a 
prétendu à tort que le chancelier de Flandre avait été un fonction- 
naire Judiciaire. Il n’en est absolument rien. Le chancelier est 
plutôt un receveur attaché à la personne du comte pour la percep- 
tion des revenus de ce dernier. Comme nous lavons vu, il continue 
à présider la chambre des renenghes; ses fonctions se bornent à cela. 

Il n’est donc pas étonnant de ne pas trouver un audiencier à la 
chancellerie de Flandre puisque c'était son chef qui occupait la 
charge de receveur des droits du sceau. 


B. En Brabant.Tout autre est la constitution de la chancellerie 
de Brabant qui a rivalisé avec celle de Bourgogne. Par sa situation 





(1) H. PIRENNE, la Chancellerie et les Notaires des comtes de Flandre avant le 
XIIIe siècle, dans le Recueil des travaux d’érudition dédiés à la mémoire de Julien 
Havet. Paris, 1895, p. 736. | 

(2) IDEM., ibid, p. 742. 

(3) IDEM., tbid., p. 745 et 746. 
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particulière, grâce à ses privilèges, le Brabant recevra des ducs de 
Bourgogne une organisation vraiment complète. En effet, au 
moment où Philippe le Bon devient duc de Brabant, cette province 
jouissait déjà depuis près d’un siècle d’une constitution spéciale. 

On se rappelle en quelles circonstances Jeanne et Wenceslas 
montèrent sur le trône ducal. Jean IIT ne laissait que des filles, 
l'ainée avait épousé un prince étranger : Wenceslas de Luxembourg; 
à leur avènement les villes et les seigneurs du Brabant éprouvèrent 
quelque appréhension en songeant qu'ils allaient être gouvernés par 
un prince non brabançon, c’est pourquoi ils exigèrent des nouveaux 
ducs une confirmation plus solennelle de leurs privilèges et ils se 
firent octroyer « la Joyeuse Entrée » en 1356. Dès cette époque, ce 
fut une règle immuable : le nouveau duc de Brabant, à son avène- 
ment, devait accorder une nouvelle confirmation des privilèges de 
la province. 

L'ensemble de ces joyeuses entrées forme l’ancienne constitution 
brabançconne; elles renferment en elles toute l’organisation judiciaire 
et administrative du duché : c’est ainsi que nous y retrouvons l’ori- 
gine et les prérogatives du conseil souverain de Brabant. 

Le conseil de Brabant existait dès les temps les plus reculés, mais sa 
véritable existence ne date que du règne de Philippe de Saint-Pol (1). 

Philippe le Bon donna au conseil une importance plus grande, il 
en compléta l’organisation : « Le conseil de Brabant devient un 
corps à la fois politique et judiciaire, collatéral obligé du prince 
dans tous les actes de la souveraineté (2). » Il est présidé par le 
chancelier de Brabant. L'existence de cette cour souveraine est 
étroitement liée à celle de la chancellerie : faire l’histoire de l’une, 
c’est faire l’histoire de l’autre. Jusqu'à la fin du x1v° siècle, les ducs 
de Brabant présidèrent leur conseil en personne, là où ils voulaient 
le réunir. L'office de chancelier ne fut créé qu'à l’époque de la 
duchesse Jeanne (3), et il ne prit tous ses développements qu’à 
l’époque d’Antoine de Bourgogne. 





(1) Pourrer, Histoire de la Joyeuse Entrée de Brabant et de ses origines, p. 195 
et suiv. 

(2) IbEM., tbid. 

(3) POULLET, op. cit., t, IE, p. 290, n° 949. 
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La joyeuse entrée de Philippe de Saint-Pol exigea que le chance- 
lier fût pris parmi les conseillers et qu’il sût les langues latine, 
flamande et française. 

Philippe le Bon établit sa chancellerie d’une façon complète, il 
en calqua l’organisation sur le modèle de celle de Bourgogne, et c’est 
ainsi que nous le voyons en 1442 créer la charge d’audiencier (1). 
Dans la lettre patente donnée à maître Adrien Van der Ee, il est 
stipulé que ce nouveau fonctionnaire de la chancellerie serait chargé 
de percevoir les droits du scel de Brabant (2). Auparavant c'était le 
chancelier qui remplissait cet office et versait les profits résultant de 
l'expédition des lettres dans le trésor du duc (3). 

À partir de cette époque, il existe donc parallèlement deux audien- 
ciers : celui de Bourgogne et celui de Brabant. Ce dernier ayant 
reçu des patentes brabançonnes devait être brabançon. 

En 1446, Philippe le Bon définit d’une façon expresse les attri- 
butions de l’audiencier de Brabant (4); elles sont les mêmes qu’en 
1442, mais elles ne tarderont pas à s’accroitre. En effet, en 1448, 
Adrien Van der Ee, nommé conseiller et maître des comptes de 
Brabant, est remplacé dans ses fonctions par son frère Lambert (5). 
Le duc de Brabant lui donna plein pouvoir de faire et signer toutes 


les lettres patentes et closes de la chancellerie de Brabant, outre la 


charge d’audiencier. 

On le voit, l’audiencier peut dorénavant signer les lettres qui 
arrivent à la chancellerie; il est secrétaire au conseil de Brabant, 
comme il appert par la patente de Lambert Van der Ke, et en quel- 
que sorte il s’attribue les fonctions de chancelier, qui, à l'avenir, ne 
joue plus qu’un rôle judiciaire. 

Le conseil de Brabant ne subit aucune modification importante 
sous le règne de Philippe le Bon. Charles le Téméraire laissa le 
conseil de Brabant tel qu'il l'avait reçu des mains de son père (6). 


(4) Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, registre n° 139, fol. 86 v°. 
(2) Zbid. 

(3) 1bid., fol. 95 ve. 

(4) Ibid., registre n° 20781, sixième compte, en tête. 

(o) Zbid , dixième compte, premier de l’audiencier L. Van der Ee. 

(6) PourLer, Histoire de la Joyeuse Entrée de Brabant, p. 211. 
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Le 10 novembre 1467, il le réorganisa; outre le chancelier, il y 
commit six conseillers aux gages, quatre conseillers pour les 
enquêtes et les instructions, des greffiers, des secrétaires parmi les- 
quels Jean Brugman, « aussi secrétaire et notre audiencier de la 
chancellerie de Brabant ». 

Sous les successeurs de Charles le Téméraire, le conseil de Bra- 
bant ne fut guère modifié. 

En résumé, à côté de ses attributions de secrétaire ordinaire, 
l’audiencier de Brabant prélevait les émoluments provenant de lexpé- 
dition des dépêches qu’il avait taxées (1). Au xvi° siècle, sa charge 
deviendra presque insignifiante au point que Philippe IT la donnera 
à son collègue l’audiencier du grand sceau. 


L'audiencier et les secrétaires du conseil privé avant l'institu- 
{ion des conseils collatéraux. 


Sous la régence de Marguerite d'Autriche, la composition des 
conseils du gouvernement ne subit aucun changement notable : le 
conseil privé, le grand conseil de Malines et le conseil des finances 
continuèrent à être les trois principaux corps judiciaires et adminis- 
tratifs des Pays-Bas. 

En 1514, l’archiduc Charles organisa à nouveau son conseil des 
finances (2). Celui-ci fut composé du seigneur de Montigny et du 
doyen de Louvain, comme chefs principaux, d’un trésorier général, 
d’un receveur général, d’un secrétaire « seul signant en finances » et 
d’un greffier. La composition et les attributions de ce conseil étaient 
à peu près les mêmes que celles qui lui furent données en 1497. Le 
secrétaire, seul signant en finances, conservait les mêmes fonctions, 
il lui était de plus défendu de signer aucunes lettres levées ou dépè- 
chées par quelqu'un d'autre que par le receveur général. 





(4) Conf. un état des droits à percevoir sur les lettres scellées du scel de Brabant 
sous Philippe le Bon, archives de la chambre des comptes, registre n° 132, fol. 130 
(en français), et registre n° 20785, premier compte (en flamand). 

(2) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n° 12459, fol 35 et suiv.; Archives de la 
chambre des comptes, à Bruxelles, registre n° 120, fol. 36-42. 
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Le 20 décembre 1515, Charles d'Autriche confirma l'institution 
du grand conseil de Malines et du conseil privé. Il devint majeur 
la même année. À partir de ce moment, un système nouveau dans 
l'administration de nos provinces va commencer. L’archidue se 
préparait à partir pour l'Espagne. Avant de s’embarquer il voulut 
« pourvoir en son absence à la conduite de ses affaires et du gouver- 
nement de ses pays de par-deçà (1) ». 

Le 23 juillet 1517, il réforma son conseil privé. L'empereur 
Maximilien en fut créé le‘surintendant. Ce conseil était composé de 
Marguerite d'Autriche, de plusieurs princes du sang, de chevaliers 
de la Toison d'or, de conseillers et maîtres de requêtes, d’un 
premier secrétaire et audiencier, Philippe Haneton, de six autres 
scribes et d’un secrétaire « espaignard >», enfin de deux huissiers 
d'armes et d’un messager. « Les secrétaires et nuls autres y 
« avaient entrée et pouvoir de depescher les lettres, actes et provi- 
« sions délibérées et conclus audit privé conseil, selon que par le 
« chef et par l’advis des conseillers leur étoit ordonné et com- 
« mandé (2). » 

« Marguerite ne figurait dans ce conseil qu’au même titre que les 
« princes du sang et les chevaliers de la Toison d’or. Ce conseil 
« était chargé de pourvoir au gouvernement des Pays-Bas et à la 
« conduite des affaires pendant l’absence et le voyage du roi. « 

Le chef du conseil avait la garde des sceaux ; c'était lui qui don- 
nait l’ordre d’expédier les dépèches et toutes les missives dont la 
teneur avait été arrêtée au conseil. Après les avoir scellées, il les 
envoyait à l’audience dont le chef, c’est-à-dire, l’audiencier, les 
taxait et en fixait l'émolument. 

Les lettres émanant du conseil étaient expédiées au nom du roi ét 
portaient la souscription suivante : « Par le roy en son conseil ». 

Par la même ordonnance, Charles continuait le collège de ses 
finances « composé des personnes qui Jusques ores en ont eu l’admi- 
« nistration, tant chief, trésorier, receveur général, audiencier et 
« secrétaire comme le greffier et huissier ». Le mois suivant, le 





(1) HENNE, Histoire de Charles-Quint en Belgique, t. Ier, p. 200. 
(2) ALEXANDRE, 0p. cit., p. 18; Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, 
registre n° 1395, fol. 9 et suiv. 
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28 août, ce collège reçut des instructions complémentaires (1). 
Il avait notamment le pouvoir de diminuer les droits seigneuriaux 
à charge des princes du sang, des chevaliers de l’ordre et d’autres 
personnages. C'était l’audiencier qui devait dépècher les lettres 
patentes de pareilles faveurs ; elles étaient scellées du contrescel du 
roi et vérifiées par les chefs et trésorier du conseil. Il en était de 
même pour les lettres patentes de fermage, d’offices de justice. En 
général, l’audiencier avait dans ses attributions l'expédition de 
toutes les dépèches émanant du conseil. 

Sous le gouvernement de Marguerite d'Autriche, le conseil privé 
et le conseil des finances furent à maintes reprises modifiés. 

En 1519, Marguerite d'Autriche, qui n'avait occupé au conseil 
privé qu’une place secondaire, fut nommée régente et gouvernante 
des Pays-Bas avec certaines restrictions : Marguerite pouvait con- 
voquer, quand elle le désirait, les princes du sang, les chevaliers, 
les chefs et conseillers du conseil privé. Klle devait consulter ces 
divers personnages pour la gestion des affaires, c'était elle qui faisait 
dépècher, signer et sceller sous le nom du roi les lettres patentes; 
les lettres closes, au contraire, étaient expédiées sous son propre 
nom et signées de sa main (2). 

L'année suivante, l’empereur confirma sa tante comme gouver- 
nante, en lui donnant les mêmes pouvoirs que précédemment (3). Il 
lui confia la garde de ses sceaux. Les lettres patentes devaient être 
expédiées de la même manière que naguère, les lettres closes étaient 
expédiées par les secrétaires au nom de Marguerite d'Autriche; la 
gouvernante signait ; les secrétaires contresignaient. : 

Depuis deux ans, le pouvoir de Marguerite s'était considérablement 
accru : précédemment elle avait été en quelque sorte subordonnée 
au chef du conseil privé. Ce haut personnage avait acquis une 
grande importance : ce fut lui qui remplaça dans ses fonctions le 


(4) Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, registre n° 190, fol. 44-47, 

(2) ALEXANDRE, 0p. cit, p. 21; Papiers d'État et de l'audience, aux archives de 
Bruxelles, registre n° 1921, Commissions et instructions des gouverneurs, t. Ier, 
fol. 11 et suiv. 

(3) ALEXANDRE, 0p. cit., p. 22. Papiers d'État et de l'audience, aux archives de 
Bruxelles, registre n° 19221, Commissions et instructions des gouverneurs, t. Ier, 
fol. 18 et suiv. 
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chancelier de Bourgogne. Le chancelier était, en 1516, Jean 
le Sauvage (Silvagius), seigneur d'Escambeek et de Bierbeek, etc. 
Charles-Quint, lors de son voyage en Espagne, voulut l'emmener 
avec lui et, par lettres patentes du 3 novembre 1516, il nomma 
Claude de Carondelet, seigneur de Solre-sur-Sambre, chef de son 
conseil privé, pour remplir, pendant l'absence de Jean le Sauvage, les 
fonctions de chancelier. Jean le Sauvage mourut le 17 juin 1518; 
dès lors, le titre de grand chancelier de Bourgogne passa au chef du 
conseil privé (1). Lors de ce transfert de fonctions, le roi d'Espagne 
semblait hésiter à supprimer la charge de chancelier et à définir les 
attributions qui en dépendaient. En effet, à l’origine, le chancelier 
de Bourgogne remplit les fonctions de garde des sceaux; en 1516, 
lors du départ du dernier chancelier (2), le président du conseil 
privé scella les lettres, comme il en avait été décidé; en 1520, Mar- 
guerite empiéta en quelque sorte sur les attributions du président 
du conseil, puisque son neveu lui remit la garde de ces mêmes sceaux : 


elle devait les faire délivrer au président du conseil « pour sceller 


les lettres et provisions ». Ces formalités achevées, les sceaux lui 
étaient rendus. On le voit, il n’y avait pas encore de règle fixe pour 
la garde des sceaux : tantôt c'était la gouvernante qui les détenait, 
tantôt c'était le président du conseil privé ; ce ne sera qu’en 1531, 
qu'une norme générale sera établie. 

En 1520 Charles-Quint partait pour l'Allemagne, il laissait Mar- 
guerite comme régente des Pays-Bas; en même temps, par lettres 
patentes données à Maestricht le 19 octobre (3), il établissait auprès 


(1) ALEXANDRE, 0p. cil., p. 197 et 198. 

(@) M. Alexandre, dans son intéressant mémoire sur le conseil privé, considère 
Jean le Sauvage comme le dernier chancelier de Bourgogne. La plupart des auteurs 
voyaient dans Gattinara le dernier chancelier. (Conf. CoLoma, Arrêts du grand con- 
seil, &. IT, p. 194.) « Gattinara », dit M. Alexandre, « fut une sorte de premier 
« ministre de toute la monarchie avec le titre de grand chancelier, ainsi qu'on le 
« voit au premier article d'un mémoire du cardinal de Granvelle, apostillé à 
« Augsbourg par l’empereur, le 5 mai 4551. Nicolas Perrenot de Granvelle, père du 
« cardinal, succéda, en 1530, aux fonctions de Gattinara, excepté pour les sceaux de 
« Castille et de Naples, mais sans aucun titre que celui de premier conseiller d'État 
« et garde des sceaux. » (Conf. ALEXANDRE, 0p. cit., p. 198 en note.) 

(3) ALEXANDRE, 0p. cit., p. 23; Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, 
n° 1395, fol. 16 v°. 
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d'elle un nouveau conseil privé et un nouveau collège des finances. 
Le conseil privé fut composé de la régente, de princes du sang, de 
chevaliers de l’ordre de la Toison d’or, de plusieurs autres person- 
nages, de quatorze secrétaires dont maitre Philippe Haneton, « notre 
premier secrétaire et audiencier, seul signant en nos finances », et 
d’un secrétaire allemand. Le conseil était ambulant, il suivait la 
gouvernante partout où elle se rendait; 1l devait se réunir dans son 
hôtel « chaque fois qu’elle jugerait convenable de le convoquer pour 
délibérer sur les affaires sortant du train ordinaire de justice ». Le. 
chef-président du conseil, les maitres aux requêtes, les secrétaires 
et les huissiers devaient s’assembler tous les jours de 8 heures à 
10 heures du matin et de 3 à 5 heures de l’après-midi en toute 
saison de l’année, pour expédier les affaires ordinaires ressortissant 
à la justice. Les membres du conseil privé étaient obligés de tenir 
un registre des lettres et des actes dont ils rédigeaient les dépêches ; 
ils devaient remettre leurs registres tous les mois à l’audiencier 
« pour les joindre avec celui qu'il tiendra des affaires qu’il dépèchera. 
Les secrétaires devaient présenter au chef du conseil les requêtes 
qui leur étaient remises; le président leur en faisait la distribu- 
tion et leur ordonnait d’en faire l'expédition. Les secrétaires non 
dénommés dans l’ordonnance n'avaient pas le droit d'entrer au 
couseil privé et ne pouvaient en recevoir aucun ordre. 

Le chef-président ordonnait et commandait les dépêches arrêtées 
au conseil; celles-ci étaient signées et envoyées par les secrétaires 
qui apposaient au bas de l'acte la formule consacrée : « Par le roy 
en son conseil. +» La régente signait les lettres expédiées sous son 
nom ; elle avait de plus, comme nous l'avons vu, la garde des sceaux 
qu’elle remettait au président pour l’apposition du scel. Ce dernier, 
assisté de deux maîtres de requêtes, visitait les dépèches; tous les 
trois mettaient leur marque, apposaient le sceau et expédiaient les 
lettres à l’audiencier pour les y taxer, après avoir rendu le sceau à 
la gouvernante. 

Par ordonnance du même jour (1), Charles-Quint établit sa 
tante superintendante de ses finances; il maintint dans leurs fonc- 


(1) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n° 12459, fol. 49 et suiv. 
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tions respectives les divers conseillers qui faisaient partie du conseil 
des finances. La teneur de ces nouvelles instructions est la même 
qu'en 1514, l’audiencier continuait à expédier toutes les lettres. 

Après avoir ainsi pourvu au gouvernement du pays, Charles- 
Quint quitta Maestricht et se rendit en Allemagne; le 12 octobre, il 
fut couronné empereur à Aix-la-Chapelle. 

De retour aux Pays-Bas, l’empereur renouvela le pouvoir du 
conseil privé le 21 mars 1522 (1) (n. st.). Les articles concernant 
l'expédition des dépèches sont semblables à ceux de 1520. 

Le 22 mai suivant, le conseil des finances reçut de nouvelles 
instructions (2). Marguerite conserva la superintendance ; le conseil 
eut deux chefs : le comte de Hoogstraeten, qui eut la garde du 
signet des finances qui servait à valider les actes, et le comte de 
Gavre, gouverneur de la Flandre. Quand ce dernier était absent, 
son collègue avait seul la sigillature des dépêches. Un trésorier, un 
commis, un receveur général complétaient le collège. Le nommé 
Laurent du Blioul, successeur de Philippe Haneton, remplissait 
les fonctions d’audiencier. Le conseil était ambulant : le chan- 
celier (3), à son défaut le chef du conseil privé, le premier 
chambellan y avaient seuls accès. Le receveur général ne pouvait 
lever aucune lettre de recette sans le consentement des membres 
du conseil. Les lettres ordonnées, le receveur les portait au conseil 
où l’un des chefs y apposait sa signature; elles étaient enregistrées 
une première fois, revêtues du signet, puis rendues au receveur qui 
les enregistrait à son tour. Le même receveur ne pouvait rien 
payer sans le consentement du conseil : il devait montrer la liste 
des payements qu'il faisait et la donner à signer. Tous les mois, il 
était tenu de faire un rôle des payements extraordinaires qu'il 
avait effectués en inscrivant la mention de l’ordonnance qui l'avait 
autorisé à débourser telle ou telle somme. Enfin, il était expressé- 
ment défendu au secrétaire seul « signant en finances >» de dépêcher 
une missive quelconque sans l'autorisation de ses collègues. 


(4) ALEXANDRE, 0p. cil., p. 24; Archives du conseil d’État, à Bruxelles, carton 
n° 283. 

(2) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n° 12459, fol. 54 et suiv. 

(3) Vraisemblablement Gattinara. 
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Les attributions de l’audiencier au conseil des finances sont faciles 
à définir, puisqu'il était seul à remplir cette importante fonction; 
il n’en est pas de même au conseil privé; en effet, les différentes 
ordonnances de Charles-Quint relatives à son conseil privé ne nous 
disent pas quelle était la nature des dépèches qui incombaient aux 
secrétaires proprement dits du conseil et à l’audiencier. Aucune 
délimitation ne parait y avoir été faite ; 1l n’est donc pas étonnant 
de voir bientôt de nombreuses difficultés surgir entre les différents 
secrétaires du conseil et le secrétaire « seul signant en finances » au 
sujet des lettres qu'ils auraient à expédier et réciproquement. 
L’orage éclate en 1523. Cette année, l’audiencier, sous prétexte 
d’être secrétaire seul signant en finances, prétendit pouvoir expédier 
exclusivement certaines dépêches qui jusqu'alors avaient été com- 
munes entre lui et les secrétaires ordinaires du conseil privé (1). 
Ceux-ci se plaignirent et adressèrent une remontrance à l’empe- 
reur (2). Ils soutinrent que de tout temps leurs prédécesseurs 
avaient pu signer et expédier les lettres patentes : de conseillers, 
de consaux, d’offices de bailliage, de recette, de collation, d’affran- 
chissement, d’aubanité, de mainmorte, de franchise, de foires, de 
congés, d'assises, d'impôts, de rémission, de pardon, de récompenses 
et d’autres encore. 

Marguerite fut obligée de demander conseil et elle s’adressa aux 
membres de la chambre des comptes de Lille. Celle-ci répondit que 
la protestation des secrétaires du conseil privé était fondée et que, 
par conséquent, on devait les maintenir dans leurs anciens droits (3). 
Cet avis fut soumis au conseil des finances, dont les membres parta- 
gèrent la même opinion (4). Pour plus grande certitude, ils fixèrent 
d’une façon précise les dépêches que l’audiencier devait expédier, à 
savoir : tous les mandements dont le receveur et le trésorier des 


(1) Archives du conseil d'État, à Bruxelles, carton n° 279, mémoire intitulé : 
Briefve déduction pour donner esclaircissement ce qui est du fait des despesches 
competans aux audienciers, secrétaires d’État et autres en ordonnance servans au 
conseil privé. » 

(2) Idem, carton n° 279. Archives restituées à la Belgique par l'Autriche en 1867, 
liasse n° 89.) | 

(3) Idem, carton n° 278. 

(4) Idem, cartons n°° 278 et 279. 
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finances, le maître de la chambre aux deniers, le receveur de 
l'artillerie étaient comptables, et qui étaient scellés du petit contre- 
scel ; de plus : les mandements de dons, d’assignation de domaine à 
perpétuité, à vie ou à rachat, les « arrentements » des membres du 
domaine, le baïl particulier des membres de celui-ci ; les mandements 
de pensions, de dons, de quittances du domaine, d'aides. 

Les lettres d'office du domaine pouvaient être dépêchées par les 
secrétaires. Ceux-ci avaient encore à expédier : les lettres de colla- 
tion de bénéfices, de privilèges, d'amortissement, d’anoblissement, 
de légitimation, d’affranchissement, d’aubanité ou de mainmorte, 
de pardon, de rémission, d'octroi ; les mandements d'office de prési- 
dents, de conseillers et maîtres des comptes, de capitaines, de 
baïllis, d’écoutètes; les commissions de recette, de conciergerie, de 
sergenterie ; les mandements de justice, de grâce, de sauf-conduit, 
de sauvegarde et de quêtes (1). 

Les secrétaires ordinaires avaient donc à expédier les lettres 
arrêtées au conseil privé ; l’audiencier avait plus spécialement l'envoi 
des dépêches financières. 

Nous avons déjà vu au commencement de cette étude que 
l’audiencier et les secrétaires sous les ducs de Bourgogne envoyaient 
indifféremment les dépêches énumérées ci-dessus. A mesure que 
l'audiencier acquiert de l'importance, quand il devient le premier 
secrétaire des Pays-Bas, ses exigences grandissent ; il empiète sur 
le domaine de ses collègues. Aussi, en 1524, pour prévenir des 
querelles fâcheuses, Charles-Quint fit-il connaître sa volonté rela- 
tivement à ce conflit : il manda expressément à la régence et aux 
membres du conseil privé que les secrétaires ordinaires étaient dans 
leur droit et que l’audiencier ne pourrait dorénavant expédier que les 
dépêches plus spécialement financières et celles qui habituellement 
étaient scellées du petit contrescel (2). 

Malgré cet avis, les secrétaires des conseils continuèrent à vivre 
en mauvaise intelligence; et cette première querelle peut être 
regardée comme le prélude d’une véritable lutte de préséance entre 





(4) Archives du conseil d'État, à Bruxelles, cartons n°s 278 et 279. 
(2) Idem, carton n° 279. 
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ces fonctionnaires. Elle se renouvellera dans la suite, surtout après 
l'institution des conseils collatéraux. 


CHAPITRE II. 


L’AUDIENCIER ET LES SECRÉTAIRES DES CONSEILS COLLATEÉRAUX 
JUSQU'AU RÈGNE D'ALBERT ET ISABELLE. 


L'institution des conseils collatéraux. 


Les conseils privé et des finances établis depuis le commencement 
du règne de Charles-Quint ne furent que des ébauches. L'empereur 
voulait donner à nos provinces une organisation stable, en régulari- 
sant et en perfectionnant des institutions dont il avait fait déjà l'essai. 
Comprenant qu’il lui serait impossible de séjourner continuellement 
aux Pays-Bas, il résolut de remettre à des conseils nouveaux le soin 
et la direction de ses pays « de par-deçà ». Aussi, en 1531, il 
apporta un changement important dans la marche des affaires et 
dans la constitution générale du pays. Au moment de partir pour 
l'Espagne, le 1° octobre 1531, il nomma sa sœur Marie de Hongrie 
régente et gouvernante des Pays-Bas — Marguerite d'Autriche était 
morte le 1° décembre 1530 — créa le conseil d’État et réorganisa 
les conseils privé et des finances. Ces trois conseils, depuis cette 
date, sont connus dans l’histoire sous le nom de « conseils collaté- 
raux » parce qu'ils étaient, dit Neny, ad lalus principis, et qu'ils 
collaboraient avec le souverain au gouvernement de notre pays. 

Le conseil d’État (1) fut composé de Marie de Hongrie, d’Erard 
de la Marck, prince-évèque de Liège, de Jean de Carondelet, arche- 
vêque de Palerme, de plusieurs chevaliers de l’ordre de la Toison 
d'or et d’un secrétaire d’État. La reine régente avait le droit 
d'appeler au conseil les membres des conseils privé et des finances 
quand elle le désirait. 

La compétence du conseil d'État était très étendue : il devait 
s’occuper de toutes les hautes questions gouvernementales, de la 


(1) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n°s 16050-55. 
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paix, de la guerre, des traités et des affaires politiques intérieures 
et extérieures. Les résolutions qui y étaient prises étaient enregis- 
trées par un secrétaire dit secrétaire d'État qui ne pouvait expédier 
aucune dépêche sans que la minute en fût vérifiée par ses collègues. 
C'était lui qui recevait les lettres destinées à la reine douairière, mais 
il ne pouvait les ouvrir qu'en sa présence. Il déchiffrait avec 
son clerc la correspondance « chiffrée » et il Jui était défendu d’en 
révéler le contenu. 

Le conseil des finances (1) resta en somme ce qu'il était : il 
comptait trois chefs, un trésorier général, deux commis, un rece- 
veur général, un secrétaire seul signant en finances, Laurent du 
Blioul, premier secrétaire et audiencier et un greffier. Sa compétence 
était la même que précédemment, le nombre de ses membres avait 
seul augmenté, Les articles de l'ordonnance concernant les finances 
proprement dites ne subissent aucun changement, un seul point est 
à noter : il n’y est plus fait mention du chancelier, mais bien du chef 
du conseil privé qui a sa libre entrée au conseil, ce qui explique 
clairement la suppression complète de la fonction de chancelier. De 
plus, l’article 21 de la même ordonnance porte qu’il estexpressément 
défendu au secrétaire de signer des « lettres absolutes + qui ne 
fussent prélevées ou dépêchées sur le receveur des finances. À part 
ces quelques détails, le conseil de$ finances ne subit guère de modi- 
fications. 

Il n’en est nullement de même pour le conseil privé (2), et notam- 
ment pour ce qui concerne les fonctionnaires dont nous nous 
OCCUpons. 

Le conseil privé se composa de Marie de Hongrie, d’un chef, d’un 
président, de deux conseillers ecclésiastiques, de trois conseillers 
laïques et de huit secrétaires, dont Laurent du Blioul, audiencier. Le 
conseil privé devait suivre la reine partout où elle voulait bien le 
convoquer. 1] était chargé de la direction et de la surveillance de la 
justice et de la police du pays, de la confection des projets de lois, 





(1) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n° 12459, fol. 71 et suiv. 
(2) ALEXANDRE, 0p. cil., p. 30; Archives de la chambre des RORNS à Bruxelles, 


registre, n° 190, fol. 30 v°. 
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de la promulgation des édits et des statuts, de l'interprétation des 
lois en vigueur (1). 

Les membres du conseil des finances avaient entrée au conseil 
privé « quand il serait question et se traiterait de nos domaines et 
finances ». 

Le président du-conseil ordonnait l'expédition des dépêches et les 
provisions délibérées et conclues. Celles-ci étaient faites au nom de 
l’empereur et portaient au bas, sous les signatures, de la main des 
secrétaires : « Par l’empereur en son conseil. » Quant aux lettres 
missives, elles étaient expédiées sous le nom de Marie de Hongrie. 

Les secrétaires du conseil et l’audiencier ne pouvaient remettre 
à la régente une dépêche quelconque sans qu’elle fût préalablement 
marquée par le chef ou par celui qui présidait en son absence, Ils 
étaient tenus d’apposer au bas de la lettre le sommaire de celle-ci. 

Les dépêches se scellaient deux fois par semaine, deux maîtres de 
requêtes devaient être présents à l'opération ; ils devaient les visiter 
avec le chef du conseil et y apposer leurs noms. L’audiencier et le 
contrôleur du scel y assistaient également pour tenir compte des 
émoluments du sceau. 

Seul, l’audiencier et en son absence ie plus ancien secrétaire avait 
entrée au conseil, mais il n’y pouvait donner son avis; il devait se 
contenter d'entendre les résolutions prises et tenir compte des 
dépêches qui lui incombaient. 

L’audiencier et ses collègues ne pouvaient recevoir aucune requête 
ni y faire droit ; il étaient obligés de les remettre au chef ou au pré- 
sident du conseil, qui répartissait entre eux les dépêches selon les 
pays d’où venaient ces lettres, l'importance des affaires et l'expé- 
rience des scribes. Les émoluments provenant de ces dépêches étaient 
mis en une bourse commune et répartis entre tous les secrétaires et 
l'audiencier. 

Pour prouver leur attachement à l’empereur et à sa sœur et pour 
établir une bonne entente entre eux, les secrétaires du conseil privé 
et l’audiencier, de concert avec lesecrétaire d’État, firent un accord (2) : 
ils promirent, par serment, d'apporter loyalement tous les mois les 





(1) ALEXANDRE. 0p. cil., p. 31. 
(2) Archives du conseil d'Etat, à Bruxelles, carton n° 279. 
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profits provenant des lettres qu’ils avaient expédiées. Les mande- 
ments des finances étaient seuls exceptés, car ils devaient être 
signés par l’audiencier (1) et, par conséquent, celui-ci en devait 
retirer le bénéfice ; il en était de même pour les collations de copies, 
les procurations et les voyages que les secrétaires entreprendraient 
pour les affaires de l’empereur. Chaque contractant, à tour de rôle, 
était chargé de tenir la bourse pour en faire la distribution mensuel- 
lement, en cas de maladie ou de congé d’un des secrétaires, il ne lui 
était donné aucun dédommagement. 

Avec l'établissement définitif des conseils collatéraux on voit se 
fixer d’une façon plus précise les attributions respectives des diffé- 
rents secrétaires : l’audiencier, qui par ses prétentions avait occa- 
sionné quelque désarroi dans les rouages administratifs, ne put 
dorénavant expédier que les dépêches qui lui appartenaient comme 
premier secrétaire du conseil privé; il conserva toutefois ses attri- 
butions exclusivement financières au conseil des finances; quant au 
conseil d’État, il n’y a pas même entrée. 

De plus, l'institution d’une bourse commune entre tous les secré- 
taires amena la paix entre eux. 

Malheureusement cette entente cordiale ne fut pas de longue 
durée, la lutte de préséance recommença en 1538. Sous prétexte 
que la reine douairière avait accordé à l’audiencier, G. Pensart, et 
à son contrôleur le profit des émoluments provenant des saufs-con- 
duits et des passeports délivrés durant la guerre, les secrétaires firent 
entendre des plaintes et prétendirent que les somnies perçues pour ces 
passeports et ses saufs-conduits devaient entrer dans la bourse com- 
mune (2). Le conseil privé, consulté à ce sujet, donna raison à ses 
suppôts et décida que l’audiencier et son contrôleur seraient obligés 
de verser une somme de 225 livres qu'ils avaient reçue illégale- 
ment (3). La gouvernante ordonna qu’à l’avenir les profits des passe- 
ports et saufs-conduits seraient distribués également entre tous les 
2 tte V4 LEE LEP HAN FIN NN PRE EEE RER 


(1) A partir de 1535, on possède aux archives générales du royaume de Belgique 
une collection de registres contenant les comptes de l’audiencier pour les dépêches 
qu'il expédiait lui-même et dont il retirait personnellement les profits; Archives de 
la chambre des comptes, à Bruxelles, registres n°5 20690-20705. 

(2) Archives du conseil d’État, à Bruxelles, carton n° 279. 

(3) Idem, ibid. 
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scribes. L’audiencier accepta ces conditions, et Le 20 septembre de la 
même année, il conclut avec ses collègues un nouvel accord portant 
que dorénavant les émoluments des dépêches, objet du litige, seraient 
partagés entre eux loyalement (1). Leur convention stipulait en 
outre que si l’un d’entre eux s’absentait pendant plus de deux mois 
pour le service impérial, il ne bénéficierait pas des sommes perçues ; 
de même celui qui, pour affaires particulières, ne remplissait pas ses 
fonctions pendant plus de quinze jours, n’aurait droit qu’à une demi- 
part mensuelle. Les autres points du contrat étaient les mêmes 
qu'en 1531. 

Cette nouvelle convention mit fin à la seconde phase du conflit 
entre les fonctionnaires inférieurs du conseil; la tranquillité, néan- 
moins, ne pouvait durer : chacun d’eux empiétait sur les attributions 
des autres, et malgré tous les actes de pacification et d'amitié qu'ils 
concluaient, nos scribes turbulents ne parvenaient pas à s'entendre. 
La querelle se ralluma trois ans plus tard. Quelle en fut la cause? 

Ces nombreuses disputes qui ont lieu à si peu d’années d’inter- 
valle sont dues, nous semble-t-il, à la rédaction quelque peu confuse 
des articles des ordonnances relatifs aux fonctions des secrétaires. 
Il faut en effet y deviner leurs attributions, consulter de nombreux 
registres de comptes de l’époque, pour pouvoir faire d’une façon 
claire et explicite la répartition exacte des lettres et documents 
qu'ils avaient à contresigner et à expédier. Les instructions de 1531 
offrent plus de précision que les précédentes, mais elles ne sont pas 
encore suffisantes ; les ordonnances subséquentes ne sont pas plus 
claires, aussi faudra-t-il des règlements spéciaux pour mettre fin à 
ces querelles incessantes. 

Le premier de ces règlements est de l’année 1541. Et cependant 
un an auparavant Charles-Quint avait édicté de nouvelles ordon- 
nances pour ses conseils! Comment se fait-il qu'il n'ait pas mieux 
défini la compétence de ses secrétaires qu'il savait si turbulents et si 
àpres au gain ? 

Ces nouvelles instructions, l’empereur les donna le 12 octobre 
1540, lorsqu'il retourna en Allemagne après avoir châtié les Gan- 





(1) Archives du conseil d'État, à Bruxelles, carton n° 279. 
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tois révoltés. Les trois conseils collatéraux virent respectivement 
leurs attributions confirmées et quelque peu amplifiées. 

Le conseil d'État (1) se composa de Marie de Hongrie, de quelques 
chevaliers de l’ordre de la Toison d’or, de plusieurs conseillers 
munis d’ instructions spéciales de l’empereur et de maître Nicolas 
Nicolay comme secrétaire. La compétence du conseil restait à peu 
près la même qu’en 1531. Les attributions de ses membres ne 
différaient guère : il fut stipulé expressément que le secrétaire d'État 
avait seul la charge de dépêcher les provisions, les dépêches et 
lettres accordées au conseil d'État et qui n'étaient pas du ressort 
des conseils privé et des finances. Par suite des charges extraor- 
dinaires qu'il devait supporter, maître Nicolas Nicolay gardait pour 
lui les émoluments des dépêches qu’il expédiait. Comme naguère, il 
avait également, ainsi que son clerc, la mission de déchiffrer la cor- 
respondance secrète. 

De même que le conseil d'État, le conseil des finances (2) ne subit 
pas de changements dans son personnel; l’audiencier était à cette 
époque Pierre Verreyken. 

Le conseil privé, au contraire, fut quelque peu modifié. « Charles- 
« Quint commit d’autres personnages « doctes et experts + à la place 
« de ceux qui étaient morts ou qui, pour des causes personnelles à 
« leur administration, avaient dû se démettre de leur office (3). Les 
fonctions de chef et président du conseil, qui avaient été séparées en 
1522, furent réunies cette année-là et, depuis lors, furent toujours 
remplies par un seul et même personnage (4). Pour ce qui touche 
à notre audiencier, il devait tenir compte des présences et des 
absences des maîtres de requêtes et des secrétaires pour défalquer 
leurs absences de leurs gages. En son absence, c'était un des secré- 
taires ordinaires qui était chargé de cette besogne. L’audiencier et 
ses collègues étaient de plus obligés de se présenter devant le chef- 
président du conseil chaque fois que des dépêches urgentes récla- 
maient leur présence. Ils devaient de plus garder les minutes des 


(1) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n° 16373. 
(2) Idem, 1bid., n° 19459. 

(3) ALEXANDRE, 0p. Cit., p. 34. 

(4) IDEM, ibid. 
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dépêches et les enregistrer (1). Telle est la teneur des articles 
supplémentaires relatifs aux suppôts du conseil (2). 

Cette ordonnance de 1540 concernant le conseil privé est la der- 
nière du règne de Charles-Quint et du xvi° siècle ; les instructions 
de l’empereur subsistèrent jusqu’en 1632. 

Il en est à peu près de même pour le conseil des finances. Celui-ci 
reçut ses dernières instructions en 1545 (3). Elles sont, pour le 
sujet qui nous occupe, semblables à celles de 1540. 

Quant au conseil d'État, ses instructions furent renouvelées à 
plusieurs reprises, mais toujours copiées sur les anciennes ; les addi- 
tions qui y seront apportées concerneront surtout son secrétaire, par 
suite des nouvelles difficultés qui éclatèrent entre lui et ses autres 
collègues des conseils. 

Comme nous l'avons dit, ces disputes résultent de l'obscurité qui 
règne dans les ordonnances de l’empereur. Ces conflits perpétuels 
exigeaient donc de la part des gouverneurs l'élaboration de règle- 
ments spéciaux délimitant le mieux possible les attributions d’offi- 
ciers aussi indisciplinés. 

Le premier de ces règlements date de l’année 1541. L'article de 
l'ordonnance de 1531 établissant que les émoluments provenant de 
l'expédition des dépèches constitueraient une bourse commune et 
seraient également partagés entre tous les secrétaires, amena un 
nouveau conflit. Malgré l'accord survenu en 1531 et en 1538, 
laudiencier et les secrétaires du conseil privé prétendirent que, 
puisque le secrétaire du conseil d'État avait le droit de prendre 
une part dans les émoluments des lettresdu conseil privé, ils devaient 
participer à la répartition des bénéfices qui résultaient de lenvoi 
des dépêches du dit conseil. Le secrétaire d'État répondit qu'il figu- 
rait au conseil privé et qu’en cette qualité, 1l devait être rémunéré, 
tandis qu’au contraire l’audiencier et les secrétaires du conseil privé 


—_———— 





(1) La bourse commune fut maintenue; les secrétaires des conseils privé, d'État 
et des finances, à partir de 1540, tinrent registre des lettres qu’ils expédiaient et 
dont les profits entraient dans la bourse commune. (Archives de la chambre des 
comptes, registres n°5 20761-20777.) 

(2) Archives de la chambre des comptes, registre n° 120, fol. 33. 

(3) Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas, publiées par DE ROBAULX 
DE SOUMOY, {. II, p. 88 et suiv. (Mémoires Société Histoire de Belgique.) 
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ne pouvaient en aucune façon revendiquer une part dans les sommes 
perçues au conseil d’État, puisqu'ils n’en faisaient pas partie. 

Les secrétaires du conseil privé, peu satisfaits du résultat de cette 
première réclamation, suscitèrent encore de nouvelles difficultés ; 
ils s’attaquèrent à l’audiencier, prétendant qu’ils n’avaient aucune 
part dans les bénéfices des dépèches financières; ils demandèrent 
également que l’audiencier fût exclu du partage des sommes per- 
çues au conseil privé. 

La conséquence de ces revendications fut un grand mécontente- 
ment de la part de l’audiencier et du secrétaire du conseil d’État ; 
ils adressèrent à la régente une remontrance par laquelle ils lui 
demandèrent de spécifier d’une façon définitive les dépèches qui leur 
incombaient et les émoluments qu’ils devaient verser à la bourse 
commune. 

Marie de Hongrie édicta un règlement (1) par lequel elle donnait 
tort aux deux remontrants et les forçait à verser tout l'argent qu'ils 
avaient reçu depuis le mois de février 1540. Exception était faite 
pour les profits de certaines dépêches, à savoir : les donations; les 
dons et transports de villes, de terres et seigneuries à perpétuité ou 
à vie, ou de biens confisqués; les lettres d’engagères ou de constitution 
de rentes; les pensions ; les quittances d’aides, de droits seigneuriaux 
et d’affermages; les lettres d’affermages, de tonlieux et des autres 
domaines de l’empereur ; les octrois pour lever assises ou autre 
impôt; les payements des finances; les mandements « servans sur la 
conduitte de l'office du receveur général et du trésorier des guerres »; 
les lettres de sûreté pour les receveurs; les actes et lettres closes 
ressortissant au conseil des finances. Les profits de toutes ces 
dépêches revenaient seuls à l’audiencier. 

Le secrétaire d'État avait aussi le pouvoir de se réserver les pro- 
fits qui provenaient des lettres de nomination aux dignités ecclésias- 
tiques, des saufs-conduits, des lettres de sûreté de corps, des 
commissions des gouverneurs du pays, des passages et passeports, 
« des gardes contre logis et semblables gardes », et en général 


de toutes les lettres closes et les dépêches ordonnées au conseil 
d'État. 





(1) Archives du conseil d'État, à Bruxelles, carton n° 279. 
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Par ce règlement, Marie de Hongrie mettait donc un terme à la 
dispute ; il était stipulé expressément que dorénavant l’audiencier 
ne recevrait que les profits provenant des dépêches du conseil des 
finances ; par contre le secrétaire d’État et ses collègues du conseil 
privé garderaient respectivement le produit des lettres qu’ils expé- 
dieraient. 

La bonne entente dura dix ans; en 1551, la reine douairière 
décida (1) que les passeports et les saufs-conduits qui se délivreraient 
pendant la guerre qui sévissait entre l’empereur et le roi de France, 
pourraient être signés indifféremment par l’audiencier, le secrétaire 
d'État et son adjoint, et que ces agents pourraient en percevoir les 
bénéfices. Les émoluments du sceau étaient fixés comme suit : un 
sauf-conduit simple se délivrait moyennant 6 livres et 1 sol de 
40 gros, à savoir : 51 sols pour le sceau et 60 sols pour d’autres 
droits d'expédition. Cette somme était répartie de la manière 
suivante : 20 sols au profit de l’audiencier, 20 sols au secrétaire 
d'État, 10 sols à l’adjoint de ce dernier, 10 sols au greflier des 
finances et 10 sols au clerc « qui grossie la dépêche >. 

L'année suivante, à cause des besoins de la guerre et pour fournir 
de l'argent à l’empereur, Marie de Hongrie supprima radicalement la 
bourse commune et ordonna que pendant la guerre chacun des 
secrétaires serait payé en dehors des dépêches qu'il ferait (2). La 
guerre terminée, la reine régente s'empressa de casser en 1553 (3) 
son ordonnance antérieure et de rétablir la bourse commune telle 
qu’elle avait existé auparavant. La nouvelle instruction recomman- 
dait à l’audiencier et au secrétaire d’État de se conformer à la déci- 
sion prise en 1541. 


L'audience pendant la révolution religieuse des Pays-Bas. 


Charles-Quint, en 1555, remit entre les mains de son fils le gou- 
vernement des Pays-Bas et, accompagné de sa sœur Marie, il se 
retira en Espagne, au monastère de Yust, pendant que Philippe IL 


\ 


(1) Archives restituées à la Belgique par l'Autriche en 1867, liasse n° 894. 
(2) Archives du conseil d'État, à Bruxelles, carton n° 279. 
(3) Idem, ibid. 
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s'empressait de pourvoir à l'administration de nos provinces. Le 
nouveau souverain confia la direction des affaires à Philibert, duc 
de Savoie, par lettres patentes du 17 janvier 1555. Les recomman- 
dations que Philippe IT faisait au nouveau gouverneur sont iden- 
tiques à celles que Charles-Quint donna à Marguerite d'Autriche et 
à Marie de Hongrie. Pour ce qui concerne l'expédition des dépèches, 
celles-ci ne pouvaient être présentées au duc que si elles avaient été 
préalablement « vues et signées », et particulièrement celles du con- 
seil privé, par le chef de celui-ci (1). 

Au mois d'octobre de la même année, le roi d'Espagne continua les 
membres du conseil privé dans leurs fonctions respectives (2); au 
mois de novembre suivant, il donna de nouvelles instructions au con- 
seil d'État (3) qui fut composé de plusieurs grands seigneurs belges 
auxquels Philippe IT adjoignit comme secrétaire Adrien Van der Aa 
et pour assistant Jean de Courteville. Les affaires d'État devenant 
de plus en plus nombreuses, Philippe IT crut bien faire en nommant 
au conseil deux secrétaires, l’un effectif et l’autre suppléant. Ils 
étaient tous les deux chargés de tenir registre des lettres arrêtées au 
conseil avec les raisons pour lesquelles elles avaient été expédiées. 
Cette mesure était prise afin qu’à l'avenir on connût les motifs qui 
avaient guidé le conseil dans telle ou telle voie, et que si pareil cas 
se représentait, on pût facilement retrouver la procédure à suivre. 
Les minutes de ces dépèches étaient signées par les deux seribes 


avec les deux chefs du conseil ou ceux qui en remplissaient les 


fonctions; elles devaient, dans la mesure du possible, être visitées 
par les membres du conseil afin d’avoir plus d'autorité. Dans les 
mêmes instructions il fut de plus stipulé que le secrétaire et son 
adjoint — ils déchiffraient toujours les lettres secrètes — expédie- 
raient toutes les dépèches quileur seraient ordonnées au conseil privé 
et au conseil des finances. En vertu de cette clause, le secrétaire 
‘d’État et son assistant empiétaient par là sur les attributions de leurs 
collègues des finances et du conseil privé. 


(1) Papiers d'État et de l'audience, aux archives de Bruxelles, registre n°s 1291, 
fol, 5 et suiv. 

(2) ALEXANDRE, op. cit., p. 199-901. 

(3) Biblothèque royale de Belgique, Ms. n° 16050-53. 
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Philibert de Savoie fut remplacé dans le gouvernement des Pays- 
Bas par Marguerite, duchesse de Parme, fille naturelle de Charles- 
Quint. La nouvelle gouvernante reçut en 1559 les mêmes instruc- 
tions que son prédécesseur. En même temps Philippe IT renouvelait 
ses lettres patentes pour le conseil d'État (1) et commettait pour 
aider sa sœur dans la gestion des affaires un certain nombre de 
chevaliers de l'ordre de la Toison d’or et quelques seigneurs de haut 
rang ; Jean Van der Aa était continué dans ses fonctions de secré- 
taire du dit conseil d'État avec Jean-Baptiste Berty comme adjoint. 
L'article premier de la nouvelle ordonnance contient une clause 
d’une grande importance : dorénavant l’audiencier pouvait assister 
aux séances du conseil d'État quand il y serait mandé ou lorsqu’il 
aurait des dépêches à lui soumettre. Mais le secrétaire d’État n’avait 
plus le droit d’expédier des dépêches émanant du conseil privé ou 
des finances; en revanche, il gardait pour lui les profits de l’envoi 
des lettres. Par cette dernière décision on en revenait à l’une des 
dispositions de lordonnance de 1540 et qui avait été abrogée 
en 1955. 

Près de vingt-cinq ans vont s’écouler avant que nos anciennes 
institutions reçoivent une consécration officielle de la part de 
Philippe IT : la révolution éclate, et pendant cette période d’anar- 
chie, période sanglante et si funeste à la prospérité et au bien-être 
de la nation, toute l'attention du souverain et de nos gouverneurs, 
le duc d’Albe, Requesens, Don Juan, Alexandre Farnèse, se concen- 
trera vers la défense du catholicisme. 

Qu'il nous suffise de résumer brièvement l'existence des conseils 
collatéraux pendant cette triste guerre civile. 

Par ses ordonnances de 1559, Philippe II conserva au conseil 
d'État les attributions qu’il avait sous la régence du duc de Savoie ; 
mais bientôt 1l fut mis en suspicion, car il était composé de seigneurs 
de la plus haute noblesse (2). C’est pourquoi, comme ce corps commen- 
çait à devenir trop influent, on prit l'habitude d'y nommer des 
membres du conseil privé et du conseil des finances. Nous venons 
de le voir, l’audiencier, l’un des personnages certainement le plus 


(1) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n° 15924. 
(2) ALEXANDRE, 0p. Cil., p. 46. 
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important après les chefs et présidents des consaux, eut le droit d’y 
pénétrer à l'avenir. Il s'ensuit que les membres du conseil privé et des 
finances eurent tout à dire au conseil d’État, tandis que les membres 
de celui-ci restaient complètement étrangers aux délibérations des 
autres corps. Malgré cette usurpation de fonctions, toute l'autorité 
ne résida bientôt plus que dans un triumvirat composé de Viglius, 
de Berlaymont et de Granvelle, archevêque de Malines et cardinal. 
À partir de ce moment, les difficultés commencent : les seigneurs 
du conseil d'État veulent dominer et s'opposent d’une façon éner- 
gique à Granvelle, qui personnifiait l’autocratie royale. Philippe II 
rappela le cardinal; les seigneurs factieux ne purent contenir leur 
joie et se crurent les maitres. Mais pour être tout-puissants, ils 
avaient à vaincre un corps redoutable : c'était le conseil privé dont 
l'influence croissait de jour en jour et qu’il était extrêmement diffi- 
cile de briser; c’est pourquoi, pour anéantir son autorité, autorité 
qu'ils considéraient comme néfaste, ils voulurent modifier d’une 
facon radicale les conseils collatéraux en subordonnant le conseil 
privé et le conseil des finances au conseil d'État. « Ce fut le 
« prince d'Orange qui se fit le porte-voix de ce désir de la noblesse 
« dans une réunion des conseils. Il proposa d'augmenter le nombre 
« de ceux du conseil d’estat mectant en iceluy aultres dix ou douze 
« chevaliers et seigneurs principaux, révérez et respectés par le 
“« peuple, en leur donnant semblablement auctorité sur tous les 
« consaux tant de justice, des finances que d’autres (1). » 

La proposition de Guillaume le Taiseux n'eut guère de succès : 
de prime abord elle fut vivement combattue par Viglius et Berlay- 
mont. Marguerite de Parme, qui s'était laissé influencer par les 
seigneurs mécontents, soutint le prince d'Orange, et « bientôt toutes 
« Jes affaires importantes et délicates, religion, inquisition, placards 
« contre l’hérésie, nouveaux évêchés, furent attirées directement au 
« conseil d'État, à l'exclusion du conseil privé, qui fut traité comme 
« un corps tout à fait subalterne (2) ». 

A la suite de cette décision, la paix ne pouvait durer entre le 


(1) ALEXANDRE, 0p. cil., p. 48; Mémorial d'Hopperus dans les Analtecta Belgica, 
LV nl! 
(2) ALEXANDRE, 0p. cit, p. 51. 
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conseil privé omnipotent naguère et le conseil d’État tout-puissant 
actuellement. La lutte commença à propos des questions religieuses. 
Consulté par la régente sur la question de savoir s'il fallait obéir 
à l'ordonnance de Philippe IT portant l'acceptation et la publication 
aux Pays-Bas des décisions du concile de Trente, le conseil privé 
émit un vote affirmatif. Il n’en fut pas de même du conseil d’État : 
les membres de celui-ci furent courroucés de ce que le roi ne 
les eût pas préalablement consultés. Devant cette attitude, il y eut 
un revirement de la part de certains membres du conseil privé : ils 
firent semblant de changer d'opinion, c’est ce qui détermina Mar- 
guerite de Parme à réunir les deux consaux. La séance fut très ora- 
geuse; la délibération qui en résulta fut que « la majorité de 
« l'assemblée émit l'opinion de suspendre la publication du concile 
« Jusqu'à ce que le souverain, mieux informé, eût fait rédiger une 
« nouvelle ordonnance, conforme aux lois fondamentales du 
pays (1) ». Le comte d’'Egmont fut envoyé auprès de Philippe Il 
pour faire sanctionner cette décision ; il était de plus chargé de prier 
le roi d'augmenter le conseil d’État de quatre membres et « d’attri- 
« buer à ce conseil la connaissance de toutes les affaires du gouver- 
« nement, de manière que le conseil privé lui fût désormais subor- 
«donné (2) ». 

Les dépêches de Ségovie déconcertèrent quelque peu laristocra- 
tie : Philippe II décida qu'il y aurait deux présidents : l’un du 
conseil d'État, l’autre du conseil privé. Quant à la prééminence du 
conseil d'État sur le conseil privé, le roi n’y avait encore apporté de 
solution. 

Le duc d’Albe remplaça Marguerite de Parme au gouvernement 
des Pays-Bas. Les membres du conseil d’État et du conseil privé, 
consultés sur le choix des juges pour la composition du conseil 
des Troubles, déclinèrent « l'honneur + d’en faire partie. Seuls les 
secrétaires y assistèrent comme tels. Le duc d’Albe les désigna lui- 
même : c’étaient Jean de Vlierden, Jacques de la Torre, Jean Mes- 
dagh et Étienne Prats (3). 


(1) ALEXANDRE, 0p. cil., p. 54. 
(2) IDE, tbid., p. 56. 
(3) IDE, tbid., p. 68; GAcHARD, le Conseil des Troubles, p. 53. 
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La création du conseil des Troubles amena, peut-on dire, la sup- 
pression du conseil privé (1); en 1573, il ne comptait plus que 
quatre membres. Le but du duc d’Albe avait été d’y introduire des 
Espagnols et des Italiens, mais ce changement ne fut réalisé que 
sous Louis de Requesens. Le nouveau gouverneur proposa au roi de 
dissoudre le conseil des Troubles et de faire entrer au conseil privé 
une partie de ses membres (2) ainsi que quelques personnages ita 
liens. 

A la mort de Requesens, en 1576, le conseil privé n’était pas 
encore complété; le conseil d’État, qui ne comprenait plus que quatre 
membres, n'avait plus que l'ombre d’un pouvoir. 

On sait dans quelles circonstances la guerre civile éclata avant 
l'arrivée de Don Juan : les membres des deux consaux furent arrêtés 
et gardés à vue. Les deux organismes gouvernementaux ne furent 
rétablis qu’en 1578 (3). Le 20 février 1581, des lettres patentes 
données à Elvas nommèrent président du conseil privé : Guillaume 
Jacques, seigneur de Pamele, président du conseil de Flandre. Les 
secrétaires Grimaldy, Berty et Guillaume d'Enghien furent main- 
tenus dans leurs fonctions; Louis Verreycken devint audiencier. Il 
remplaça l’audiencier d’Overloope. 

Ce dernier remplissait cet état depuis 1552 (4). En 1568, il avait 
vu ses attributions augmenter considérablement : en effet, le gou- 
vernement, ayant trouvé que la charge d’audiencier de Brabant était 
devenue d’une importance fort minime, résolut non pas de la sup- 
primer, mais de la fondre avec celle d'audiencier du grand scel. 
À la mort du dernier audiencier de Brabant, en 1568, les fonc- 

tions de receveur des émoluments du scel de Brabant avaient été 
remplies par Jérôme Boudewyn, secrétaire du conseil de Brabant et 
contrôleur de l'audience (5). Il ne resta en charge que trois mois (6) 


(1) ALEXANDRE, 0p. cit, p. T0. 

(2) InEm, tbid., p. 78. 

(3) IDE, tbid., p. 86. 

(4) GACHARD, 0p. cit., p. 345; Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, 
registre n° 20446. 

(5) GACHARD, op. cit, p. 345; Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, 
registre n° 20791. 

(6, Du 19 février 1568 (1569 n. st.) au 15 mai 1569, 
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et fut remplacé par Pierre d'Overloope (1). Celui-ci cumula donc les 
deux offices; il est à remarquer que le fait n’était pas nouveau; 
plusieurs audienciers avaient déjà rempli les deux charges à la fois. 
À partir de 1568, les deux offices furent tenus par le même person- 
nage. 

Pendant la guerre civile, d’'Overloope resta fidèle au gouverne- 
ment espagnol (2); le 42 décembre 1577 (3), les États généraux, 
mutinés contre Don Juan, et alors assemblés à Bruxelles, firent 
dépêcher sous le scel de Brabant et au nom de Sa Majesté des lettres 
patentes pour le nommé Corneille de Pottelsberghe. Celui-ci devint 
premier secrétaire et audiencier des droits et émoluments du sceau 
du grand conseil de Malines depuis le 12 décembre 1577. A partir 
du 13 mars 1578, il préleva également les droits du grand sceau 
jusqu’au 30 septembre 1579. Pendant un espace de huit ans, donc 
de 1571 à 1578, on ne procéda pas à la recette des produits du sceau 
employé au conseil privé, à cause du peu d'importance de celui-ci et 
de la guerre civile (4). 

En 1578, les luttes parurent s’apaiser. Don Juan rétablit son 
conseil privé et nomma audiencier Louis Verreyken; celui-ci ne fut, 
en somme, définitivement installé qu’en 1581, comme nous l’avons 
vu. Outre la recette ordinaire, il fit aussi celle des droits du sceau 
du grand conseil, pendant le temps que ce dernier siégea à Namur 
où il avait été transféré par suite de l'occupation de Malines par 
les États, de 1580 à 1583. 

D'autre part, à la mort de Corneille de Pottelsberghe, les états 
nommèrent, au mois d'octobre 1579 Jean d’Asseliers (5), docteur en 
droit, en qualité d’audiencier et de premier secrétaire. Il était chargé 
de prélever les droits du sceau du conseil privé et du grand conseil 
de Malines. Cependant, dans le second et dernier compte de d’Asse- 
liers, on lit, à l'endroit où aurait dû se trouver la recette des 
droits et émoluments du sceau du grand conseil de Malines, les 


(1) Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, registre n° 207992. 

(2) CoLomaA, op. cit., p. 97. 

(3) Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, registre n° 20465. 

(4) Les comptes de d’Overloope s'arrêtent en effet au 31 décembre 1570. (Archives 
de la chambre des comptes, à Bruxelles, registre n° 20464.) 

(5) Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, registre n° 20507. 


648 L'ORIGINE ET LES ATTRIBUTIONS DE L'AUDIENCIER. 


observations suivantes : « Pour ce que, durant le temps de ce pré- 
« sent compte, le grand conseil à Malines a esté suspendu et cassé, 
« n’a esté, par ce rendant compte, reçeu aulcun droit du sceau, 
« pour ce, cy néant. » D'un autre côté, dans ce même compte, 1l 
est inscrit que, depuis le 3 août 1580 jusqu’au 31 décembre 1581, 
les émoluments provenant du scel « ordonné par la justice de 
Flandre >», qui, habituellement, étaient remis au grand conseil, 
avaient été perçus par l’audiencier des états (1). 

Par conséquent, d’Asseliers, véritable audiencier intrus, perçut 
pendant deux ans les droits du conseil privé, pendant un an ceux 
du conseil de Malines et du conseil de justice de Flandre. 

Il résulte de cet imbroglio de nominations au poste d’audiencier 
que pendant trois ans environ il y eut deux audienciers pour les 
états, et un audiencier en titre pour le roi. 

On comprend le désordre qui devait régner dans l’expédition des 
dépêches : à partir de 1579, la bourse commune entre tous les sup- 
pôts semble avoir été supprimée (2), il n’est donc pas étonnant de 
voir, lorsque l’ordre fut rétabli quelque peu, les secrétaires faire 
entendre de nouvelles plaintes. Une accalmie de plus de vingt ans 
avait succédé à leurs querelles incessantes; maïs cette paix ne 
semble avoir été obtenue que par la lassitude causée par les dis- 
cordes civiles et par l’état précaire des deux principaux conseils. 
Des trois consaux, seul le conseil des finances n’avait pas changé 
non plus que son audiencier. Au commencement de la guerre civile, 
il conserva en réalité la prépondérance sur-ses collègues; mais à 
partir de 1570, le désordre fut tel que Overloope ne songea même 
plus à tenir registre des sommes qu'il recevait, d’où il est fort 
vraisemblable que des abus sans nombre se commirent. On ne 
trouve pendant ces années de luttes fratricides aucun règlement, 
aucune mesure sérieuse prise à l'égard de ces seribes toujours 
importuns et remuants. Le gouverneur général n’a pas le temps de 
s'occuper des agents indispensables des consaux, à tel point qu’en 


(4) GACHARD, op. cit, p. 346. 

(2) Les registres contenant les sommaires des lettres expédiées par les secré- 
taires s'arrêtent en 1579, (Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, registre 
n° 20771.) 
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1576, le conseil des finances édicte lui-même une ordonnance (1) 
par laquelle 1l règle l'expédition des passeports et saufs-conduits 
pour importation et l'exportation des marchandises, d’après la 
décision prise par Marie de Hongrie, en 1551, stipulant que ces 
dépêches seraient envoyées indifféremment par l’audiencier et par 
le secrétaire d’État comme auparavant, et que les sommes reçues 
seraient réparties comme naguère. 

La situation changea avec Alexandre Farnèse. Le calme com- 
mençait à renaître aux Pays-Bas, calme relatif, car l'ère des 
troubles n'était pas encore close. Mälgré la guerre, le nouveau 
gouverneur put s’occuper des affaires publiques. Le nouveau conseil 
privé avait été rétabli, comme nous l'avons vu, sous Don Juan, en 
1578. Trois ans après, il fonctionnait de nouveau comme par le 
passé ; en même temps, le conseil d'État reçut de nouvelles instruc- 
tions par les lettres patentes de 1580 et 1581 (2). La teneur de 
celles-ci pour l'étude qui nous occupe est semblable à celles de 1559. 

En l’espace de quatre années, Farnèse élabora deux règlements 
fort importants pour la répartition des dépèches entre l’audiencier et 
les secrétaires d’État (3). Le premier de ces règlements date de 
1583 (4). Il y est stipulé que laudiencier, comme seul secrétaire 
signant en finances, pouvait dépêcher toutes les patentes et commis- 
sions du conseil des finances et de la chambre des récompenses et 
confiscations. Il avait de plus à expédier : les actes et lettres closes 
signés par le gouverneur général à la connaissance du conseil des 
finances; les collations et provisions de dignités ecclésiastiques, de 
prébendes, de chapelles, de cures et de bénéfices « estans du rolle » ; 
les renouvellements des lois, les convocations des États, les propo- 
sitions, les acceptations d'accords, les octrois et autorisations et, en 
général, toutes les dépêches qui concernaient les États, les commis- 
sions d’offices civils et militaires. Les actes les plus importants, tels 
que les chartes de privilèges, de pardon, de réconciliation pour les 


(1) Archives restituées à la Belgique par l'Autriche en 1867, liasse 89. 

(2) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n°5 16373-80. 

(3) Depuis 4559, il existe en réalité deux secrétaires d’État, le premier en titre, et 
son adjoint. Dans les règlements analysés ci-dessous, Farnèse les considère comme 
ayant tous les deux qualité de secrétaires d’État. 

(4) Archives du conseil d'État, à Bruxelles, cartons n° 278 et 279, 
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villes et le pays, les lettres patentes faites lors de la réception du 
nouveau prince, les placards, les ordonnances et généralement 
toutes les dépèches « d’estat publicq et d'importance » devaient 
également être signés par lui. 

Quant aux saufs-conduits et aux passeports, ils étaient indifférem- 
ment expédiés comme par le passé par l’audiencier et par les 
secrétaires d'État. 

Ceux-ci, par le même règlement, eurent leurs attributions nette- 
ment déterminées : ils avaient à expédier les lettres de nominations 
aux abbayes et aux premières dignités ecclésiastiques « n’estant du 
rolle > ; les lettres de sûreté de corps accordées par le gouverneur, 
les commissions de gouverneurs de provinces, de villes et de forte- 
teresses ; les lettres de sauvegarde, les lettres de logement pour les 
gens d'armes, les lettres closes dépèchées par le gouverneur au con- 
seil d'État ; les apostilles ordonnées à ce conseil; les lettres closes 
de commission pour prendre information d’abbayes ; enfin, les ordon- 
nances pour une nomination d’abbaye. 

Les deux secrétaires d'État avaient leur besogne répartie par 
province. Le secrétaire Vasseur avait l'expédition des dépêches pour 
la Flandre, l’Artois, le Hainaut, Lille-Douai-Orchies, Tournai et 
le Tournaisis. Le Brabant, le Limbourg et le pays d’outre-Meuse, le 
Luxembourg, Namur, la Gueldre, l'Overyssel, Groeningue, Omland 
et Zutphen, étaient du ressort du secrétaire Garnier. 

Pour les pays étrangers, les dépèches officielles envoyées en 
Allemagne, en Danemark, en Suède, en Italie et dans la principauté 
de Liège, étaient signées par Garnier; celles destinées à la France, 
à l'Angleterre et à la Lorraine l’étaient par Vasseur. 

Il était strictement convenu que si les deux conseils collatéraux, 
individuellement, avaient à expédier des dépêches dans les pays 
énumérés ci-dessus, elles devaient être, comme auparavant, signées 
soit par l’audiencier, soit par les secrétaires ordinaires. 

Ce règlement de 1583 devait mettre fin pour l'avenir, semblait-il, 
aux discussions qui surgissaient entre les scribes des conseils, c’est la 
première fois que nous voyons expressément définies leurs attribu- 
tions. Malheureusement, certaines obscurités planent encore sur 
cette ordonnance, notamment pour les dépêches qui concernent les 
nominations aux oflices ecclésiastiques et aux abbayes. Sur cette 
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question nous verrons de nouvelles querelles s'élever au xvr° siècle. 
Quatre ans après, en 1587, Alexandre Farnèse, « pour éviter les 
difficultés et altercats qui peuvent journellement survenir >», ajouta 
quelques nouvelles clauses à son premier règlement (1). Il décida 
que dorénavant les patentes de conseillers au conseil privé et au 
conseil d'État, les commissions de chefs des conseils de justice et de 
maréchal de camp général de la cavalerie, de maitre de l'artillerie 
et d’amiral, seraient expédiées par les secrétaires d'État. Ceux-ci 
étaient également chargés de la signature des traités de paix, des 
conclusions de trèves avec les princes voisins, des lettres de 
surcéance ou d’État et de sûreté de corps. L’audiencier avait dans 
ses attributions les commissions d’offices au grand conseil de 
Malines, aux conseils provinciaux et à la chambre des comptes. 
Une modification était apportée à l'envoi des saufs-conduits et des 


passeports. Les secrétaires d’État étaient chargés de l'expédition des 


saufs-conduits et des passeports pour les particuliers ; l’audiencier, de 
ceux accordés pour l'importation et l’exportation des marchandises. 

Ces deux règlements d'Alexandre Farnèse mettent donc une trève 
aux querelles des secrétaires des conseils ; le calme et la tranquillité 
vont succéder à la turbulence et aux disputes; malheureusement, 
cette accalmie ne sera pas de longue durée : quinze ans à peine 
s'écouleront que plusieurs mesures de conciliation seront encore 
nécessaires pour apaiser le zèle et l’ardeur de nos secrétaires trop 
remuants. 


CHAPITRE III. 


L'AUDIENCIER ET LES SECRÉTAIRES DES CONSEILS COLLATERAUX 
DEPUIS LE RÈGNE D'ALBERT ET ISABELLE JUSQU’A LA SUPPRESSION 
DE L’AUDIENCE. 


L'audience et les secrétaireries d'État pendant le règne 
d'Albert et Isabelle. 


Après les gouvernements éphémères des comtes de Mansfelt et 
de Fuentès, l’archiduc Ernest d'Autriche, neveu de Philippe II, 
fut envoyé aux Pays-Bas pour continuer l’œuvre de Farnèse et 


(4) Archives du conseil d’État, à Bruxelles, carton n° 279. 
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rétablir la paix avec les provinces rebelles. Le nouveau gouverneur 
montra une réelle incapacité et ne s’occupa nullement des affaires 
de notre pays. Lors de son arrivée, le roi d'Espagne avait renouvelé 
les pouvoirs du conseil d’État dont la composition resta la même que 
précédemment (1). Cest le seul acte quelque peu important relatif 
à la politique interne du pays. En effet, l’archiduc Ernest n’eut pas 
le temps de s’occuper d’une façon active de l’administration inté- 
rieure : il mourut au bout de deux ans de pouvoir. 

En 1595, il fut remplacé dans le gouvernement des Pays-Bas, 
par son frère, le Cardinal Albert. Dès son entrée en fonction, le 
conseil d’État reçut de nouvelles instructions entièrement copiées 
sur les précédentes (2). Il en fut de même quelque temps après, 
en 1597, du conseil des finances au règlement duquel larchiduc 
ajouta quelques dispositions complémentaires (3). 

En ce moment se place un événement important dans l’histoire 
de la Belgique. Philippe IT, fatigué et vieilli, conçut le projet de 
remettre en des mains sûres le gouvernement des Pays-Bas et 
d'essayer par là de recouvrer des provinces que son intolérance et 
son fanatisme avaient irrémédiablement perdues. Voyant que sa fille 
aînée Isabelle ne pouvait devenir reine de France il voulut la 
dédommager en lui donnant pour époux l’archiduc Albert et comme 
dot nos provinces. Philippe II mourut avant que le mariage eût été 
célébré. 

Avec le règne des archiducs une ère de paix et de bonheur, 
semblait s'ouvrir pour la Belgique. Albert et Isabelle s’efforcèrent 
de panser les plaies que la guerre civile avaient ouvertes, mais 1ls 
ne purent y réussir. Cette époque fut cependant assez calme 
l'influence néfaste de la cour de Madrid ne se fit pas trop sentir 
pendant les dernières années du règne; les archiducs gouvernèrent 
par eux-mêmes et ne furent plus soumis aux caprices d’un monarque 
intolérant et despotique. 

Sous ce règne bienfaisant et paternel, les institutions politiques 
se consolidèrent et de nombreuses ordonnances furent édictées, 


(4) Bibliothèque royale de Belgiqne, Ms. nos 16373-80. 
(2) Idem, tbid. 
(3) Idem. Ms. n° 19393. 





L'ORIGINE ET LES ATTRIBUTIONS DE L'AUDIENCIER. 653 


grâce surtout à l'influence du conseil privé qui joua dès cette 
époque un rôle très important (1). 

Malgré le souci des archiducs d'établir sur des bases solides la 
constitution du pays et de préciser d’une façon définitive les attri- 
butions des trois conseils collatéraux, la bonne entente ne pouvait 
exister entre eux. Cétaient de la part de chacun d’eux de con- 
tinuels empiètements sur les attributions des autres, et leurs 
secrétaires ne pouvaient se tenir en repos, tant étaient grande feur 
âpreté au gain et, disons-le aussi, leur désir de remplir leurs 
fonctions le plus scrupuleusement possible. Aussi nest-il pas 
étonnant de voir une nouvelle série de règlements édictés par les 
archiducs à l’occasion de ces querelles sans cesse renouvelées. 

Cest d’abord en 1600. Pour éviter de nouvelles difficultés entre 
laudiencier et les secrétaires d’État, Albert et Isabelle élaborèrent 
un édit réglant minutieusement les attributions de chacun d’eux. 
Ce règlement de 1600 répartit entre les deux secrétaires d’État, 
Moriensart et Alonso de Laloo, les différentes provinces des Pays- 
Bas, comme l'avait fait naguère celui d'Alexandre Farnèse. Le 
secrétaire de Laloo expédiait les dépêches en Brabant, en Limbourg, 
à Dalhem, en pays d’outre-Meuse, dans le Luxembourg, dans la 
Gueldre, dans les provinces de Zutphen, d’Utrecht, d'Overyssel, de 
Groningue et de Langen, dans la Frise, à Namur et à Malines. 
Dans le cas où la Hollande et la Zélande rentreraient dans 
l’obéissance, les dépêches destinées à ces provinces seraient encore 
de son département; de Laloo devait abandonner le Luxembourg 
et Namur à son collègue Le Vasseur. Celui-ci, comme du temps 
d'Alexandre Farnèse, conservait l'expédition des dépêches de la 
Flandre, de PArtois, du Hainaut, de Cambrai, de Lille-Douai- 
Orchies, de Tournai et du Tournaisis. 

Chaque dépêche était contresignée par l’un des deux secrétaires, 
suivant la province qui entrait dans ses attributions. Celles-ci 
ressemblent en beaucoup de points à celles de 1583. Exception est 
faite pour les patentes d’offices de guerre, tels que ceux de général 
de camp, d’amiral de la mer, de maréchal de lost, de général de 
cavalerie, de maître d'artillerie, de colonel et de capitaine. Ces 


(L) ALEXANDRE, 0p. cil., p. 96. 
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nominations devaient être dorénavaut signées par l’audiencier, 
tandis que pour la plupart elles étaient auparavant expédiées par lun 
des deux secrétaires d’État. Il fut stipulé de plus que ces derniers 
dresseraient les lettres d’érection de terres ou seigneuries en duché, 
principauté, marquisat, comté ou baronnie, d’après la province où 
elles étaient situées. Il en était de même des anoblissements, des 
diplômes de chevalerie et des grâces accordées à un étranger (1). 
Une question restait pendante, c'était celle relative aux biens 
ecclésiastiques : le règlement de 1600 reproduit exactement les 
clauses de celui de 1583. Dix-sept ans s’écouleront avant qu’une 
délimitation précise vienne mettre ordre aux nouvelles difficultés 
qui surgissent de ce chef, L’audiencier et les secrétaires d'État 
néanmoins acceptèrent de bonne grâce ce nouveau règlement. 
L'accord ne pouvait cependant durer; l’audiencier Verreycken, 
deux ans après, empiétait sur le domaine de son collègue Prats (2). 
Le secrétaire d’État se plaignait de ce que l’audiencier avait 
expédié la lettre patente de gouverneur de Maestricht, alors que 
cette expédition lui revenait. Verreycken, quoique ayant reçu l’ordre 
du président du conseil privé d’agir de cette manière, confessa à 
Prats qu'il avait eu tort, ce qui ne rendit pas plus tranquille 
l'irascible secrétaire (3). 
Pour mettre un terme au conflit, on eut recours aux lumières des 
jurisconsultes, après nombre de suppliques de la part du secrétaire 
lésé (4). Le chef-président du conseil privé, Maes, émit le profond 
avis (5) que les archiducs avaient le droit de donner à n'importe quel 
secrétaire une lettre à dépêcher, et que les secrétaires mécontents 
devaient se conformer à leur décision suprême. Le savant président 
_ajoutait que les plaignants n'avaient qu’à expédier les patentes 
comme par le passé, et que si, par hasard, quelque cas semblait 
douteux, ils n'auraient qu'à demander l'avis du souverain. Ge 
n'était pas résoudre la question. Le conseiller de Grysperre (6), 


(1) Archives du conseil d’État, à Bruxelles, carton n° 9280. 
(2) Idem, tbid. 
(3) Idem, ibid. 
(4) Idem, 1bid. 
(o) Idem, ibid. 
(6) Idem, ibid. 
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consulté à son tour, répondit que de tout temps l’audiencier avait 
expédié les patentes de gouverneurs et d'officiers en général. Il 
approuvait le projet de l’audiencier de remettre entre les mains des 
secrétaires d'État toutes les dépêches ecclésiastiques, même celles qui 
lui incombaient naguère, et de retenir pour lui toutes les patentes 
civiles et militaires. L’avis de l’audiencier, timidement soutenu par 
le conseiller de Grysperre, prévalut, et le 9 janvier 1617 un nouvean 
règlement (1) fut élaboré qui donna satisfaction pleine et entière 
aux deux ministres. Il fut ordonné que l’audiencier dépêcherait les 
patentes pour tous les offices, ainsi que les lettres qui- étaient du 
ressort du conseil des finances. Il avait de plus l’expédition de toutes 
les missives relatives aux négociations avec les états de nos provinces 
et de la Bourgogne; les renouvellements des lois, les auditions des 
comptes et des villes et pays, les traités, les actes de pardon, de 
reconciliation de villes, tous les placards, édits et ordonnances poli- 
tiques. Les expéditions des états ou des offices de guerre, tels que 
ceux de général de camp, de maréchal de l'ost, d’amiral de la mer, 
de général de la cavalerie, de maître de l'artillerie, de général des 
ordres, de colonels, de maitres de camp, de chefs et capitaines 
d'hommes d'armes, de chevau-légers et d'infanterie ; les charges de 
capitaines commandants et superintendants de pays, villes et forte- 
resses, étaient également de sa compétence. Il en était de même des 
patentes pour le passage et le logement des gens de guerre, les 
sauvegardes de logement et les accords de neutralité. Enfin, une 
dernière disposition, calquée sur les articles des ordonnances pré- 
cédentes, stipulait que l’audiencier ne pouvait expédier que les 
passeports qui étaient plus directement du ressort du conseil des 
finances, tandis que les saufs-conduits ordinaires pouvaient être 
indifféremment dépêchés par l’audiencier et ses collègues les secré- 
taires d'État. 

Ces derniers, à l’encontre du règlement de 1583, pouvaient 
dorénavant expédier toutes les dépêches relatives aux affaires ecclé- 
siastiques. Anciennement une partie de celles-ci étaient dévolues à 
l’audiencier, d’après l'avis de ce fonctionnaire lui même; les archi- 
ducs crurent faire œuvre sage en laissant aux secrétaires d'État 


D OR A Ru A ER RL Sen PNR LE © UN EE 
(1) Archives restituées à la Belgique par l'Autriche en 1867, liasse n° 98. 
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l'expédition des nominations aux archevêchés, évêchés, abbayes et 
prieurés. Les dépêches de collation de bénéfices et de prébendes qui 
jusqu'alors avaient été contresignées par l’audiencier, passaient aux 
mains des secrétaires d'État. Ils avaient comme jadis, l'expédition 
des lettres de sûreté de corps ainsi que les lettres closes arrêtées 
au conseil d'État. Ils adressaient de plus les patentes d’érection 
de terres et seigneuries en duché, principauté, marquisat, comté, 
vicomté et baronnie; les lettres de chevalerie et les patentes 
d’anoblissement. La correspondance avec l'étranger, avec les off- 
ciers et ministres des provinces et de la Bourgogne, les traités, les 
accords, les alliances et les négociations étaient, comme par Île 
passé, contresignées par eux. | 

Le règlement de 1617 ne détermine pas les diverses provinces de 
notre pays où les deux secrétaires avaient à expédier leurs missives ; 
les archiducs se réservaient le droit d’en faire le partage à leur guise. 
Les souverains, en outre, ordonnaient indistinctement aux secré- 
taires d'État et à l’audiencier les dépêches qu’il leur plaisait d’expé- 
dier. 

Pendant que cette lutte sévissait entre l’audiencier et le secrétaire 
d'État Prats, de nouvelles altercations surgissaient entre les secré- 
taires du conseil privé et l’audiencier. Le différend éclata à propos 
de l'expédition des octrois. Le conseil privé, mis directement en 
cause, fut consulté (1). Il émit plusieurs idées justes : les octrois, 
selon lui, devaient être accordés à l’avenir d’après l'avis des deux 
conseils, et leurs dépêches signées soit par les secrétaires ordinaires, 
soit par l’audiencier, suivant la décision prise dans l’un des deux 
conseils. Au bureau de chacun de ceux-ci devait être tenu un 
registre des octrois accordés pour lever les deniers ; il en était de 
même des octrois de reconnaissance qui devaient être enregistrés 
à la chambre des comptes de la province. Les octrois accordés pour 
la levée des deniers destinés aux aides et subventions des provinces, 
des villes et des châtellenies, ne devaient être taxés d'aucun tantième; 
non plus que les octrois de réédification et de réparation d'églises. 
Les membres du conseil privé estimaient en outre qu'il ne devait 
ètre perçu qu'une faible somme pour les octroïis accordés pour 


(1) Archives du conseil d'État, à Bruxelles, carton n° 279. 
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fortifications ou agrandissement de villes, pour achat de grains et 
autres provisions, pour indemnité des frais extraordinaires d’une 
ville en cas de maladie, enfin pour les foires et pour les marchés. 

Le conseil des finances ne put admettre cette répartition équi- 
table des octrois par le conseil privé, il prétendit (1) avoir seul le 
droit de dépêcher les actrois chargés de reconnaissance, ceux 
destinés aux villes en matière d'aides, les octrois d’exemption 
d’impositions. Il abandonnaiït au conseil privé les octrois accordés 
pour la réédification d’églises ou d'écoles, et ceux accordés aux villes 
en cas de maladie et en cas d'achat de grains. 

De part et d'autre on exhuma, pour soutenir les revendications 
réciproques, les vieux règlements édictés au xv° et au xvi* siècle pour 
les secrétaires. Comme on ne parvenait pas à s'entendre, les archi- 
ducs, le 24 juin 1618, se conformèrent à l’avis du conseil privé et 
décrétèrent que les octrois pour la levée des deniers seraient indiffé- 
remment dépèchés par le conseil privé et le conseil des finances. 

Une distinction était établie pour les octrois chargés ou non de 
reconnaissance : les premiers étaient expédiés par l’audiencier, les 
seconds par les secrétaires du conseil privé (2). 

Il faut croire que les deux collèges ne furent pas satisfaits de cette 
décision, car, au mois d'octobre de la même année, les archiducs 
furent obligés de spécifier d’une manière expresse quels étaient les 
octrois dont l'expédition incombait à chacun des conseils (3). 

Il fut décidé que dorénavant le conseil privé dépêcherait les 
octrois accordés aux villes et villages pour la réparation et la réédi- 
fication de leurs églises ruinées ou endommagées, les octrois donnés 
lors de calamités, ceux destinés à l'érection d’une école et au paye- 
ment du personnel enseignant, les octrois délivrés pour un achat de 
grains. Tous ces différents octrois ainsi que ceux donnés pour sou- 
lager les pauvres ne devaient être chargés de reconnaissance, mais 
seulement être enregistrés à la chambre des comptes du ressort de 
laquelle ils dépendaient. Exception était faite à cette dernière 
clause pour les octrois de réédification et de réparation d’églises, 


(1) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n°5 16266-9. 
(2) Archives du conseil d'Etat, à Bruxelles, carton n° 279. 
(3) Bibliothèque royale de Belgique, Ms. n°5 16266-9. 
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les magistrats locaux en présence des marguilliers en devaient faire 
l'enregistrement. 

Le conseil des finances, au contraire, devait accorder et dépêcher 
les octrois d’accises et d'impôts demandés par les villes pour l’entre- 
prise de travaux d'utilité générale. Ces octrois devaient être char- 
gés de reconnaissance au profit des archiducs. Après avis de la 
chambre des comptes ils étaient taxés par les membres du conseil 
des finances, soit d’une somme annuelle et limitée, soit d’un tan- 
tième. Ils étaient enregistrés, vérifiés, aussi bien dans la chambre 
des comptes qu’au conseil des finances. Ce dernier avait encore à 
expédier les octrois des aides, des subsides, des tailles ou subven- 
tions accordés par les États et les villes aux archiducs, ainsi que 
ceux pour endiguer les terres inondées. L'avis du conseil privé était 
néanmoins nécessaire dans ces quatre derniers cas. 

Le décret des archiducs stipulait en outre que toutes les requêtes 
présentées pour l'obtention d’un octroi devaient être préalablement 
soumises aux chambres des comptes dont les officiers de concert avec 
les magistrats des villes étaient chargés de faire une enquête sur 
l'opportunité ou la légitimité du dit octroi. 


L'audience et les secrétaireries d'État sous les règnes de 
Philippe IV et de Charles II. 


Dès la publication de l'ordonnance des archiducs, le calme se 
rétablit au sein des conseils collatéraux. La sagesse politique des 
souverains avait réussi à mettre fin aux querelles sans cesse renou- 
velées des secrétaires. 

Malheureusement, cette situation prospère ne pouvait durer. 
L'état de bien-être relatif que l’on éprouvait en ce moment, aussi 
bien dans le domaine économique que dans le domaine politique ne 
pouvait subsister que tant que les archiducs conserveraient le 
gouvernement des Pays-Bas ; le jour où ils viendraient à mourir, 
nos provinces, en vertu de l'acte de cession de 1598, devaient 
fatalement retourner à l'Espagne, puisque Albert et Isabelle 
n'avaient point d'enfants. C'était la ruine à nouveau de notre 


pays. 
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Aussi à la mort d'Albert survenue en 1621, le roi d’Espagne fit 
sentir qu'il était le maître; il condescendit à laisser à Isabelle les 
honneurs dont elle jouissait du vivant de son mari, mais il envoya 
un administrateur, le cardinal de la Cueva, en apparence pour 
l'assister, en réalité pour la surveiller. Dès ce moment, le gouverne- 
ment des Pays-Bas n'eut plus rien de national. Le conseil privé et 
le conseil d’État ne furent plus même consultés. 

À la place du conseil privé on convoquait une jointe « qu’on 
chargeait de délibérer sur la question spéciale qui lui était sou- 
mise (1) » 

Lorsque le conseil privé sortait de sa torpeur, il empiétait sur les 
droits et devoirs des conseils provinciaux et des cours subalternes. 
Les trois conseils continuaient à empiéter réciproquement sur leur 
domaine respectif (2). 

Il fallait donner une solution à ces vaines disputes. C’est pourquoi 
Philippe IV, en 1632, fit examiner les instructions du conseil privé 
et prendre des informations pour s'assurer si tous les articles étaient 
observés et exécutés. Le 31 janvier, le conseil envoya à Madrid les 
instructions qui lui avaient été données en 1540. Le 12 mai suivant, 
le roi les renvoya à Bruxelles (3). De légères modifications y étaient 
apportées, la plupart des clauses de 1540 étaient respectées et con- 
firmées. Ces nouvelles instructions défendirent aux secrétaires 
d’apostiller des requêtes à l'insu du conseil (4). 

Le président du conseil privé était alors le célèbre Pierre Roose. 
Sous son administration, le gouvernement fut dans une situation 
assez florissante. Mais à la mort du Cardinal Infant, successeur 


(1) ALEXANDRE, op. cil., p. 99. 

(2) Nous avons vu comment la question des octrois fut réglée en 1618. De nou- 
velles contestations s'élevèrent entre l’audiencier et les différents secrétaires, mais 
elles n’eurent pas de solution bien nette. Quatre ans après la réglementation des 
octrois, l’audiencier prétendit expédier une patente de gouverneur de Cambrai : 
le secrétaire d’État Prats protesta. Nous ignorons comment se termina la querelle. 
En 1627, éclatèrent de nouvelles difficultés entre les secrétaires du conseil de Brabant 
et les secrétaires du conseil privé. (Conf. Archives du conseil d'État, à Bruxelles, 
carton n° 278.) En 1639, eut lieu une petite querelle entre le secrétaire d’État Finia et 
ceux du conseil privé. (Conf. 1bid.) 

(3) ALEXANDRE, 0p. cil., p. 101. 

- (4) IDEM, tbid., p. 256; Registres Verds du at privé, à Bruxelles, n° 359, 
fol. 237 v°. 
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d'Isabelle, l’anarchie recommencça. Sous Don Francisco de Mello on 
convoqua moins souvent les conseils collatéraux et on les remplaça 
par des jointes. Castel Rodrigo, le nouveau gouverneur, après la 
défaite de Rocroy, bouleversa complètement l’administration : les 
affaires du conseil privé passèrent au conseil d’État. 

La Belgique se trouvait dans cet état lamentable quand larchiduc 
Léopold-Guillaume, fils de l’empereur Ferdinand IT, arriva pour 
gouverner nos provinces. Sous son gouvernement éclata la querelle 
théologique des jésuites ct des jansénistes qui eut pour résultat 
l'exil du président Roose. Ce grand homme d’État en qui résidait 
toute l’activité des conseils, une fois écarté, la marche de ladminis- 
tration devint languissante ; les conseils collatéraux n’eurent plus 
aucune existence propre et ne firent que végéter. 

Les gouvernements ne Don Juan et du marquis de Caracena ne 
furent pas plus heureux. À cette époque, des guerres continuelles 
sévissaient entre les Pays-Bas, la France et les Provinces-Unies. 
Ces guerres entrainaient un besoin permanent d'argent; aussi, pour 
s'en procurer, eut-on recours à un expédient peu honnête : on con- 
féra, moyennant finances, des places de surnuméraires dans les 
conseils collatéraux, dans les cours supérieures de justice et dans les 
chambres de comptes. En 1664 notamment le conseil privé comptait 
un chef-président, dix conseillers et dix secrétaires (1). 

Depuis la paix des Pyrénées le gouvernement avait songé à 
remédier à l’état déplorable des affaires. En 1664 (2), Philippe IV 
publia des lettres patentes par lesquelles il diminua le nombre des 
membres du conseil privé. Celui-ci ne devait plus être composé que 
d’un chef-président, de cinq conseillers et de cinq secrétaires. Le 
conseil des finances ne devait plus comprendre dorénavant que six 
membres et deux greffiers. | 

La décision de Philippe IV concernant le conseil privé ne fut pas 
longtemps observée, son successeur Charles II en annula l’exécution 
par ses lettres patentes du 21 janvier 1681 (3). 

Le règne de Charles IT fut non seulement désastreux pour 


e 





(1) ALEXANDRE, 0p. cit., p. 116. 
(2) Inem, tbid., Archives du conseil privé, à Bruxelles, Registres Verds, n° 369, f° 96. 
(3) IbEu, tbid., fol. 337. 
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l'Espagne, mais encore pour les Pays-Bas. Lors de la guerre de la 
dévolution, le conseil privé se trouva engagé dans la lutte en la per- 
sonne d’un de ses membres qui était un des plus illustres juriscon- 
sultes du temps : Pierre Stockmans. Celui-ci publia à trois reprises 
différentes des polémiques contre les prétentions de Louis XIV, mais 
en vain. | 

L’invasion française en Belgique apporta encore plus de désordre 
dans l'administration des affaires : le conseil privé était inactif, les 
deux autres conseils semblaient morts. Comme précédemment, on eut 
encore recours à des jointes. Ce fut inutilement que le gouverneur 
Maximilien-Emmanuel de Bavière tenta de remédier à cette situation 
pénible ; il fut arrêté dans ses plans de réorganisation par l’arrivée 
dans nos provinces d’un prince bourbonien. 

Pendant la triste période de décadence qui vient de s’écouler, le 
rôle de l’audiencier et des secrétaires des conseils collatéraux est 
assez effacé et presque nul. En vertu de l’ordonnance de 1664 rela- 
tive aux deux conseils privé et des finances il semble que l’audien- 
cier ait été laissé complètement à l'écart : son nom, en effet, ne figure 
pas parmi les cinq secrétaires du conseil privé, et il n’est pas men- 
tionné dans la nouvelle composition du conseil des finances. Que 
devient-il? Par ses empiètements successifs, par son attitude toujours 
hostile vis-à-vis de ses collègues, s’était-il attiré l’inimitié du souve- 
rain et des gouverneurs? 

C’est plus que probable, et cependant pendant cette période de 
guerres continuelles, c’est lui qui reçoit la correspondance militaire 
et contresigne les dépêches adressées aux généraux et aux chefs 
d’armées. Il nous paraît que c’est la seule fonction vraiment impor- 
tante qu'il ait alors remplie, car pendant près de vingt ans il ne fait 
plus entendre aucune revendication. Ce n’est qu’en 1681 qu’il semble 
vouloir reprendre une influence que l’état précaire du pays avait 
quelque peu amoïindrie. Cette année, il essaya de se rendre indé- 
pendant de ses supérieurs et de vouloir s’attribuer exclusivement la 
signature de tous les actes, à l'exclusion du chef-président du conseil 
privé. Cette attitude déplut naturellement aux membres du conseil 
privé et le président de Pape protesta énergiquement contre de 
telles prétentions (1). La querelle n’eut pas de solution, vraisembla- 





(1) Archives du conseil d’État, à Bruxelles, carton n° 278. 
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blement à cause des difficultés bien autrement graves auxquelles le 
gouvernement devait faire face. 

L’audiencier n’en continua pas moins à s’arroger des droits qu'il 
eût été fort embarrassé de justifier; c’est ainsi que vers 1698 il 
voulut expédier illégalement des dépèches relatives à la justice au 
détriment de ses collèvues du conseil privé. Force fut au gouverneur 
Maximilien-Emmanuel, le 25 octobre 1698, de lui interdire formel- 
lement de dépêcher quoi que ce fût aux cours de justice (1). Cette 
résolution fut ratifiée par le roi, deux mois plus tard (2). Trois ans 
après, Philippe V, le nouveau souverain, reconnaissait la décision 
de son prédécesseur au trône d’Espagne (3). 


L'audience et les secrétaireries d’État sous le règne 
de Philippe V et de Charles VI. 


Après la mort de Charles II, en 1700, le trône d'Espagne fut très 
disputé; ce fut Philippe d’Aujou, le petit-fils de Louis XIV, qui 
lemporta : sous le règne de ce prince, une nouvelle forme de gou- 
vernement fut instituée; le 7 juin 1700, le conseil suprême de 
Flandre fut supprimé et les trois conseils collatéraux ne formèrent 
plus qu'un conseil unique : le conseil du roi. Il fut composé d’un 
chef, de quatre ministres de robe, du surintendant général des 
finances et ministre de la guerre, d’un procureur général et d’un 
secrétaire. Ce nouvel organisme avait à délibérer sur toutes les 
affaires qui anciennement étaient de la compétence des trois conseils 
collatéraux. 

Le conseil du roi fut modifié et remplacé par un conseil d’État 
en 1706, lorsque les alliés eurent l'administration du pays. Le 
conseil d'État, récemment institué, avait en main les rênes du gou- 
vernement et devait faire toutes les expéditions au nom de 
Charles VI. Ses attributions consistaient surtout dans la direction, 
la sûreté et la défense du pays. 

La même année, le conseil des finances fut rétabli à peu près sur 


1) Archives du conseil privé, à Bruxelles, Registres Verds, n° 360, fol. 45 vo. 
2) Idem, tbid., n° 360, fol. 47 in fine. 


( 
(2 
(3) Idem, tbid., n° 360, fol. 61 ve. 
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le même pied que précédemment (1). L'ancien conseil privé restait 
supprimé, mais il fut rétabli trois ans plus tard en 1709 (2). 

Le conseil d'État et la « conférence », formée de ministres anglais 
et hollandais, qui avaient été instituée pour contrôler les actes du 
premier, disparurent en 1716, lorsque Charles VI inaugura en 
Belgique le gouvernement autrichien. 

Le marquis de Prié créa une jointe provisionnelle qui fut 

chargée d'examiner toutes les affaires d'État, de police, de justice et 
de finances du pays, en attendant la décision de Vienne sur la nou- 
velle forme de gouvernement. 
_ Avant de donner une solution définitive à l’organisation de nos 
provinces, l’empereur institua, le 29 mars 1718, un conseil unique 
« revêtu de toutes les attributions qui auparavant avaient été 
« partagées entre les trois conseils collatéraux (3) >. 

_ Le conseil suprême établi près de l’empereur à Vienne avait été 
fortement opposé au rétablissement des trois anciens conseils : il 
trouvait qu'ils avaient toujours apporté des retards dans l'expédition 
des affaires à cause des conflits sans cesse renaissants qui surgissaient 
entre eux. Cette déclaration visait à n’en pas douter les secrétaires 
et l’audiencier, et cependant, pendant cette période d’indécision 
politique, ils n'avaient guère été tracassiers. | 

Quoi qu’il en soit, la nouvelle constitution de 1718 déclarait que 
le conseil d’État se.composerait du gouverneur général et en son 
absence du ministre plénipotentiaire, de conseillers de robe et 
d'épée, de cinq secrétaires dont l’audiencier. Les membres du 
conseil devaient s'occuper du gouvernement politique et civil du 
pays, de l'administration de la justice, des finances, de la police, 
et, en général, de toutes les questions qui étaient auparavant du 
ressort des trois conseils collatéraux (4). 

Cette réforme du gouvernement ne put remédier à la situation 
désolante du pays; elle était insuffisante; aussi, en 1725, l’em- 
pereur rétablit-il les trois conseils collatéraux. La composition et 





(4) Recueil des ordonnances des Pays-Bas autrichiens, 3° série, t. II, p. 8. 
(2) ALEXANDRE, 0p. cit., p. 199 et 130. 

(3) Ie, tbidem, p. 131. 

(4) IbEM, tbidem, p. 133. 
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les attributions de ceux-ci différaient notablement de celles des 
conseils de Charles Quint. Il sort du cadre de ce travail de les 
analyser en détail; qu'il nous suffise de dire que dorénavant le 
conseil privé eut la consulte des provisions et collations en matières 
ecclésiastiques, politiques et civiles. En vertu de cette nouvelle 
clause, le conseil d’État voyait son autorité considérablement dimi- 
nuée, aussi protesta-t-1l avec énergie, mais en vain. À la suite de 
cette ordonnance, il n’est pas étonnant de voir de nouveaux conflits 
s'élever entre les deux secrétaires du nouveau conseil privé et ceux 
du conseil d’État. 

Dès le rétablissement des conseils, ils se querellèrent au sujet 
de l’expédition des patentes ecclésiastiques. L’archiduchesse Marie- 


Élisabeth, gouvernante des Pays-Bas, ordonna que les lettres 


patentes, seraient envoyées comme par le passé afin que lexpédi- 
tion n’en fût point retardée (1). Ce n’était pas encore une fois 
résoudre la question. Aussi vit-on dès l’année suivante l’un des 
secrétaires du conseil privé dépêcher illégalement une patente pour 
un abbé du monastère de Saint-Bernard, à Diest, au détriment des 
secrétaires d'État. Ceux-ci adressèrent une remontrance à la 
gouvernante, en invoquant le vieux règlement de 1617, d’après 
lequel toute dépêche de cette nature devait leur être réservée, et 
en faisant valoir la raison, beaucoup plus importante, qu’ils perdaient 
les émoluments de la patente en question (2). Après une nouvelle 
altercation sur une question analogue (3), l’empereur se borna à 
demander aux deux parties les raisons et les motifs qui les 
guidaient (4). L'affaire ne reçut de solution qu’en 1731. 

Pendant que cette dispute éclatait entre les secrétaires d’État 
et ceux du conseil privé, plusieurs conflits surgirent derechef entre 
les premiers et l’audiencier. Celui-ci, dans les instructions de 1725, 
semble avoir été laissé à l'écart : il continue à faire partie du 
conseil des finances en vertu mème de ses attributions spéciales de 
receveur des émoluments du scel ; il ne figure plus au conseil privé, 


(1) Archives du conseil d’État, à Bruxelles, carton n° 980. 
(2) Idem, 1bid. 
(3) Idem, tbid. 
(4) Idem, tbid. 
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où il n'y a plus que deux secrétaires, ni même au conseil d'État. Son 
crédit et son influence diminuaiïent de jour en jour, et on songeait 
sérieusement dans les sphères gouvernementales à supprimer son 
emploi devenu quelque peu gênant. Il est facile de comprendre 
qu'en présence de cette situation, notre fonctionnaire n'ait pas 
voulu être supplanté par d’autres, aussi tenta-t-il de nouveaux 
empiètements sur le domaine de ses collègues et notamment sur 
celui des secrétaires d’État. 

À deux reprises différentes ils échangèrent des mots aimables : en 
1726, l’audiencier tâcha de s'emparer des dépêches des mandements; 
ses deux collègues protestèrent énergiquement (1); l’année suivante, 
une dispute s'élève entre eux au sujet des dépêches à envoyer lors 
des grandes solennités ou des fêtes religienses (2); il fut trouvé 
que de tout temps ces lettres s’expédiaient indifféremment par 
l’audiencier et par les secrétaires d'État. 

En présence de ces rivalités incessantes entre tous les secrétaires des 
conseils, il était prudent de prendre une mesure radicale, c’est pour- 
quoi la gouvernante Élisabeth, en 1731, édicta une ordonnance (3) 
stipulant que les dépêches des mandats pour lesquels on ne payerait 
que 4 florins se feraient provisoirement par la voie de l'audience, 
dont le titulaire dépêcherait en même temps les nominations aux 
emplois politiques et civils. Les secrétaires d’État devaient expédier 
les patentes des évêchés, des abbayes et de toutes les dignités ecclé- 
siastiques ; les secrétaires du conseil privé, les mandats et dépèches 
d’agréation, de permutation et de résignation des bénéfices et cano- 
nicats, les collations des cures et chapelles de fondation royale. 
Enfin, il était prescrit à tous les secrétaires de ne recevoir aucun 
honoraire exeptionnel pour les dépêches qu'ils expédiaient; ils 
étaient de plus obligés de tenir un état des émoluments qu'ils tou- 
chaient. | 

Cette résolution fut confirmée en 1739 (4), après une nouvelle 
infraction de la part des secrétaires du conseil privé. 





(4) Archives du conseil d’État, à Bruxelles, carton n° 280. 
(2) Idem, tbid. 
(3) Idem, ibid. 
(4) Idem, ibid. 
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Nonobstant l’ordre exprès de 1731, la paix ne put se maintenir. 

En 1732, l’un des secrétaires d'État prétendit que l’audiencier 
s’arrogeait le droit d’expédier les mandats nécessaires pour faire 
sceller les lettres des emplois politiques et civils et qui n'étaient pas 
du domaine des finances. L’audiencier répondit à cette accusation 
par unlong mémoire et prétendit, avec raison, qu'il n'avait nulle- 
ment usurpé les fonctions de son collègue. Le secrétaire d’État 
soutint à son tour le contraire (1). De part et d'autre on exhuma de 
vieux règlements, on produisit des déclarations formelles de subal- 
ternes, mais on ne put arriver à un arrangement. Cette lutte aigre- 
douce entre nos deux fonctionnaires ne paraît pas avoir reçu de 
solution immédiate. 

Ce nouveau conflit montra combien il était difficile de régler 
d’une façon définitive les attributions LRPRQUUS de secrétaires 
aussi turbulents et aussi irascibles. 

On avait déjà songé à supprimer l’office d’audiencier ; les embar- 
ras du gouvernement amenerent la réalisation de ce projet ; quelques 
années plus tard, cette charge, qui avait été si importante au xv° et 
au xvi* siècle, fut supprimée, et la besogne qui incombait naguère 
au premier secrétaire des Pays-Bas passa entre les mains de ses 
différents collègues. 


CHAPITRE IV. 
LA SUPPRESSION DE L’AUDIENCE (2). 


Dans les dernières années du xvrr° siècle, comme au commence- 
ment du xvi°, l’audiencier avait perdu une grande partie de l’in- 
fluence qu’il avait eu du temps de la splendeur du régime espagnol : 
il semblait qu'on le.consultät moins souvent et qu'il ne fût plus 
regardé comme premier secrétaire aux Pays-Bas. | 

Néanmoins c’étaient encore des personnages de grande importance 
qui remplissaient cette haute charge. À Louis-François Verreycken, 


(4) Ar chives du conseil d'État, à Bruxelles, carton n° 280. 
_ (2 Pour toute cette question, conf. Chancellerie des Pays-Bas, à Vienne, OS 
feuille, n° 90 (passim), aux archives du royaume de Belgique. 
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le dernier rejeton de cette famille dont les aînés avaient occupé suc- 
cessivement pendant deux générations l'office d’audiencier, avait 
succédé le comte de Clairmont. Il occupa ses multiples fonctions 
pendant environ trente-quatre ans. En 1714, 1l tomba subitement 
malade et dès ce moment des difficultés sans nombre s’élevèrent 
relativement à la charge qu’il exerçait. Trois ans plus tard il mourut. 

C'était précisément le moment où l’on s’occupait au conseil 
suprême, à Vienne, de la forme du gouvernement qu’on allait donner 
aux Pays-Bas (1). Pendant qu'on traitait cette grande question 
il s’éleva parmi l'assemblée des doutes sur l'utilité de la charge 
d’audiencier. Les uns furent d'avis de la maintenir dans son inté- 
gralité, d’autres pensèrent qu'il était préférable de la supprimer. 
Parmi les défenseurs de l’audiencier se trouvait le baron de Pente- 
ridder, qui démontra que l’audiencier exerçait une grande influence 
sur les affaires des Pays-Bas, et que c'était un fonctionnaire dont le 
le gouverneur ne pouvait se passer. D’un avis tout opposé fut le 
régent national Thisquen. Ce dignitaire objecta que l’audiencier 
n'avait jamais été qu'un simple secrétaire; sa fonction étant vacante 
depuis quelque temps, il paraissait plus sage de la faire remplir par 
un secrétaire ordinaire des Pays-Bas. Thisquen était donc d'avis de 
supprimer l’audience et de remettre cet office aux secrétaires du 
conseil d'État ou à l’un d’entre eux. C'était surtout l’économie qui 
guidait le régent dans cette voie : en supprimant la fonction d’au- 
diencier on réalisait en effet un bénéfice de 7,000 florins par an, ce 
qui n’était pas à dédaigner dans l’état déplorable où se trouvaient 
les finances en ce moment. | 

Dans un mémoire (2) adressé plus tard, vers 1727, à l’empereur 
et contenant les diverses raisons émises pour la suppression de 
l'audience, on reconnaissait que la charge d’audiencier n’était autre 
que celle d’un premier secrétaire et que si les gouverneurs avaient 
plus strictement observé les ordonnances de Charles-Quint, notre 
secrétaire en chef n'aurait jamais eu l'influence qu'il avait exercée : 
les gouverneurs en effet avaient signé maintes dépêches que lau- 
diencier leur présentait sans être paraphées; ils jugeaient sans 


(1) Chancellerie des Pays-Bas, à Vienne, portefeuille n° 90. 
(2) Idem, ibid. 
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doute préférable cette façon d’expédier les lettres à celle prescrite 
par les instructions, pour éviter les oppositions et les représentations 
des ministres chargés du paraphe. Si les audienciers, de leur côté, 
s'étaient strictement conformés aux ordonnances et si, en agissant 
illégalement, ils n'avaient voulu se rendre utiles ou agréables aux 
gouverneurs, on les aurait considérés, ajoute le mémoire, comme 
de simples secrétaires. De plus, et ici on reprenait l’idée du 
régent Thisquen, en décrétant la suppression des bureaux de lau- 
dience, on faisait rentrer une somme de 13,324 florins dans la 
caisse de l’État. C'était peut-être encore une fois la raison la plus 
sérieuse. 

L'affaire, toutefois, traina en longueur; en 1736, elle revint sur 
le tapis, et cette fois elle était près de recevoir une solution défini- 
tive. 

Plusieurs mémoires furent encore adressés à l’empereur pour la 
suppression radicale de laudience. On alléguait derechef que 
l’audiencier n'avait jamais été qu’un simple secrétaire et qu’on réali- 
serait une grande économie en supprimant sa charge. Le principal 
motif que l’on invoquait pour la première fois, et c'était certaine- 
ment le plus sérieux, c’étaient les difficultés sans nombre qui avaient 
surgi entre les États de Brabant et l’audiencier actuel depuis une 
vingtaine d'années. | 

En 1714, lorsque le comte de Clairmont devint malade, les États 
de Brabant demandèrent que l'office d’audiencier fût exercé par un 
Brabançon si le titulaire actuel de l'audience venait à mourir. En 
émettant ce vœu, ils se conformaient à ce qui s'était toujours passé : 
l’audiencier du grand scel ne pouvait exercer les fonctions d’audien- 
cier de Brabant que s’il était Brabancçon et s’il avait reçu une patente 
brabançonne, en vertu même d’une des dispositions des Joyeuses 
Entrées. Ce fut sur ce terrain que la lutte éclata. 

En 1717, à la mort du comte de Clairmont, le nommé Gaston 
Cuvelier postula la place d’audiencier. Le 13 avril 1718, il reçut 
ses lettres patentes (1), Cuvelier était Hennuyer, par conséquent, 
en vertu de la Joyeuse Entrée de Brabant, il ne pouvait occuper 


(1) Chancellerie des Pays-Bas, à Vienne, portefeuille n° 90. 
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une fonction dans cette province (1). Nonobstant cette clause 
expresse, le 30 avril, l’empereur fit savoir à Bruxelles que sil y avait 
une place vacante de secrétaire en Brabant, on devait la donner à 
Gaston Cuvelier (2). 

Les états de Brabant ne purent accepter cette dérogation fa- 
orante à leurs privilèges et ils adressèrent au gouverneur une 
remontrance dans laquelle ils se plaignaient des torts qu'on leur 
avait causés en donnant une charge brabançonne à un étranger. Ils 
reconnaissaient que l’empereur pouvait établir deux secrétaires, 
même non brabançons, soit au conseil de Brabant, soit au conseil 
privé; mais qu'il n'avait pas le droit de nommer un étranger comme 
premier secrétaire et audiencier de Brabant, cette charge devant 
être spécialement réservée à un habitant de la province. 

Cette remontrance fut examinée le 18 mai 1718 à la jointe pro- 
visionnelle d'État. L'affaire ne reçut cependant pas de solution immé- 
diate : jusqu’en 1723, les états de Brabant refusèrent de recevoir les 
dépêches contresignées par l’audiencier Cuvelier; ils fondaient leur 
refus sur ce qu'anciennement il y avait deux audienciers : un pour 
le plus grand scel, l’autre pour le Brabant; ce qui impliquait de leur 
part le désir d’avoir un audiencier particulier. 

De part et d'autre, on versa des flots d'encre pour faire recon- 
naître les droits réciproques : les états de Brabant élaborèrent un 
mémoire où ils prouvèrent que de toute antiquité les audienciers 
avaient été brabançons. Cuvelier répondit que c'était une erreur : 
plusieurs audienciers avaient été flamands, et notamment Corneille 
de Pottelshberghe. L'exemple était très mal choisi : Pottelsberghe 
était en effet flamand, mais il avait été audiencier lors de la révolu- 
tion de 1577 et personne ne considérait sa nomination comme 
légale. Les états de Brabant avaient le beau rôle, aussi s’empres- 
sèrent-ils de réfuter les assertions de Cuvelier, en faisant valoir que 
Pottelsberghe n'avait jamais été audiencier régulier. 


(1) L'article 54 de la Joyeuse Entrée de Philippe le Bon stipule expressément que 
« le secrétaire de Brabant et le clerc du registre des fiefs seront Brabançons de 
naissance ». Il est statué de plus que le duc pourra mettre deux secrétaires égale- 
ment étrangers, mais il devra demander pour cela l'avis du conseil de Brabant. 
(Conf. PourLer, Histoire de la Joyeuse Entrée de Brabant, p. 219-290.) 
.. (2) Chancellerie des Pays-Bas, à Vienne, portefeuille n° 90. 
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Les parties belligérantes continuèrent à noircir du papier, soute- 
nant leurs droits respectifs, mais bientôt elles semblèrent se lasser; 
vers 1723, les états de Brabant parurent fléchir. 

Cette lutte avait inquiété le gouvernement ; elle fut l’un des prin- 
cipaux motifs qu'invoquèrent les ennemis de laudiencier pour 
demander la suppression de cet office; mais, comme nous l'avons 


vu, la question, discutée en 1717, reprise en 1727, ne fut de. 
nouveau examinée qu’en 1736. L'opposition brabançonne fut alors 
regardée comme suffisamment sérieuse pour justifier la US 
de l'audience. 

La gouvernante Elisabeth ne partageait et n’avait jamais partagé 
les mêmes idées. Cuvelier, sans doute fatigué de ses démêlés avec les 
états de Brabant, avait donné sa démission d’audiencier; elle avait 
été acceptée par l’empereur. C'était une bonne occasion pour sup- 
primer son office. La gouvernante adressa à son frère une 
requête (1) lui représentant que si l’on supprimait l’audience il y 
aurait de la confusion et du désordre dans l'expédition des affaires. 
Elle objectait de plus que l’on serait obligé de payer les commis de 
l’audiencier jusqu’à leur mort et les dédommager de la perte de leurs 
émoluments. Une objection beaucoup plus sérieuse était l'obligation 
qu’aurait eue l’empereur de rembourser à l’audiencier Cuvelier une 
engagère de 20,000 florins, obligation qui, dans les circonstances 
présentes, était très onéreux pour l’état précaire des finances. Quant 
à la question de la non-observation des ordonnances de la part des 
gouverneurs et de l’audiencier, la régente déclarait que jamais elle 
n'y contreviendrait et que, sous ce rapport, l’empereur pouvait 
avoir toute confiance en elle. Telles étaient les raisons invoquées 
par Elisabeth pour le maintien de la charge d’audiencier. 

Nonobstant cet avis l'audience fut définitivement supprimée en 
1744. | 

L'acte de suppression (2) fut signé à Bruxelles, par la gouvernante 
Marie-Anne, le 20 juin 1744. Il y était stipulé que les fonctions de 
laudiencier seraient provisoirement réparties entre la secrétairerie 
d'État et de guerre et les secrétaireries des trois conseils collatéraux, 





(4) Chancellerie des Pays-Bas, à Vienne, portefeuille n° 90. 
(2) Recueil des ordonnances des Pays-Bas autrichiens, 3° série, t. VI, p. 38 et suiv. 
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Quand on étudia la question de la suppression de l'audience, on 
avait déjà indiqué le mode de répartition des différentes dépêches de 
È l'office. Dans un des mémoires (1) adressés à l’empereur en 1736, 
FA on avait partagé la besogne du premier secrétaire de la manière 
suivante : on chargeait le secrétaire du conseil privé, qui avait la 
signature en Brabant (2), de la recette des émoluments du scel de 
Brabant, ainsi que de la signature dans cette province de toutes les 
affaires et ordres du gouvernement général. Les secrétaires du 
conseil d’État devaient percevoir les droits du grand sceau. 

Comme l’audiencier, outre ses multiples fonctions, était encore 
garde et trésorier des chartes, on chargeait les secrétaires des con- 
scils collatéraux de prendre dans leurs attributions la garde des 
archives qui les concernaient plus spécialement. 

Quant aux patentes, aux mandats, aux octrois et à tous les actes 
en général, ceux qui concernaient particulièrement les affaires 
d'État devaient être remis aux secrétaires d'État; ceux relatifs 
aux finances, aux grefliers du conseil des finances, ceux enfin 
qui étaient du ressort du conseil privé, aux secrétaires du dit 
conseil. 

Enfin, l’auteur du mémoire émettait l'opinion que les passeports, 
les saufs-conduits, les ordres aux gouverneurs, quelques dépêches 
militaires seraient dorénavant expédiés par la secrétairerie d’État 
et de guerre. 

Cette secrétairerie était d’origine étrangère. Vers 1583, Farnèse(3) 





(1) Chancellerie des Pays-Bas, à Vienne, portefeuille n° 90. 
(2) En 1627, des démêélés éclatérent entre l’un des secrétaires du conseil privé et 
«les secrétaires du conseii de Brabant au sujet de la signature dans cette province. 
Nous pensons qu’à la suite de ce différend il fut arrêté que l’un des secrétaires du 
conseil privé aurait aussi le droit de signer les dépêches brabançonnes. (Conf. 
Archives du conseil d'État, à Bruxelles, carton n° 278.) 

(3) C. R. H. ,%s., t. XII, p 481 et suiv. Les archives du royaume ont établi une 
division dans les papiers de la secrétairerie d’État et de guerre qui peut amener de 
la confusion dans les recherches historiques. Un grand nombre de registres sont 
intitulés : Secrétairerie d'État espagnole; un grand nombre d’autres : Secrétairerie 
d'État et de guerre. Ces deux appellations sont fausses pour les registres qui 
appartiennent à l’époque de la domination espagnole. Ceux-ci devraient porter pure- 
ment et simplement la mention : Secrélairerie espagnole d’État et de guerre ; les 
autres, à partir de 1713 : Secrétairerie autrichienne d’État et de guerre, c'est ce que 
nous démontrons ci-dessous. 


NA 
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avait établi auprès de lui une personne de confiance pour l’assister 
dans la correspondance avec l'Espagne. 

Ce secrétaire n'avait à l’origine que la correspondance espagnole 
et comme tel il avait le titre de secrétaire d’État. Il était de plus 
secrétaire de guerre, car il dépêchait les commissions des emplois 
militaires non réservés et les autres ordres et affaires qui concer- 
naient exclusivement les troupes espagnoles. Il lui était expressé- 
ment défendu de se mêler des affaires particulières du pays ; il ne 
recevait son traitement, du reste, que de la pagadorie espagnole. 

Peu à peu cependant les secrétaires d’État et de guerre oublièrent 
leurs fonctions primitives et usurpèrent les attributions de leurs 
collègues des Pays-Bas : quelques conflits sans grande importance 
éclatèrent entre eux au xvri° siècle. 


L'influence du secrétaire d’État et de guerre semblait devoir dis- 


paraitre avec l’arrivée de Philippe V d'Anjou, il n’en fut rien; de 
fonctionnaire exclusivement espagnol il devint agent national ; 
lorsque le conseil royal remplaça les conseils collatéraux, ce fut lui 
qui occupa la place unique de secrétaire. Le gouvernement autrichien 
le conserva comme tel; par la suppression de l’audience, ses attribu- 
tions s’accrurent considérablement. 

Il dut expédier (1) spécialement les dépêches militaires, les passe- 
ports, les lettres et ordres du gouverneur général qui ne concer- 
naient pas les conseils collatéraux ; enfin, les missives destinées 
aux princes étrangers au sujet de leurs dettes envers le souverain. 

Les autres dépêches expédiées naguère par laudiencier furent 
remises aux autres secrétaires. La répartition s’en fit suivant les 
avis émis dans le mémoire adressé à l’empereur en 1736. 


Le secrétaire d’État (2) devait expédier dorénavant les procès-: 


verbaux des consultes du conseil d’État, les ordres aux gouverneurs 
lors de réjouissances publiques, les lettres de convocation des états 
des provinces, les lettres de condoléance, les dépêches relatives aux 
conférences internationales arrêtées au conseil d'État, les expédi- 
tions relatives aux pragmatiques sanctions, enfin tous les décrets 
ordonnant des prières publiques. | 


(1) Recueil des ordonnances des Pays-Bas autrichiens, 3° série, t. II, p. 38 et suiv. 
(2) Idem, ibid. 
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La besogne dévolue à la secrétairerie du conseil privé (1) était 
beaucoup plus importante. Le secrétaire du conseil privé avait à 
contresigner en général toutes les nominations judiciaires, adminis- 
tratives et même militaires du pays ; les nominations de professeurs à 
université de Louvain, les dépêches relatives aux funérailles des 
princes et princesses, les mandats pour faire sceller les lettres 
patentes d'emplois politiques et civils qui n'étaient pas du département 
des finances; les expéditions arrêtées au conseil privé, les lettres 
d'avis aux évêques, aux gouverneurs et aux officiers pour les chan- 
gements de magistrats ; les changements, continuations et suréroga- 
tions des magistrats ; les placards, édits et ordonnances arrêtés au 
conseil privé et relatifs aux affaires de guerre, les lettres de protec- 
tion royale, les lettres de convocation des états des provinces pour 
des matières qui concernaient le conseil privé; les lettres de natura- 
lité, de congé d'âge, les patentes de titre d'honneur, les dépêches 
pour réconciliation, rémission, abolition, pardon, sûreté de corps ; 
les patentes d'amortissement, les expéditions concernant les dettes 
dues par les princes étrangers à différents États ou villes; les 
dépêches touchant les arrêts et saisies des biens et effets appartenant 
à des étrangers ; les dépêches lors de l’arrivée des gouverneurs géné- 
raux des Pays-Bas et des princes souverains ou lors du passage de 
ceux-ci; enfin, les dépêches pour les conférences internationales 
arrêtées au conseil privé. 

Les grefliers du conseil des finances (2) avaient, en général, la 
signature des nominations essentiellement financières, de celles 
d’écoutètes, d’échevins et d’une foule de fonctionnaires dont l’énumé- 
ration serait fastidieuse;. les expéditions, les placards, les édits et 
ordonnances arrêtés au conseil des finances, les octrois, les conces- 
sions, les dispositions attribués au conseil des finances en 1733; les 
placards, édits et ordonnances en matière de guerre et de finances 
relatives aux finances du souverain ; les ordres aux gouverneurs des 
places arrètés au conseil des finances; les placards, édits et ordon- 
nances en matières de domaine, droits d'entrée ct sortie ; les passe- 
ports pour le transport des bagages et effets; les expéditions écono- 





(4) Recueil des ordonnances des Pays-Bas autrichiens, 3° série, t. IT, p. 38 et suiv. 
(2) Idem, tbid. 
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miques concernant l'artillerie, les arsenaux et les magasins ; les 
lettres aux états des provinces lors de leur convocation pour des 
subsides ordinaires et extraordinaires; toutes les commissions et 
instructions qui regardaient les auditions des comptes des provinces, 
villes et autres corps ; les dépèches pour le remboursement des rentes 
affectées sur les domaines du souverain; les expéditions concernant 
les lettres dues au souverain par les princes étrangers ; les dépêches 
touchant les droits et arrêts des biens et effets appartenant à des 
étrangers ; enfin, l'expédition de tous les offices possédés héréditaire- 
ment ou par engagement, moyennant finance. 

Telle fut la répartition des dépêches qui anciennement étaient du 
ressort de l’audiencier; on le voit, celui-ci avait une mission 
importante, 

L’ordonnance du 20 juin 1744 contenait encore les disposi- 
tions suivantes que les différentes secrétaireries devaient strictement 
observer : les dépèches attribuées nouvellement à la secrétairerie 
d’État et de guerre devaient s’expédier gratuitement, celles dévolues 
aux autres secrétaires et grefliers devaient être taxées comme aupa- 
ravant. Les droits et émoluments de ces dépèches, ainsi que ceux 
du scel ordinaire, devaient être perçus par le premier official de 
l’ancienne audience. De nouveaux tarifs étaient élaborés à cet 
effet (1). Pour éviter les abus, les secrétaires des conseils collatéraux 
tenaient note de toutes les dépêches provenant de l'office de 
l'audience, note qu'ils remettaient à l’ancien official afin qu’elle pût 
servir de contrôle. Une partie de la recette des émoluments du sceau 
servait de gages au nouveau secrétaire qui en était chargé, aux 
anciens ofliciaux et aux contrôleurs de l’audience. Il était strictement 
stipulé que les secrétaires ne pouvaient faire l'expédition des 
dépèches qu’à la condition d’être au préalable paraphées par les chefs 
des conseils respectifs. Les dépêches faites au greffe des finances 
devaient être signées par le gouverneur général et contresignées par 
trois de ses membres. Pour toute patente il fallait un mandat signé 
du gouverneur général et adressé au chef et président avec ordre 
de sceller la patente en question. Les actes d'acceptation des subsides 





(1) Archives du conseil privé, à Bruxelles, Registres Verds, n° 359. 
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et accords des états, contresignés par un greffier du conseil des 
finances, devaient être paraphés par le chef et président du conseil 
privé. Les dépêches extraordinaires étaient expédiées par les trois 
conseils suivant la matière; en cas de contestation au sujet de 
l'envoi, le gouverneur général déterminait le conseil compétent. Il 
en était de même des affaires secrètes. 

Enfin, la même ordonnance de 1744 veillait à la bonne conserva- 
tions des archives qui provenaient de l'office de laudiencier. 


Trois siècles donc environ après son introduction aux Pays-Bas, 
’office de l’audiencier disparaissait. En même temps que lui cessaient 
toutes ces querelles de préséance qu'un gouvernement impuissant 
n'avait pu apaiser et qui se renouvelaient chaque fois qu’une légère 
erreur se commettait dans l'expédition des affaires. 

L’audiencier, cependant, avait rendu de grands services aux 
différents gouverneurs généraux. Marie-Thérèse et son entourage, 
malgré lavis de la régente Marie-Élisabeth, ne l'avaient pas compris 
et croyaient qu'il était plus facile de surcharger de besogne les 
secrétaireries des conseils collatéraux que de maintenir ce ministère, 
alors qu’il eût été si facile de limiter d’une façon plus précise et 
plus claire que précédemment les multiples charges de l’audiencier. 
L'acte de suppression de l’audience lavait les conseils collatéraux 
de toutes les avanies dont leurs secrétaires avaient été l’objet depuis 
deux siècles; mais, à leur tour, ces organismes démodés et vieillis 
disparaîtront avec l'introduction du régime français aux Pays-Bas. 


CHAPITRE V. 
CONCLUSIONS. 


Dans les pages précédentes nous avons étudié minutieusement les 
attributions d’un des fonctionnaires principaux des Pays-Bas 
l’audiencier, et celles de ses collègues, les secrétaires des conseils 
collatéraux. Qu'il nous soit permis de résumer brièvement les 
détails touffus et peut-être fastidieux dont, forcément, nous avons 
dù entremèêler notre récit. 

Le plus loin que nous puissions remonter dans l’histoire, c’est 
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vers la moitié du xiv° siècle que nous constatons la présence d’üun 
officier nommé audiencier à la chancellerie des rois de France. Il 
assiste le chancelier comme receveur des émoluments du sceau des 
souverains français, et comme tel il n’occupe encore qu’une fonction 
subalterne. Peu à peu sa charge devient plus importante et il 
acquiert bientôt la prépondérance sur les notaires de la chancellerie, 
prépondérance qu’il conservera bien avant dans les temps modernes. 

Lorsque Jean II donna la Bourgogne à son fils préféré, Philippe 
le Hardi, ce prince transplanta dans son apanage les institutions 
françaises. Il organisa d’une manière définitive une chancellerie à 
Dijon, ainsi qu’une série de conseils pour traiter des affaires du 
gouvernement. À côté de son chancelier, Philippe établit un 
audiencier qui fut chargé, comme son collègue de France, de la 
perception des droits des sceaux du duc. En même temps ce fonc- 
tionnaire occupa bientôt aux conseils de Justice et des finances du 
duc une charge de secrétaire. Il devait contresigner avec d’autres 
scribes nommés à cet effet les dépêches qui y étaient arrêtées. 

Philippe le Hardi, par son mariage avec l’héritière de Flandre, 
posa la première pierre de l'édifice que ses descendants devaient 
achever aux Pays-Bas. Son petit-fils Philippe le Bon devint maître 
de la plupart des provinces belgiques, et l’une de ses principales 
préocupations fut l’organisation complète de ses domaines. En 
1446 fut créé spécialement pour notre pays le grand conseil 
ambulatoire : cour à la fois judiciaire et financière qui suivait le duc 
dans tous ses voyages. Au nombre de ses membres figuraient le 
chancelier de Bourgogne et l’audiencier, qui porte vers. la fin du 
xv® siècle le titre de secrétaire « seul signant en finances ». 

L'histoire du conseil ambulatoire fut mouvementée: il subit 
plusieurs modifications; en 1473, une partie de ses attributions 
passèrent au nouveau Parlement de Malines, une autre aux 
chambres des comptes. Reconstitué à la mort du Téméraire, au 
commencement du xvi® siècle, il se scinda de nouveau : il forma 
le conseil privé et le grand conseil de Malines, deux corps 
exclusivement judiciaires; ses attributions financières passèrent au 
conseil spécial des finances. A cette époque, l’audiencier figure à la 
fois comme premier secrétaire au conseil privé et comme secrétaire 
« seul signant en finances » au conseil des finances. 
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Sous le règne de Charles-Quint, à mesure que le conseil privé 
acquiert de l'importance, l’audiencier, essaye d’avoir la prépondérance 
sur ses autres collègues : il les considère comme ses subalternes et 
il veut s'emparer de la signature de certaines dépêches qui ancien- 
nement leur étaient communes à tous. L'affaire fut longuement 
discutée, et il ressort de l'enquête à laquelle se livra la gouvernante 
générale que l'audiencier avait tort; il fut prouvé que depuis qu’il 
était secrétaire auprès des conseils des ducs de Bourgogne, il signait 
avec les secrétaires ordinaires les dépêches de toute nature, c’est 
pourquoi l’empereur ordonna que l’audiencier dorénavant ne pourrait 
plus expédier que les lettres ayant trait aux finances. 

Cet épisode est la première phase d’une lutte de préséance entre 
tous les secrétaires du gouvernement. 

Après l'installation définitive des trois conseils collatéraux d’État, 
privé et des finances, en 1531, la bonne entente sembla régner 
dans les secrétaireries : leurs chefs jurèrent cette année-là de res- 
pecter les ordonnances impériales et conclurent un accord par lequel 
ils s’engagèrent à verser dans une bourse commune les émoluments 
des dépêches qu’ils expédieraient. La paix ne dura pas longtemps : 
en 1538, le conflit se renouvela à cause des dépêches, des passeports 
et saufs-conduits dont les bénéfices avaient été illégalement remis à 
l’audiencier. Les secrétaires ordinaires protestèrent et la gouver- 
nante Marie de Hongrie décida qu’à l’avenir les lettres en question 
seraient expédiées par tous les secrétaires. Un nouvel accord fut 
conclu, mais il ne fut pas longtemps respecté, car la gouvernante 
se vit obliger à plusieurs reprises d’édicter de nouveaux règlements : 
en 1541, elle força tous les secrétaires à rendre les sommes qu'ils 
avaient perçues pour l'expédition des dépêches. L’audiencier avait le 
droit de conserver ce qu’il avait touché pour ses lettres de finances, 
le secrétaire du conseil d'État pouvait se réserver les émoluments 
des dépêches ecclésiastiques. Dix ans après, la reine douairière 
renouvelle sa déclaration de 1538 relative aux passeports et aux 
saufs-conduits. 

L'histoire de l’audiencier et des secrétaires des conseils collaté- 
raux ofire peu d'intérêt pendant la révolution religieuse du 
xvi* siècle : ils continuent à remplir leurs fonctions en silence, sans 
se disputer et se quereller, Un seul fait important se passe pendant 
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cette triste période ; c’est l'accroissement considérable des attribu- 
tions de l’audiencier : en 1568, notre premier secrétaire cumula Ja 
recette des émoluments du scel de Brabant avec celle des droits du 
grand sceau. Seul de toutes les provinces des Pays-Bas, le Brabant, 
grâce à sa constitution particulière, avait reçu une organisation 
complète de la part de Philippe le Bon : ce prince y avait établi 
d’une manière stable une chancellerie en lui adjoïgnant en 1442 un 
audiencier remplissant les mêmes fonctions que celui de Bourgogne. 
En même temps qu'il était secrétaire au conseil souverain de 
Brabant, l’audiencier avait donc la mission de percevoir les bénéfices 
qui provenaient de l’envoi des dépèches. À partir de 1568, ce fut 
une seule et même personne qui préleva les taxes dues pour les 
dépêches et Les actes officiels des Pays-Bas en général et du Brabant 
en particulier. | 

Quand le calme eut fait place à l’orage révolutionnaire, Farnèse 
put s’occuper des institutions du pays. Les chefs des secrétaireries 
s'étaient disputés de nouveau. Ce furent cette fois le secrétaire du 
conseil d’État et son adjoint qui commencèrent les hostilités avec 
laudiencier. Le gouverneur, à deux reprises différentes, fut forcé 
de faire des règlements spéciaux. En 1583, il décida que lau- 
diencier ne pouvait signer que les dépêches relatives aux finances, 
certaines nominations ecclésiastiques, les nominations politiques et 
civiles, les placards et les ordonnances et, en général, les actes les 
plus importants du gouvernement. Les secrétaires d’État, de leur 
côté, virent leur besogne bien délimitée par province : ils signèrent 
la correspondance avec l'intérieur du pays et avec l'étranger, ils 
eurent aussi quelques dépèches ecclésiastiques à expédier et, en 
général, toutes les lettres qui avaient été arrêtées au conseil d'État. 

Un point obscur existait dans ce règlement : c'était la répartition 
des lettres ecclésiastiques entre l’audiencier et les secrétaires d’État. 
Comme aucune bonne délimitation y était apportée, de nouvelles 
querelles s’élevèrent à ce sujet. Après confirmation et amplification 
du règlement de 1583 en 1587 et en 1600, il fut décidé en 1617 
que l’audiencier aurait l'expédition des lettres de finances, des pla- 
cards, des ordonnances, de toutes les nominations militaires, tandis 
que les secrétaires d’État auraient la signature de toutes les 
dépêches ecclésiastiques en outre de leurs attributions précédentes. 
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La question ecclésiastique était résolue, c’est pourquoi aucun litige 
sérieux ne s’éleva dans la suite entre nos fonctionnaires relativement 
à leurs attributions réciproques. 

Pendant que cette querelle éclatait entre l’audiencier et les secré- 
taires d'État, une autre contestation s'élevait entre le receveur des 
émoluments du scel et les secrétaires du conseil privé au sujet des 
octrois. Les archiducs décidèrent que le conseil des finances ferait 
expédier par son secrétaire « seul signant en finances » les octrois 
chargés de reconnaissance, tandis que les secrétaires ordinaires 
du conseil privé signeraient les octrois qui ne l’étaient pas. 

Dès ce moment, tous les secrétaires ont leurs attributions bien 
délimitées, aucune contestation n’est plus possible. Il s’éleva sans 
doute encore quelques minimes disputes dans la suite, mais elles 
offrent peu d'intérêt. 

Sous le règne des archiducs, les institutions paraissaient bien 
assises, et il était à espérer qu’une telle situation se maiïntiendrait ; 
malheureusement le gouvernement espagnol montra autant d’inca- 
pacité que d’impuissance dans l'organisation de nos provinces. 
Ce fut une véritable anarchie : les conseils collatéraux n’eurent plus 
aucune influence propre et à leur place on s’habitua à convoquer des 
jointes. Pendant la triste période qui suivit la mort du Cardinal 
Infant, les affaires les plus importantes furent négligées. En même 
temps que l’administration tombait en décadence, l’audiencier, si 
puissant näguère, paraît relégué au dernier plan, et pendant toute 
cette période on n’entend plus parler de lui. A la fin du xvrr° siècle, il 
semble cependant vouloir jouer encore un rôle : désirant recouvrer 
sans doute son autorité d’antan, il tàche d’obtenir le droit de 
parapher toutes les dépêches du gouvernement au détriment du 
chef-président du conseil privé; quelque temps après, il voulut se 
réserver l'expédition exclusive des lettres de justice au détriment 
de ses collègues du conseil privé. Mais ses tentatives envahissantes 
furent déjouées et le gouverneur Maximilien-Emmanuel le força à 
rester dans la légalité. 

Sous le règne de Philippe V, notre premier secrétaire remplit ses 
fonctions avec conscience et sans murmurer, mais dès l’introduction 
aux Pays-Bas du gouvernement autrichien, 1l redevient tracassier 
et ses prétentions vont le conduire à sa perte. Quand on examina 
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à Vienne la forme de gouvernement que l’on allait donner à nos pro- 
vinces, en étudiant le passé et en constatant les difficultés sans 
nombre que l’audiencier avait causées à ses collègues, on songea à 
supprimer purement et simplement sa charge. On la-maintint toute- 
fois, mais un événement plus important et plus désagréable poussa 
le gouvernement autrichien à répartir entre tous les secrétaires la 
besogne de l’audiencier. Une querelle de nationalité éclata entre le 
receveur des émoluments du scel et les états de Brabant. Ces der- 
niers refusèrent de recevoir une seule dépêche signée par l’audien- 
cier Cuvelier, sous prétexte qu’il n’était pas brabançon, et que, par 
conséquent, il lui était interdit formellement, en vertu des Joyeuses 
Entrées, de remplir une fonction quelconque en Brabant. Les états 
étaient dans leur droit. Cette dispute et la perspective de réaliser 
un sérieux bénéfice déterminèrent le gouvernement à répartir entre 
les différents secrétaires d’État les dépêches dont la signature 
incombait naguère à l’audiencier. En 1744 l'office était supprimé! 
l'audiencier avait vécu. 

Telle a été l’histoire d’un fonctionnaire qui a joué un rôle fort 
important dans l'administration de notre pays. De simple receveur 
des émoluments du sceau qu’il était à l’origine, 1l devint le premier 
secrétaire des Pays-Bas. Il fut souvent d’une grande aide aux 
gouverneurs généraux. C’est lui qui dictait leur ligne de conduite à 
la plupart des agents et des officiers de nos provinces. Les souve- 
rains espagnols, notamment les archiducs, eurent toujours la plus 
grande confiance en lui et lui remirent bien souvent la destinée de 
notre pays entre les mains. Parti de très bas, il avait réussi à 
acquérir une influence considérable. Ceux qui occupèrent cette 
charge, tels les trois Verreycken, ont rendu, malgré leurs défauts, 
leur âpreté au gain et leur ambition, de réels services aux Pays-Bas. 

Consacrer une étude à leurs attributions, rechercher les origines 
de leur office, tel pouvait être, semble-t-il, le but de ce travail. 





A DDENDA 


Consulter les ouvrages et les documents d'archives suivants pour la Liste des 
audienciers du grand scel : 

BuTkens, Trophées de Brabant, supplément, t. IT, p. 350; GACHARD, /nventaire 
des archives de la chambre des comptes, t. TITI, p. 342, 345, 346; CoLoma, Arrêts 
du grand conseil, p. 97. | L 

Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, registres n°S 20360, 20361, 
20364, 20368, 20370, 20371, 20374, 20381, 20415, 20424-20425, 20432, 20445, 20446, 
20464, 20465, 20507 et suivants. — Chancellerie des Pays-Bas, à Vienne, porte- 
feuille n° 90. 

Consulter pour la Liste des audienciers du scel de Brabant : 

Archives de la chambre des comptes, à Bruxelles, registres nos 132 (fo 86 ve), 
133 (£° 100), 20780, 20781, 20784, 20785, 20786, 20787, 20788, 20789 et 20791. 





LÉGISLATION DU TRAVAIL 


LES RÈGLEMENTS D'ATELIER 


PAR 


LOUIS WODON 


Agrégé à la Faculté de Droit. 


Après de longs débats, le Parlement a récemment voté le projet 
de loi sur les règlements d'atelier déposé à la Chambre des repré- 
sentants, le 18 juillet 1895, par M. le Ministre de l’industrie et du 
travail (1). 

Ce projet avait fait l’objet d'attaques fort vives de la part de 
certains industriels. À en croire leurs protestations, il marquerait 
un pas décisif dans la voie du socialisme d'État, et de la réglementa- 


(1) CONSEIL SUPÉRIEUR DU TRAVAIL. — Deuxième session 1893-1894-1895. Troisième 
partie: Règlements d'atelier. Bruxelles, Weissenbruch,1895.— Loi du 25 juin 1896 : 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, session 1894-1895. Exposé des motifs et projet, Doc. 
parl., n° 279 — Session 1895-1896. Rapport de la section centrale, Doc. parl., n° &2. 
Amendement du gouvernement, tbid., n° 148. — Discussion et vote, Ann. part, 
séances des 27,31 mars, 14, 15, 16, 17, 21, 99, 93, 24, 98, 99, 30 avril et 5 mai 1896. 

SÉNAT, Session 1895-1896. — Rapport de la commission de l’industrie et du tra- 
vail, Doc. parl., n° 61. — Discussion et vote, Ann. parl., séances des 9, 3, 4, 5, 10, 
11 et 12 juin 1896. 
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tion à outrance, Peu s’en est fallu qu’on ne prétendit qu'il ouvrirait 
la porte au collectivisme intégral et à l’expropriation générale des 
industries. 

La Chambre l’a néanmoins adopté à l’unanimité. Au Sénat, 
quatre membres seulement ont émis un vote négatif. La loi, 
sanctionnée le 15 juin, a été publiée au Moniteur le 25 du même 
moIs. 

Il ne sera pas sans intérêt, croyons-nous, d'en analyser briève- 
ment les dispositions. On pourra voir ainsi jusqu’à quel point les 
critiques qu’elle a suscitées reposent sur quelque fondement. 

Tout d’abord, quel est l'esprit de la loi? Quelle place occupe-t-elle 
dans l’ensemble de la législation du travail? 

Deux tendances générales se discernent parmi les mesures 
préconisées ou adoptées dans les divers États de l’Europe en 
matière de lois protectrices du travail. L'une que nous appellerons 
la tendance autoritaire, l’autre que l’on nous permettra, malgré le 
discrédit du terme, de qualifier de tendance libérale. 

Hâtons-nous de dire que nous n’opposons point par là le socia- 
lisme collectiviste et la doctrine classique du laisser-faire : il 
importe en effet, pour ne point s’égarer, de rester dans le domaine 
des choses scientifiquement et politiquement discutables. D’un autre 
côté, ces deux tendances ne correspondent en aucune façon à deux 
écoles nettement caractérisées, ayant lune et l’autre un programme 
tranché, dont les articles bien définis formeraient les uns vis-à-vis 
des autres autant d’antithèses marquées. Il ne s’agit que de direc- 
tions, de courants d'idées, qui souvent, chez les individus et les 
groupes, se croisent et s'interfèrent, se manifestent avec plus ou 
moins d'intensité et parfois provoquent des états d’esprit et des 
actions contradictoires, mais qui, si on les considère abstraction 
faite de ces individus et de ces groupes, n’en accusent pas moins 
l'un et l’autre des façons de penser particulières, issues de concep- 
tions divergentes de la société et des hommes. 

Les autoritaires voient dans les rapports de patron à ouvrier 
matière à réglementation universelle. Ils font bon marché de la 
notion de droit individuel si laborieusement conquise. L'objet du 
droit, c’est pour eux l'organisme social pris dans sa masse, et 
considéré comme un être distinct des unités humaines qui le 
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composent. À l'égard de celles-ci, ds ne conçoivent que la contrainte 
externe, l'impératif catégorique de la loi. Qu'ils s’en défendent ou 
non, ils visent à l’encasernement général. Ce sont eux qui réclament 
la restauration des corporations dans leur forme médiévale et qui 
ferment les yeux en présence de l'échec subi en Autriche et en 
Allemagne par les tentatives plus ou moins déguisées faites dans 
cette voie. Ce sont eux qui, en Suisse, demandent l’incorporation 
des travailleurs dans des syndicats obligatoires. C’est de leurs idées 
que s’inspirent les protagonistes de la fixation des salaires par 
l'autorité, et ceux encore qui, en vue de diminuer la production ou 
de restreindre directement la concurrence des bras, se font les 
défenseurs intransigeants de la formule des trois-huit. 

Cest au nom du principe qu'ils défendent que le prince de 
Bismarck a d’une part fait voter la loi contre les socialistes, 
tandis que d'autre part il concevait la réalisation d’un système 
bureaucratique d'assurances obligatoires qui devait, dans sa pensée, 
donner satisfaction aux revendications démocratiques : grandiose 
conception, que les vicissitudes parlementaires devaient modifier, 
pour l’assurance contre la maladie et contre les accidents, dans le 
sens de la décentralisation et de lautonomie, mais qui, plus 
littéralement appliquée dans le domaine de l’assurance contre l’inva- 
lidité et la vieillesse, élaborée pourtant sans l'intervention directe 
du chancelier lui-même, menace ici d'aboutir au plus retentissant des 
échecs législatifs. N'est-ce pas le prince de Bismarck lui-même qui, 
reniant ses collaborateurs de jadis, a dit de la loi du 18 juin 1889 : 
« Cette chose ne peut être maintenue. Ceux qui ont fait cette loi ne 
connaissent pas l’esprit humain! » 

Les autoritaires — et l’on voit déjà que cette dénomination 
comprend les adhérents d'écoles fort disparates et fort variées — 
les autoritaires ne supportent pas que le contrat de travail soit 
considéré en droit, et réalisé en fait, comme une convention 
conclue entre parties stipulant librement. Les uns accordent au 
patron une sorte de suprématie, de droit de hauteur industrielle, 
et ils rêvent l'instauration du régime patriarcal des ateliers; les 
autres confisquent à la fois la personnalité du chef d'industrie et 
celle de l’ouvrier et règlent leurs rapports juridiques respectifs 
par l'intervention de rouages externes ; il est vrai qu’ils font appel 
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au principe électif à titre de moteur de ces rouages; mais ils 
oublient que la tyrannie des majorités n’en est pas moins Ja 
tyrannie, et que le régime des foules, tolérable peut-être sur Île 
terrain purement politique, devient exécrable lorsqu'il prétend 
s'imposer dans les relations privées. 

Voilà la tendance autoritaire. 

Qu'est-ce que la tendance libérale? 

Il ne s’agit plus du laisser-faire, ni de l'État préparant sa propre 
destitution. Ces doctrines ont joué leur rôle historique en aidant à 
la destruction des organismes décrépits et des institutions vieillies 
qui s’opposaient à la libre expansion de l’industrie moderne. Ce rôle 
est terminé, aujourd’hui qu’il importe d’édifier et de reconstruire. 
Mais il est des conquêtes précieuses que ceux qui se rattachent à la 
tendance dont nous parlons entendent ne pas abandonner. Ils pensent 
que l’homme doit développer son individualité propre dans un milieu 
juridique qui lui garantisse la pleine expansion de ses facultés. Mais 
ils ne se payent pas de mots, et ils ne sauraient considérer comme 
suflisante une liberté en pure puissance, à laquelle il serait pratique- 
ment impossible, pour la masse, de se manifester en action. Ils pré- 
conisent l’organisation de la liberté, pour employer l’heureuse 
expression de M. Prins. Ils ont foi en la puissance de l'association. 
et ils veulent que le droit d'association soit accompagné des garan- 
ties juridiques indispensables à son exercice efficace : c’est ainsi qu’ils 
abandonnent les préventions théoriques hostiles à la mainmorte, 
pour réclamer moins de restrictions et moins d’entraves dans les lois 
gouvernant la matière de la personnalité civile. 

Ils conçoivent le contrat de travail comme une convention ordi- 
naire du droit civil entre deux parties également libres. Ils ne 
veulent ni du paternalisme patronal, ni du paternalisme corporatif. 
lis entendent traiter l’ouvrier en majeur conscient et responsable de 
ses actes, et non le mettre sous tutelle, comme on fait des enfants et 
des faibles d'esprit. Mais ils estiment qu’il ne suffit pas, à cet effet, 
d'inscrire un principe dans le code : à côté de l’ouvrier qui contracte, 
ils placent la Trade-Union, le syndicat puissamment organisé, mais 
composé d’aftiliés volontaires prèts à soutenir les prétentions légi- 
times de leurs compagnons et à retirer du marché l'offre de travail, 
si les employeurs s’obstinent à ne traiter qu’à des conditions oné- 
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reuses pour les employés, eu égard à la situation économique du 
moment. D’après eux, l'association rétablit ainsi entre parties un 
Juste et nécessaire équilibre, et en mettant en présence des concur- 
rents de forces égales, elle leur apprend à s’estimer, à se comprendre ; 
elle leur conseille l’entente amiable et devient la source de ces mul- 
tiples institutions spontanées d'arbitrage et de conciliation qui font 
l’honneur de l'Angleterre industrielle. 

L'école nouvelle de la liberté ne réduit pas l’État au rôle de gen- 
darme. Elle ne se contente pas davantage de préconiser l’encourage- 
ment officiel des initiatives privées. Elle considère l'État comme 
ayant une mission civilisatrice élevée, et elle lui demande d’inter- 
venir directement, par mesures préventives et répressives, là où 
l'initiative privée, pour des raisons temporaires où permanentes, se 
montre impuissante à réaliser la liberté du plus grand nombre et à 
permettre à la race de se développer dans des conditions normales 
de moralité, de salubrité et de sécurité. Elle admet pas que, par 
ignorance, égoïsme, ou sous la pression d’une concurrence qui par- 
fois paralyse les meilleures volontés, les patrons imposent à leurs 
ouvriers des journées de travail qui vouent fatalement ceux-ci à 
l'étiolement et à la dégénérescence physique et morale ; et si elle ne 
recule pas devant les mesures législatives destinées à mettre fin à de 
pareilles pratiques, là surtout où, soit inintelligence, soit inertie, soit 
étroitesse de vues, ces réformes ne peuvent se réaliser par le seul effet 
des volontés particulières, c’est qu’elle croit pouvoir invoquer une cer- 
taine corrélation entre les courtes journées de travail, la productivité 
de l’ouvrier et les hauts salaires, et qu’elle soutient, par suite, que, 
sur ce point, l'accord s'établit naturellement entre les exigences 
de la morale et les lois économiques révélées par l'étude attentive 
des faits. Elle s'attache aussi à ce que l’ouvrier reçoive son salaire 
intégral, et elle applaudit aux mesures préventives et répressives 
instituées en vue d’abolir le éruck-system. Elle pense que le législa- 
teur, qui se préoccupe depuis longtemps de la sécurité et de la salu- 
brité des industries en ce qui touche aux relations de voisinage, est 
tenu de témoigner la même sollicitude à l'égard des ouvriers occupés 
dans les usines et ateliers. Elle estime, dans cet ordre d'idées, que 
la responsabilité qui découle pour le patron du contrat de travail 
même, doit être plus efficacement sanctionnée que par l'application 
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pure et simple des règles du quasi-délit; elle adhère, en conséquence, 
à la doctrine du risque professionnel, dégagée de toute idée de cha- 
rité ou d'assistance, et elle préconise, à titre d'organisation pratique 
de cette doctrine, l'assurance obligatoire contre les accidents, à 
l’exception de ceux qui dérivent de la faute inexcusable. Elle veut 
enfin que les lois protectrices du travail soient rigoureusement obser- 
vées, grâce à la surveillance exercée par un corps d’inspecteurs vigi- 
lants et consciencieux qui se présentent dans les ateliers, non pour 
imposer aux chefs d'industrie telle ou telle organisation du travail 
ou s’immiscer dans la partie commerciale de l'affaire — ce domaine 
doit leur être absolument interdit — mais exclusivement pour assu- 
rer le respect des lois en vigueur et constater les infractions. 

L'école nouvelle de la liberté accepte les bases de l’état social 
actuel, parce qu’elle estime que les institutions primordiales de la 
société ne se modifient pas à coups de décrets, et qu’elle pense que 
la grande industrie, une fois sortie de l’époque chaotique qui en a 
fatalement marqué les débuts, n’est nullement pour les classes 
ouvrières, comme l'ont prétendu Marx et ses disciples, une cause 
fatale d’asservissement et de décadence physique et morale. À vrai 
dire, elle ne fait que développer, dans le domaine du contrat de 
travail, les conséquences logiques des principes fondamentaux du 
droit public moderne : c’est une erreur de penser que 1789 a com- 
plètement émancipé l’ouvrier. Les lois révolutionnaires sur le travail 
sont encore toutes imbues de l'esprit mercantile qui caractérise la 
législation de l’ancien régime. Il est telle de ces lois que Colbert eût 
pu rédiger; et si le code garde le silence sur les rapports de patrons 
et ouvriers, ce n’est pas, comme on l’a dit, par le motif que le peu 
de développement de l’industrie n’attirait point de ce côté l'attention 
du législateur. En réalité, les juristes de l’époque ne croyaient 
point que le contrat de travail pût être placé sur la même ligne que 
les conventions ordinaires du droit civil. Dans ce contrat — les 
décrets de la Convention, la loi des 22 germinal-2 floréal an vi, l'in- 
terdiction des coalitions et d’autres mesures encore en font foi — 
louvrier n’était pas considéré comme juridiquement égal au patron. 
Il n’a pas suffi d’abroger ces dispositions peu en harmonie avec le 
droit commun. Il faut substituer à la législation détruite une légis- 
lation nouvelle, résolument organisatrice de la liberté. 
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Voilà ce que pensent les adeptes de la tendance que nous avons 
qualifiée de libérale, parce qu’elle peut revendiquer ce titre à l’en- 
contre des singuliers théoriciens de la liberté qui jadis, en Angleterre 
et ailleurs, s’'insurgeaient contre l'interdiction faite à des industriels 
peu scrupuleux d'exploiter le travail des enfants de huit ans, et qui, 
aujourd’hui encore, s'obstinent à préconiser une politique stérile de 
négation et d'abstention. 

La loi belge sur les règlements d'atelier se rattache aux mesures 
acceptées par les adeptes de l’organisation de la liberté. C’est une loi 
de conciliation et de paix dont seuls les derniers partisans du laisser- 
faire absolu pourront critiquer le principe. Elle à, qu'on ne l’oublie 
pas, reçu par avance l'approbation des représentants autorisés des 
patrons et des ouvriers de l’industrie belge. Elle s'inspire en effet 
de l’avant-projet élaboré en 1894, après une soigneuse discussion, 
par le Conseil supérieur du travail, sur les indications d’une enquête 
préalable faite auprès des conseils de prud’hommes et des conseils de 
industrie et du travail. 

A part la réglementation des amendes disciplinaires, dont nous 
aurons à nous occuper plus loin, la loi laisse intacte la situation 
juridique actuelle des parties. Elle s’en réfère pour l’ordonnance des 
rapports dérivant du contrat de travail à l'application des principes 
du droit commun et à l’usage, en attendant la codification prochaine 
de cette partie du droit civil, trop longtemps abandonnée au régime 
arbitraire et incertain de la coutume. Les stipulations convention- 
nelles entre patrons et ouvriers restent donc libres comme par le 
passé; dans ce domaine, et sauf en ce qui concerne les amendes, 
rien n’est imposé ni aux uns, ni aux autres. 

La loi se borne à dire aux patrons : Vous consignerez par écrit 
quelques-unes des stipulations sans lesquelles on ne conçoit pas de 
contrat de travail. Vous afficherez cet écrit, de façon que les ouvriers 
qui entrent dans vos établissements en aient aisément connaissance. 
Elle leur dit encore : Lorsque vous rédigerez ou que vous modifierez 
votre règlement, vous consulterez vos ouvriers, sans d’ailleurs être 
liés par leurs observations. Elle établit enfin une série de sanctions, 
soit civiles, soit pénales, en vue d’assurer la stricte observance des 
prescriptions qu’elle édicte, et elle organise, dans ce mème but, des 
mesures de surveillance. 


44 
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Voilà toute l’économie du système. Il importe de reprendre ces 
points un à un. 

L'obligation de faire un règlement n’est pas prescrite à tous ceux 
qui contractent habituellement à titre de patrons, en vue d’une 
exploitation quelconque et à l'égard de gens de travail de toutes 
catégories, le louage d'ouvrage ou de services. Cette obligation 
n'existe que pour les entreprises industrielles et commerciales, ainsi 
que pour les services dés provinces et des communes qui emploient 
dix ouvriers au moins. Elle peut toutefois être étendue, par arrêté 
royal, aux entreprises qui emploient moins de dix ouvriers ; et elle 
doit l'être, par ce mode, avant l’an 1900, aux entreprises qui 
emploient au moins cinq ouvriers (art. 1°). 

La limitation aux exploitations d’une certaine importance est 
toute transitoire. L'esprit de la loi comporterait une application 
généralisée des principes qu’elle consacre. Mais le législateur a voulu 
faire œuvre pratique. À raison des sanctions pénales comme aussi 
des mesures de surveillance qu’il a établies, il a cru que l'usage du 
règlement ne pouvait être opportunément imposé d'emblée à toutes 
les entreprises quelles qu’elles soient, et il a jugé prudent de pro- 
céder par étapes. Mais l’article 1°" contient en germe le principe de 
l'extension indéfinie de l’obligation du règlement d'atelier. 

La loi ne s'applique pas aux entreprises agricoles : l’organisation 
du travail y est trop différente de celle qui existe dans l’industrie et 
le commerce pour qu’on ait pu songer à les soumettre au même 
régime que les autres entreprises. On excepte aussi les entreprises 
industrielles ou commerciales où le chef d'entreprise ne travaille 
qu'avec son ménage ou les membres de sa famille habitant avec lui, 
ou dont les ouvriers doivent être considérés comme domestiques ou 
gens de la maison : le respect du domicile familial et la nature irré- 
gulière des occupations des gens de travail de cette espèce justifient 
la solution adoptée à leur égard. 

Les ateliers des provinces et des communes sont placés sur le 
même pied que les entreprises privées. Pareille assimilation a été 
repoussée par la Chambre et par le Sénat, en ce qui concerne les 
exploitations gérées par l’État. Théoriquement, cette exclusion ne se 
comprend point. Non pas que l’on ne puisse, en thèse générale, sou- 
tenir que la situation légale des ouvriers de l'État ne soit point 
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complètement assimilable à celle des ouvriers des particuliers. Chargés 
d'assurer le fonctionnement de services publics dont l'arrêt soudain 
mettrait en danger la vie de la nation tout entière, on peut imaginer 
que les ouvriers publics soient placés, à l'égard du droit de grève 
par exemple, dans une situation exorbitante du droit commun. Le 
problème se pose même pour le personnel des entreprises privées 
qui, de quelque façon, présentent un caractère d'intérêt public : 
ainsi les usines à gaz, les exploitations de chemins de fer. La légis- 
lation anglaise sur les coalitions érige en délit la rupture malveil- 
Jante du contrat de travail, lorsque l’ouvrier pourvoit à un service 
public, ou lorsque la grève est de nature à mettre en péril la vie 
humaine et les propriétés. La question a fait l’objet, -au parlement 
français, de plusieurs discussions intéressantes. Seul, jusqu’à pré- 
sent, parmi les cabinets républicains, le ministère Bourgeois, récem- 
ment démissionnaire, a soutenu la thèse absolue du droit de coalition 
des ouvriers de l'État. 

Mais tout ceci n’est point en cause dans la loi sur les règlements 
d'atelier. Et si, à la vérité, certaines dispositions de cette loi eussent 
malaisément pu s'appliquer aux ateliers de l'État — que l’on pense 
aux sanctions pénales, aux mesures de surveillance — 1l aurait été 
facile de tourner la difficulté en soumettant l'État, de ce chef, à un 
régime spécial, qui eût laissé intact les principes fondamentaux : 
obligation du règlement, publicité, consultation des ouvriers. 

Toutefois il faut reconnaître qu’en pratique, ces garanties en 
faveur des ouvriers de l’État sont susceptibles d’être introduites par 
voie de dispositions administratives, à l'égard desquelles le contrôle 
des Chambres, résultant du droit d’interpellation et du droit de 
budget, tient pratiquement lieu des sanctions établies pour lindus- 
trie privée. De sorte que la question de l’applicabilité de la loi nou- 
velle aux ateliers de l’État n’a guère, en somme, qu’une importance 
théorique. 

L'obligation du règlement une fois établie, la loi trace le cadre des 
dispositions qu’il doit contenir. À cet égard, elle énumère une série 
de clauses qui se trouveront nécessairement dans tout règlement 
quelconque ; ce sont celles qui ont trait à la journée de travail et au 
salaire. Et, en effet, on n’imagine point de contrat de travail qui ne 


« 


comprenne pas, au moins, de stipulations relatives à ces deux 
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objets. Encore ces stipulations, que les parties règlent comme elles 
l'entendent —- la loi se borne à demander que le chef d’entreprise 
les mette par écrit — ne sont-elles exigées que dans la mesure où 
les nécessités de l’entreprise permettent de les déterminer avec 
quelque précision. 

L'article 2 s’en explique de la manière suivante : 

« Le règlement d'atelier doit indiquer dans la mesure que com- 
porte la nature de l’entreprise : 

« 1° Le commencement et la fin de la Journée de travail régulière 
et des intervalles de repos, les jours de chômages réguliers ; 

« 2° La manière dont le salaire est déterminé, et notamment si 
l'ouvrier est rétribué à l'heure, à la journée ou à la tâche; 

« 3° Lorsque l’ouvrier est rétribué à la tâche, le mode de 
mesurage et de contrôle. 

« 4° Les époques du payement des salaires. 

« Si les ouvriers ne séjournent dans les locaux de l’entreprise 
que pour y prendre des matières premières ou y remettre le produit 
de leur travail, l'indication du 1° ci-dessus est remplacée par celle 
des jours et heures où les locaux leur sont accessibles. » 

Il résulte du texte que si le chef d’entreprise est tenu de s’expli- 
quer sur ces divers points, il n’est nullement obligé de modifier en 
quoi que ce soit l’organisation de son usine. Ainsi, dans certains 


établissements à feu continu, le travail se fait par des équipes qui se 


succèdent de dix en dix heures et qui, par suite, ne commencent pas 
et ne finissent pas chaque jour leur besogne à la même heure. En 
ce cas, 1l sera impossible de dire : la journée de travail commence 
à telle heure et finit à telle heure... Mais on pourra aisément déter- 
miner dans le règlement écrit le principe du roulement des équipes ; 
la loi n'exige et ne peut exiger davantage en pareil cas. 

Autre remarque pour ce qui est de la journée régulière et des 
chômages réguliers : l’article ne vise que la marche normale de 
l'affaire. L’extraordinaire, l’imprévu, la force majeure sont donc 
réservés; on ne demande pas l’impossible. 

‘Lorsque l’ouvrier travaille chez lui, on ne peut prescrire, dans le 
règlement, l’insertion des heures de travail, des repos, des chômages; 
ces points sont réglés par l’ouvrier lui-même. Voilà pourquoi l’ar- 
ticle 2 remplace, en pareille occurrence, la mention relative à ces 
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objets par celle des jours et heures d'ouverture et de fermeture du 
local où les ouvriers doivent se rendre pour y remettre le produit de 
leur travail. Cette mesure mettra fin à des abus constatés : il n’est pas 
admissible que les patrons qui font travailler à domicile règlent ces 
points suivant leur bon plaisir et fassent perdre à l’ouvrier des heures 
précieuses en l’obligeant à attendre dans la rue l'heure, arbitraire- 
ment déterminée, de l'ouverture du local. 

Ces procédés,’ aujourd’hui déjà, sont évidemment contraires au 
contrat, même en l'absence d’un texte quelconque à cet égard, 
attendu que les conventions obligent, non seulement à ce qui y est 
exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité, l'usage ou la 
loi donnent à l'obligation d’après sa nature. (Code civ., art. 1135.) 
Dorénavant, là où le règlement est obligatoire, la question sera 
réglée en termes exprès. 

La disposition de l'article 2 qui prescrit, lorsque l’ouvrier est rétri- 
bué à la tâche ou à l’entreprise, d'indiquer dans le règlement le mode 
de mesurage ou de contrôle, doit être mise en rapport avec la récente 
loi du 15 juin 1896 complétant la loi du 16 août 1887 relative au 
payement des salaires, et l’article 499 du code pénal. En vertu de 
cette loi, nonobstant toute convention contraire, l’ouvrier a toujours 
Je droit de contrôler les mesurages, pesées ou autres opérations quel- 
conques qui ont pour but de déterminer la quantité ou la qualité 
d'ouvrage par lui fourni et ainsi de fixer le montant du salaire. Cette 
loi établit donc au profit de l’ouvrier le principe du droit de con- 
trôle; le règlement d'atelier organisera l'exercice de ce droit en 
tenant compte des nécessités de l’entreprise. Ainsi, dans les char- 
bonnages, où il n’est pas pratique de faire remonter à la surface les 
ouvriers du fond pour leur permettre d'assister à la vérification du 
charbon qu’ils ont abattu, il suffira de donner mandat, à cette fin, 
à des ouvriers de la surface. Ici encore on n’exige pas l'impossible. 

En dehors de ce qui touche au salaire et à la journée de travail, 
il est une série de clauses que la loi ne prescrit que là où l’entreprise 
le comporte. Tel est l'objet de l’article 3 : 

« Là où l’entreprise le comporte, le règlement d'atelier doit encore 
indiquer : 

« 4° Les droits et les devoirs du personnel de surveillance, le 
recours ouvert aux ouvriers en cas de plainte ou de difficultés ; 


694 LES REÉGLEMENTS D'ATELIER. 


« 2° Les fournitures qui sont faites à l’ouvrier à charge d’impu- 
tation sur le salaire ; | 

« 3° Si un préavis de congé est exigé, le délai du congé ainsi que 
les cas où le contrat peut être rompu sans préavis par l’une ou l’autre 
des parties ; | 

« 4 S'il existe des pénalités ou amendes, la nature des péna- 
lités, le taux des amendes et l’emploi qui en est fait. » 

La première de ces dispositions ne trouvera application que dans 
les établissements d’une certaine importance qui possèdent un per- 
sonnel de surveillance; l’article a pour but de renseigner l’ouvrier 
sur l'étendue de la délégation d'autorité conférée par le chef d’entre- 
prise à ce personnel, et ainsi d'éclairer chacun sur ses droits et ses 
devoirs respectifs. Un des points essentiels à mentionner sera, par 
exemple, le droit attribué au contremaitre ou au chef d'atelier d’in- 
fliger des amendes en cas d'infraction à la discipline. Il va de soi que 
la disposition ne vise point les obligations de morale ou de bien- 
séance qui s’imposent à tous et qui sont étrangères à l’ordre Juri- 
dique. 

L’indication des fournitures faites à l’ouvrier a trait à celles dont 
la loi du 16 août 1887 permet, exceptionnellement, de retenir le prix 
sur les salaires, et qui doivent être faites au prix de revient ; cette 
indication constituera une garantie nouvelle de la stricte observance 
des dispositions prohibitives du éruck-system. 

L'obligation de s'expliquer, s’il y a lieu, sur le délai du congé, 
dans les contrats conclus sans terme, aura pour effet de mettre fin 
aux incertitudes de la coutume concernant le préavis. La loi actuelle 
substitue, là où le règlement est exigé, le régime du contrat écrit au 
régime de l’usage. Si le règlement est muet quant au préavis, les 
parties peuvent se quitter sur l’heure, nonobstant tout usage con- 
traire; de sorte que, dans les industries et dans les localités où 
l'usage exige le préavis, il faudra consigner et préciser cet usage 
dans le règlement, si l’on veut conserver la coutume. 

La situation serait renversée le jour où une loi sur le contrat de 
travail viendrait à présumer le préavis et à établir un délai légal, 
auquel il serait toutefois loisible aux parties de déroger. Le silence 
du règlement donnerait lieu à l’application du principe légal; et pour 
déroger à ce principe, il faudrait s’en expliquer expressément. 
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_ Les pénalités et les amendes ne pourront désormais être appli- 
quées que pour autant que le règlement en fasse mention et en 
détermine la nature et le taux. L'article 4 porte en effet que d’autres 
pénalités ou amendes que celles prévues par le règlement ne peuvent 
être infligées. 

L’amende est la stipulation fixée par avance, à titre de forfait, d’une 
somme due par l’ouvrier en cas d'infraction à certaines obligations 
qui dérivent du contrat de travail. C’est la clause pénale du droit civil. 

La légalité de l'amende ainsi comprise a été contestée au Sénat. 
On a soutenu que l’amende était une véritable peine, et qu’il n’était 
point permis aux chefs d'entreprise de frapper de peines leurs 
ouvriers. Cette thèse repose sur une équivoque. Il est évident que 
les patrons ne sont point investis du droit de punir, au sens répres- 
sif du mot. Le droit de punir est exercé par la juridiction crimi- 
nelle, en vertu des lois pénales. Mais il s’agit ici de la stipulation 
conventionnelle d’une indemnité que l’une des parties s'engage à 
payer à l’autre si la première manque à ses obligations, et qui dis- 
pense la seconde, le manquement aux obligations étant établi, de 
toute espèce de preuve quant à l'existence ct quant à l'étendue du 
dommage souffert. Ces stipulations, d'usage courant, s'expliquent par 
la difficulté où l’on se trouve, dans beaucoup de cas, d'établir pareille 
preuve. Ainsi l’ouvrier, au mépris du contrat, qui l’astreint à res- 
pecter la discipline, se permet de troubler l’ordre dans l'atelier; ou 
bien il arrive en retard à sa besogne... Il y a dommage, en pareil 
cas ; mais il serait souvent malaisé d'en déterminer l'importance. De 
là le forfait, la clause pénale, amende. La stipulation de ce forfait 
est une clause accessoire du contrat de travail, L’ouvrier s’y soumet 
à l'avance pour le cas où il enfreindrait les règles de la discipline, 
qu’il accepte conventionnellement. 

Si l'amende est encourue, le patron en impute le montant sur le 
salaire, au moment de la paye. Pareille retenue est en effet expres- 
sément autorisée par la loi du 16 août 1887. Mais il est clair que 
si l’ouvrier se croit victime d’un acte arbitraire ou injuste, 1l lui est 
loisible de poursuivre le patron devant le conseil de prud’hommes, 
en restitution de la somme qui lui a été retenue à tort. 

Ces principes de droit sont élémentaires. IL est étrange qu'ils 
aient pu donner lieu à contestation. 
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Quant aux pénalités dont parle le projet, il faut entendre par là 
les sanctions disciplinaires, telles que le changement, à titre de peine, 
du mode de rémunération, par exemple, la substitution du payement 
à la pièce au payement à la journée, ou bien encore la suspension 
du droit de travailler pendant une demi-journée, ou une journée, etc. 
En pareil cas, le patron se réserve de modifier les conditions du 
contrat et il est indispensable qu'il s'en explique. On peut citer 
encore certaines formes de réprimandes dont l’ouvrier aurait le droit 
de se plaindre s'il ne les avait volontairement acceptées d'avance, 
et qui, sans acceptation de sa part, donneraient même lieu, éventuel- 
lement, à la résolution du contrat: telles la réprimande avec 
affichage, le blâme infligé par un conseil d’usine. Ces modalités 
de l’exercice de l'autorité patronale doivent être stipulées dans Île 
règlement, parce que lautorité patronale elle-même puise sa 
source dans le contrat, aussi bien que la responsabilité qui en est le 
corrélatif. D'où dériverait-elle en effet si ce n’est du ‘contrat même 
Le patron n’est pas investi, sur ses ouvriers, d’une sorte de droit 
de hauteur ou de seigneurie. Juridiquement, cela n’est point contes- 
table. Mais il va sans dire que les observations et les remontrances 
courantes, que comporte l'exercice normal de la surveillance ou qui 
sont d'ordre purement moral, ne sont point considérées comme des 
pénalités, et que la loi, qui doit s’interpréter rationnellement comme 
toute autre loi, n’exige pas que des choses aussi banales, aussi pué- 
riles, aussi évidentes, soient stipulées dans le règlement. 

Les pénalités ou amendes doivent être notifiées à ceux qui les ont 
encourues le jour même où elles sont infligées, ou, en cas d’empê- 
chement, le plus tôt possible. Elles sont mentionnées dans un état qui 
contient, en regard du nom des ouvriers punis, la date et le motif 
de la punition, ainsi que la nature de la pénalité ou le chiffre des 
amendes. 

Cet état doit être ratifié avant la paye par le chef ou par un direc- 
teur de l’entreprise. Il doit être montré aux inspecteurs du travail 
à toute réquisition (art. 4). 

Cette procédure a pour but d'assurer le respect des dispositions 
nouvelles introduites par la loi en ce qui concerne le taux des 
amendes et l'emploi qui en est prescrit. 

Jusqu'à présent, aucune limite n’était imposée quant au chifire 
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des clauses pénales connues sous le nom d’amendes. D’autre part, 
ces amendes étaient perçues par le patron à son profit. Ce système 
a donné lieu, dans tous les pays industriels, aux récriminations les 
plus vives, spécialement dans la petite industrie. En Belgique, des 
plaintes nombreuses à cet égard se sont manifestées lors de l’en- 
quête de la Commission du travail instituée à la suite des tristes 
événements de 1886. 

L'application des amendes, par les contremaîtres principalement, 
est la source d’abus incontestables. Entre les mains d'hommes mal- 
honnêtes ou peu scrupuleux, la menace de l'amende est une arme 
terrible. On a signalé, en 1886, d’odieux faits de pression exercés, 
sur des ouvrières, dans des buts inavouables. Le désir de se signaler 
au patron par un zèle intempestif peut aussi faire sortir de la mesure 
équitable des surveillants peu soucieux des devoirs de justice 
rigoureuse qui leur incombent. Enfin, les ouvriers voient l’amende 
d’un mauvais œil, parce qu’ils estiment que son application arbitraire 
et excessive fournit à certains patrons dont la probité n’est pas irré- 
prochable, le moyen de ne payer que partiellement les salaires dont 
ils sont redevables. Aujourd’hui déjà, nombre d’'industriels, dans les 
grandes usines surtout, versent le produit des amendes à des caisses 
de secours, prévenant ainsi les soupçons injustes de leur personnel. 
Mais, dans la généralité des cas, ces soupcons restent possibles et 
contribuent à entretenir chez les ouvriers un esprit de défiance des 
plus préjudiciables au caractère pacifique des rapports entre le tra- 
vail et le capital. 

Il ne faut jamais oublier que l’ouvrier n’a que son salaire 
pour vivre; et que si l’action dérecte de l’État pour relever artifi- 
ciellement les salaires est chose reconnue impossible, il est par 
contre indispensable que la loi prenne toutes les mesures propres à 
assurer le payement intégral du salaire convenu entre patrons et 
ouvriers, et s'attache à mettre obstacle aux fraudes et aux super- 
cheries de tout genre imaginées pour tromper le travailleur. Voilà 
pourquoi le salaire mérite la protection spéciale du législateur. 

On conçoit qu’en présence des abus, souvent réels, toujours pos- 
sibles, dont il vient d’être question, on ait proposé et réclamé 
l'abolition totale du système des amendes. En somme, a-t-on dit, 
l'amende, tout en puisant juridiquement sa force dans la possibilité 
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d’un dommage qu’elle a pour objet de réparer, doit surtout être 
considérée en fait comme une menace dirigée contre les ouvriers 
qui seraient disposés à enfreindre la discipline de latelier. S'il en est 
ainsi, pourquoi ne pas yÿ substituer d’autres sanctions, telles que les 
pénalités dont parle la loi, et qui ont cet avantage de ne point 
frapper l’ouvrier dans ses moyens d'existence? Malgré les arguments 
que l’on a fait valoir dans cet ordre d'idées, le législateur a pensé 
que dans l’état actuel des mœurs industrielles, l'amende ne pouvait 
ètre prohibée. Il a craint que, dans beaucoup de cas, l'abolition des 
amendes n’eût pour conséquence la multiplication des renvois 
d'ouvriers, et que la mesure, malgré lintention qui laurait 
inspirée, ne tournât, en fin de compte, au détriment de ceux 
qu'elle aurait eu pour objet de favoriser. Il est incontestable en 
effet que les sanctions disciplinaires d'ordre purement moral, telles 
que la réprimande par un conseil d'usine, introduites là où les 
patrons ont spontanément renoncé aux amendes, supposent chez les 
ouvriers comme chez les patrons un état d'esprit malheureusement 
encore exceptionnel] dans notre pays. D'autre part, on a fait remar- 
quer que, pour les industries dangereuses, où la moindre faute 
disciplinaire peut entraîner des dommages considérables, l'amende 
est un frein salutaire qui contribue à entretenir chez l’ouvrier le 
sentiment des responsabilités dont il a la charge. | 

La loi a donc consacré un système en quelque sorte transactionnel. 
Elle confirme l'usage des amendes, mais elle interdit d'en infliger 
qui dépassent, par Jour, le cinquième du salaire journalier de 
l’ouvrier. Le projet proposait la moitié du salaire; la Chambre a 
cru devoir réduire cette fraction. 

De plus, le produit des amendes doit être employé au profit des 
ouvriers, suivant tel mode que les chefs d'entreprise détermineront ; 
le versement à une caisse de secours, déjà pratiqué aujourd’hui 
par certains industriels, répond, quant à ce point, au vœu du légis- 
lateur. | 

Il est à remarquer que ces dispositions qui forment l’article 24, 
ont été distraites du corps de la loi pour être rangées parmi les 
dispositions additionnelles. Il en résulte qu’elles sont d'application 
générale à tous les ouvriers, et non pas seulement à ceux des entre- 
prises soumises à l'obligation du règlement. Mais, en vertu de la loi 
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du 16 août 1887 déjà, l’amende ne peut être retenue sur le salaire 
que si elle est prévue dans un règlement affiché; toutefois, cette 
disposition ne concerne pas les retenues du chef d’indemnités pour 
malfaçon, emploi abusif de matériaux, ou détérioration de matériel, 
matières premières ou produits (art. 23). Ici, en effet, il ne s’agit 
plus d'un forfait arbitrairement fixé à l’avance à titre de clause 
pénale, mais de la réparation, ex post facto, d'un dommage toujours 
aisément évaluable. Aucune limitation ne saurait se justifier de ce 
chef; le chef d'entreprise pourra donc, le cas échéant, se couvrir du 
dommage qu'il a subi par une retenue effectuée à duëé concurrence 
sur le salaire. 

On voit que, sur le point spécial des amendes, la loi s’écarte de 
son esprit général, qui est de laisser aux parties toute liberté relati- 
vement aux stipulations du contrat de travail, sauf à leur tracer 
l'obligation de mentionner les principales de ces stipulations dans un 
règlement écrit; elle apporte à la liberté des contrats une limitation 
légitime en principe, et qui, sans nuire en aucune façon aux inté- 
rêts de la discipline intérieure des ateliers, aura pour effet d’atténuer 
et de réduire, sinon de supprimer, des abus dont on se plaint avec 
raison. 

A côté des points déterminés par les articles 2 et 3 que nous 
venons de passer en revue, la loi autorise le gouvernement à pres- 
crire que dans des catégories d'entreprises déterminées — et l’on 
vise ici les entreprises dangereuses et les usines à fort personnel — 
le règlement d'atelier indiquera, en outre, les règles spéciales adop- . 
tées en vue d'assurer la salubrité, la sécurité, la moralité et les con- 
venances, ainsi que les mesures à prendre en vue des soins à donner 
aux ouvriers en cas d’accident. 

On peut rattacher à cette disposition, bien qu'il ne vise plus le 
règlement d'atelier, le texte de l’article 13, aux termes duquel un 
arrêté royal déterminera. les entreprises dans lesquelles un exem- 
plaire des lois et arrêtés à désigner, relatifs à la salubrité et à la 
sécurité, doit être mis par le chef d'entreprise à la disposition 
de ses ouvriers. | 

Dans le cadre ainsi tracé par le législateur, et qui s'impose à tout 
chef d'entreprise soumis à la loi, il peut y avoir autant de stipula- 
tions diverses que de catégories d'ouvriers, et même, si la chose 
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élait pratiquement possible, que d'ouvriers. Ce qui importe, c’est 
que chaque ouvrier soit renseigné, par un écrit en forme de règle- 
ment, sur chacun des points indiqués par la loi, et dans la mesure 
que comportent les nécessités spéciales du travail et de l’industrie. 
La loi tient donc compte de la variété des situations, et elle est 
susceptible de s'adapter à tous les cas individuels imaginables. 

L'obligation de faire un règlement, et celle d'y consigner les 
clauses exigées par la loi, à Pexception de celles relatives au préavis 
et aux pénalités et amendes, sont respectivement sanctionnées par 
des peines de 26 à 1,000 francs et de 26 à 500 francs. L'article 15, 
qui établit ces sanctions pénales, porte que la peine sera encourue 
à nouveau lorsque l’auteur de l'infraction aura négligé de se con- 
former à la loi dans les trois mois de la condamnation contradic- 
toire ou de la signification du jugement de condamnation par 
défaut : on verra en effet que la rédaction d’un règlement ou de 
modifications à un règlement exige certaines formalités, et il a fallu 
laisser au chef d'entreprise le temps moral nécessaire à leur accom- 
plissement, une fois la condamnation prononcée. Il va de soi que le 
délit, dans ces limites, peut renaître indéfiniment. 

Pourquoi cessanctions pénales? N’eût-1l pas suffi de faire du règle- 
ment conforme à la loi une condition formelle, solennelle, de Ja 
validité du contrat de travail, de telle sorte que l'absence du docu- 
ment eût entrainé la nullité du contrat? On serait, de la sorte, 
resté sur le terrain du droit civil. Mais il ne faut pas se dissimuler 
que, la plupart du temps, la sanction purement civile eût été abso- 
lument illusoire pour l’ouvrier, à moins qu’elle ne fût dangereuse 
pour la paix sociale. Pour l’ouvrier isolé, en effet, l'exercice du 
droit de rompre le contrat, de quitter l’atelier, fût-ce en obtenant 
des dommages et intérêts, C’est la perte temporaire, parfois pro- 
longée, de son gagne-pain. Et la rupture en masse, après entente 
concertée, c’est la coalition, c’est la grève! I] ne faut jamais, en cette 
matière, perdre de vue n1 le caractère juridique ni le caractère 
économique du contrat de travail. Le caractère juridique : c’est la 
personne même de l’ouvrier qui fait objet de l'engagement. Le 
caractère économique : le contrat est la source du salaire, et c’est 
du salaire que dépend l'existence du travailleur. On ne peut donc pas 
raisonner ici comme en matière de vente, de bail, de prêt ou de société! 
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A d’autres égards, le caractère public que les sanctions pénales 
confèrent à la loi sur les règlements d'atelier s'explique encore 
par cette circonstance que la paix sociale, c’est-à-dire l’ordre publie, 
est grandement intéressé à l’organisation d’un régime stable et bien 
ordonné des rapports du capital et du travail. Les dissentiments 
entre contractants peuvent avoir les répercussions les plus fàächeuses 
dans l’État tout entier. On conçoit donc que le régime du travail 
se rattache, par quelque côté, au droit public, et que, par suite, il 
soit soumis à des règles de police générale dont l’observation soit 
assurée par des mesures d'ordre répressif. 

Pour ce qui est des pénalités et amendes, ainsi que du préavis 
de congé, l’absence de clauses relatives à ces objets entraine les 
conséquences purement civiles que nous avons indiquées plus haut. 
Il ne pouvait ici être question de sanctions pénales. 

Par contre, toute infraction aux règles touchant à la procédure 
instituée pour l'infliction des amendes, ainsi qu'à la quotité de 


« 


celles-ci et à leur emploi, est punie d’une amende de 26 à 
200 francs. 

Il ne suffisait pas d’obliger les chefs d'entreprise à rédiger un 
règlement : l'essentiel est que ce règlement soit connu des ouvriers. 
L'article 11 stipule, en conséquence, que le règlement est el reste 
afliché dans les locaux de l’entreprise à un endroit apparent. Tout 
ouvrier a le droit d’en prendre copie. Le défaut d'affichage est puni 
d’une amende de 26 à 200 francs. 

Il arrive aujourd’hui que, lors des procès auxquels donnent lieu, 
devant les prud'hommes ou le juge de paix, les engagements d'ou- 
vriers, la force obligatoire des règlements est contestée par le motif 
que l’ouvrier n’a point connaissance du document qui lui est opposé 
par le patron. La jurisprudence admet, à juste titre, que l’'ouvrier 
est lié par les règlements affichés, auxquels il est censé se soumettre 
par le fait même de son entrée dans l'établissement. La loi actuelle, 
en prescrivant l'affichage, confirme implicitement cette jurisprudence 
sans touteiois faire de cette formalité de publicité la condition 
indispensable de la force obligatoire des règlements : ainsi il est évi- 
dent que l'acceptation expresse, écrite, d’un règlement non afliché 
aurait, au point de vue civil, des effets identiques à ceux de l'ac- 
ceptation tacite résultant de l'entrée dans un atelier où se trouve un 
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règlement affiché. Aussi l’article 10 dit-il d’une façon générale : 
Les règlements faits conformément à la présente loi lient les parties 
pour toute la durée de l’engagement, tant dans les dispositions: 
obligatoires prévues ci-dessus, que dans les dispositions facultatives 
qui y seraient jointes en vue d'établir les conditions du contrat de 
travail. 

Dans le système de la loi, les conditions du travail et de la police 
de l'atelier fixées dans le règlement deviennent donc autant de clauses 
du contrat conclu entre le patron et l’ouvrier, dès que celui-ci y a 
adhéré de la manière qui vient d’être dite. C’est le patron seul qui 
rédige le règlement. 

On a prétendu que ce système enlevait au règlement tout carac- 
tère contractuel. Il faut s'entendre. Le chef d'industrie, maître de 
son usine, est juge de l’organisation qui convient le mieux à son 
industrie. Lorsqu'il rédige son règlement, il ne fait que poser par 
écrit quelques-uns des principes de l’organisation de ses ateliers. 
Jusque-là, il se borne à exercer un droit inhérent à la liberté indivi- 
duelle. 

Mais le plan de travail une fois établi, il fait appel à la main- 
d'œuvre. Les ouvriers se présentent : il leur donne connaissance des 
conditions qu’il leur propose, notamment celles que relate le règle- 
ment affiché. Libre à eux d’accepter ou de refuser. S'ils acceptent, 
le contrat se forme, et ce contrat comprend notamment les stipula- 
tions du règlement. Qu'importe que celui-ci ait été rédigé par lune 
des deux parties sans l'intervention de l’autre? N’en est-il pas ainsi 
tous les jours en de nombreuses matières? L'offre « à prendre ou à 
laisser » n’est-elle pas usuelle ? Juridiquement, le contrat est lié par 
l'acceptation de l'offre, qui parfait le consentement. | 

Telle est la situation en droit. Au point de vue de la force obli- 
gatoire du contrat entre un patron déterminé et un ouvrier déter- 
miné, on ne pourrait exiger davantage. 

On va se récrier et dire : Mais c’est la consécration du despotisme 
patronal! C’est le régime du bon plaisir! Belle théorie que celle qui 
permet aux chefs d'entreprise de proposer aux ouvriers des journées 
de quinze heures, en laissant, il est vrai, à ces derniers la faculté de 


repousser pareille offre..…., c’est-à-dire, dans certains cas, de mourir 
de faim ! 
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Ne confondons pas. Nous n’avons rien dit de semblable. Nous 
nous sommes borné à établir les conditions juridiques du contrat 
individuellement lié entre deux individus donnés, c’est-à-dire à 
rechercher quels sont les éléments nécessaires pour qu’un accord 
conclu entre un ouvrier et un patron produise les conséquences qui 
découlent des conventions ordinaires du droit civil, et notamment 
ouvre aux parties, en cas d’inexécution totale ou partielle, les voies 
ordinaires du-recours en justice. 

Mais nous n'avons point parlé des conditions économiques du 
travail, soit en général, soit dans une industrie ou même dans une 
usine donnée, ni des rapports économiques entre patrons et ouvriers 
envisagés comme facteurs distincts de la production. 

Il n’est pas possible en effet, dans l’état actuel de l’industrie, qu’à 
chaque entrée d'ouvriers dans un établissement, l’organisation du 
travail soit remise en question et fasse l’objet, entre le chef d’entre- 
prise et chacun de ceux qu’il emploie, préalablement au contrat, de 
conférences préliminaires contradictoires. Dès lors, les conditions 
générales du travail doivent se discuter, non d’individu à individu, 
mais de groupe à groupe. Et selon l’état d'avancement des mœurs 
industrielles, cette discussion revêt un caractère plus ou moins 
brutal. À l’origine, on procède par lock outs et par grèves : c'est la 
guerre économique. Lorsque patrons et ouvriers sont sortis de ce 
stade de lévolution industrielle, et que les organismes syndicaux 
permettent d'établir des rapports pacifiques entre les deux facteurs 
de la production, on a recours de préférence à la discussion amiable, 
à la conciliation et, s’il le faut, à l'arbitrage. Alors interviennent 
des accords collectifs relativement à la durée du travail, par 
exemple, au taux de la rémunération, à l’établissement d’une échelle 
mobile de salaires, etc. 

Ces accords déterminent certaines des conditions qui seront 
observées dorénavant dans les contrats individuels de travail qui 
interviendront à l'avenir. Mais ils sont bien distincts de ces contrats 
eux-mêmes! Ceux-ci supposent en effet, de la part d'individus 
donnés, stipulant personnellement, l'engagement de prester leurs 
propres services. Ici, rien de semblable! Cet élément personnel 
— l'élément essentiel du contrat de travail — fait absolument défaut. 

Juridiquement, que valent ces accords? En général, ils ne sont 
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point susceptibles d’être sanctionnés en droit. Ils dépendent de la 
bonne foi des parties en présence, sous la réserve de l’ul{ima ratio, 
toujours possible en cas d'infraction, de part ou d'autre, à la parole 
donnée : le droit de coalition, le /ock out ou la grève. Avec un 
régime d'association bien développé, on conçoit toutefois la possibi- 
lité de donner aux conventions de l'espèce une sanction Juridique, 
par la stipulation d’une clause pénale, c’est-à-dire l'affectation, à 
titre de garantie, d’une somme d’argent que perdrait, au profit de 
l’autre, la partie en défaut. Quoi qu'il en soit, ce mode de traiter 
entre patrons et ouvriers les grandes questions qui intéressent l’in- 
dustrie et le travail, suppose un esprit public élevé, empreint de 
loyauté, fortement imprégné du sentiment du droit. Et là où il en 
est ainsi, l'opinion suffit à donner aux traités conclus entre le capital 
et le travail une force que les moyens légaux, quels qu'ils soient, 
ne pourraient leur communiquer. 

Il va de soi, d’ailleurs, que ce régime n’exclut pas l'intervention 
du législateur pour prohiber ou imposer certaines clauses proclamées 
d'ordre public. Le contrat de travail, à ce point de vue, ne difière 
pas des autres contrats Il en est ainsi, par exemple, lorsque le 
législateur limite la durée journalière du travail, ou bien interdit 
aux parties toute stipulation ayant pour but de décharger le chef 
d'entreprise de toute responsabilité vis-à-vis de l’ouvrier en cas 
d'accident du travail, ou bien encore établit certaines restrictions 
en matière d’amendes. | 

Mais, dans les limites où les stipulations sont libres, il n’y a point 
d'autre système possible que celui que nous avons indiqué et qui 
distingue nettement entre, d’une part, le contrat, c’est-à-dire lacte 
juridique qui fait la loi des parties et qui fait foi en justice, et, 
d'autre part, l'accord extrajuridique qui fournit les éléments géné- 
raux, destinés à former autant de clauses de ce contrat. 

On comprend qu'avant de faire son règlement, le patron consulte 
ses ouvriers; C’est une mesure essentiellement louable et qui s’ins- 
pire de lintérêt commun des parties. On comprend encore que la loi 
impose au chef d'entreprise pareille obligation sous certaines sanc- 
tions non point civiles, mais pénales; c'est une mesure de police 
générale qui aura surtout une portée éducative et qui pourra contri- 
buer à réduire les résistances des quelques féodaux de l'industrie, 
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pour lesquels le contrat de travail participe encore à la nature du 
servage, aussi bien que les défiances et les préventions parfois ridi- 
cules des ouvriers, invités ainsi à se rendre compte pratiquement 
des complications de l’industrie et, par suite, à ramener dans les 
limites du sens commun leurs prétentions trop souvent transportées 
aujourd’hui dans le domaine des utopies les plus absurdes. Mais on 
ne peut exiger davantage! Car enfin, si l'accord ne s'établit pas 
entre patrons et ouvriers, que va-t-on faire? S’adressera-t-on à un 
tiers arbitre qui arrêtera définitivement les principes de l’organisa- 
tion du travail dans l'usine et confectionnera le règlement? Mais 
alors on n’a plus le droit de parler d’un règlement contractuel, 
puisque les clauses en seront imposées de force par une autorité 
étrangère, irresponsable des conséquences des mesures qu’elle arré- 
tera, presque toujours incompétente d’ailleurs, et qui exercera sur 
l'industrie la plus périlleuse des dictatures! 

Dès lors, il ne reste plus qu’à laisser au patron la décision der- 
nière. « Maître de l'établissement qu'il a créé, libre de le supprimer 
s’il le veut, le chef d'industrie a aussi le droit d’y instituer l’organi- 
sation et la discipline qu'il juge nécessaires, à la condition toutefois 
de ne pas contrevenir à des dispositions légales. + (Exposé des 
motifs.) 

Tel est le système de la loi belge : droit du patron d'arrêter son 
règlement, mais obligation de soumettre préalablement celui-ci à 
l'avis de ses ouvriers : 

Avant d'entrer en vigueur, tout règlement nouveau ou tout chan- 
gement à un règlement ancien doit être porté à la connaissance des 
ouvriers par voie d'affiche. 

Pendant huit jours au moins à partir de l'affichage, le chef d’entre- 
prise tient à la disposition de ses ouvriers un registre ou cahier où 
ceux-ci peuvent, soit individuellement, soit, le cas échéant, par leurs 
représentants au conseil d'usine ou à toute autre délégation analogue, 
consigner les observations qu'ils auraient à présenter. 

Les ouvriers peuvent, dans le même délai, adresser individuel- 
lement et par écrit leurs observations à l'inspecteur du travail du 
ressort. L’inspecteur transmet ces observations au chef d'entreprise, 
dans les trois jours de la réception. 

Modifié ou non, le règlement ou le changement au règlement 


45 
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entre en vigueur quinze jours après l'affichage. Le chef d’entreprise 
a le droit de prolonger ce délai, dont la durée totale ne peut toutefois 
jamais être supérieure à deux mois ; lorsqu'il est fait usage de cette 
faculté, le projet affiché doit mentionner la date de l'entrée en 
vigueur. 

Le chef d'entreprise envoie au conseil de prud'hommes et à l’inspec- 
teur du travail un exemplaire du règlement ou sa changement au 
règlement devenu définitif (art, 7). 

Aux termes de l’article 9, le règlement ou les usages antérieurs 
subsistent jusqu’à la mise en vigueur du nouveau règlement d’ate- 
lier. Toutefois, si le règlement doit contenir, conformément à Par- 
ticle 5, des règles spéciales concernant la salubrité, la sécurité, la 
moralité et les convenances, ces règles, par dérogation à l’article 7, 
alinéa 4, entreront provisoirement en vigueur dès le jour de lafi- 
chage. Tout règlement ou tout changement au règlement doit porter 
l'attestation, dûment signée par le chef d'entreprise, de la consulta- 
tion régulière des ouvriers, conformément à l’articie 7 de la présente 
loi (art. 8). Toute fausse déclaration à ce sujet est punie d’une 
amende de 26 à 1,000 francs (art. 15). 

À l'effet de faciliter aux intéressés la rédaction de règlements 
conformes à la loi, le roi, dans les six mois de la promulgation de la 
présente loi, convoquera les sections des conseils de l’industrie et 
du travail, aux fins de rédiger, en s'inspirant de l'usage, des règle- 
ments types conformes aux prescriptions des articles qui précèdent 
(art. G). 


Il va de soi que ces règlements seront de simples modèles unique- 


ment destinés à servir de guide, mais dont les chefs d'entreprise 
pourront s’écarter comme ils l’entendront. 

Il nous reste à mentionner les dispositions prises en vue d'assurer 
d’une manière efficace l'exécution de la loi. 

Les délégués du gouvernement pour linspection du travail ont 
la libre entrée dans les locaux affectés à l’entreprise. Ils surveillent 
l'exécution de la présente loi et constatent les infractions par des 
procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve contraire. Une copie du 


procès-verbal sera, dans les quarante-huit heures, remise au contre- 


venant, à peine de nullité (art. 14). 
Les noms et résidences des inspecteurs sont affichés au-dessous 


( 
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du règlement d'atelier, à peine des mêmes sanctions qui frappent le 
défaut d'affichage du règlement lui-même (art. 11 et 16). 

Afin de faciliter l'exercice du contrôle confié aux inspecteurs, 
les chefs d'entreprise soumis à la loi doivent, sous les mêmes peines, 
tenir un état exact de leur personnel ouvrier, suivant un modèle 
dressé par l'administration (art. 12). 

Les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou gérants qui auront 
mis obstacle à la surveillance organisée en vertu de la présente loi, 
seront punis d’une amende de 26 à 100 francs, sans préjudice, s’il 
y à lieu, à l’application des peines comminées par les articles 269 
à 274 du code pénal. En cas de récidive dans les douze mois à partir 
de la condamnation antérieure, la peine sera doublée (art. 17). 

Toutes les dispositions pénales destinées à assurer la stricte 
observance des prescriptions que nous avons exposées s’applique- 
ront, d’après les principes ordinaires qui régissent la responsabilité 
pénale, soit au propriétaire de l’entreprise, soit à ses délégués, soit 
concurremment aux uns et aux autres. 

Les règles du code pénal relatives à la participation criminelle 
et aux circonstances atténuantes sont étendues aux infractions pré- 
vues par la loi (art. 18). 

Les chefs d'industrie sont civilement responsables du payement 
des amendes prononcées à charge de leurs directeurs ou gérants 
(art. 20). | 

L'action publique résultant d’une infraction aux dispositions de 
la loi se prescrit par un an (art. 19). 

A titre de disposition transitoire, l’article 22 porte que les chefs 
d'entreprise ont un délai qui prendra fin le 31 décembre 1897 pour 
rédiger ou modifier leurs règlements d’atelier conformément à la loi. 

Ainsi donc, avant le 1° janvier 1898, aucun procès-verbal ne 
pourra être dressé : ce délai était indispensable pour permettre aux 
conseils de l’industrie et du travail de rédiger leurs règlements types. 

Les arrêtés royaux qui auraient pour objet d'étendre l'obligation 
du règlement d'atelier à des entreprises occupant moins de dix 
ouvriers, indiqueront l’époque de leur mise en vigueur et le délai 
qui sera laissé aux chefs d'entreprise pour se conformer aux pres- 
criptions légales (art. 21). 
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A lire ces textes divers, conçus dans un esprit de prudence 
indéniable, et qui respectent intégralement l’organisation indus- 
trielle, on est en droit de s'étonner des préventions auxquelles la loi 
a donné lieu. Il est vrai que, pour certains esprits, le mot seul 
d'intervention est un épouvantail. Mais c’est à peine si la loi actuelle 
peut être qualifiée d’interventionniste! Elle l’est peut-être moins que 
la loi organique des conseils de l’industrie et du travail, proposée 
par Frère-Orban. 

Il est profondément regrettable que, dans certains milieux, la 
moindre mesure prise en vue de donner satisfaction à des revendica- 
tions légitimes soit accueillie par des protestations indignées et 
même des menaces puériles et peu patriotiques d’émigration indus- 
trielle. Ces procédés que l’on devrait laisser aux agitateurs de 
profession, trahissent un état d’âme extrêmement inquiétant pour la 
paix publique. Que les premières Iois anglaises sur les fabriques 
aient soulevé de vives appréhensions, on peut le comprendre. On 
marchait dans l'inconnu, et la science économique d’alors préconisait 
l’abstention du législateur. Mais aujourd’hui la situation est complè- 
tement modifiée. 

La Belgique se trouve en présence de l'expérience étrangère. La 
route à suivre est explorée déjà. Les autres pays industriels l'ont 
parcourue avant nous, et 1ls n’ont pas lieu de le regretter. 

D'un autre côté, la science économique a fait justice des 
théories absolues de l’école du laisser-faire. L'intervention pru- 
dente de l’État, question de mesure à part, a des bases scientifiques 
bien établies. Seuls, quelques attardés s’obstinent à prétendre le 
contraire. 

A bien des points de vue, il ne s’agit pour nous que de revenir aux 
traditions, trop oubliées, de la génération de 1830. Il faut lire à 
cet égard les conclusions du rapport de la commission d’enquête 
instituée en 1843 par J.-B. Nothomb, ministre de l’intérieur, et qui 
comptait Ducpetiaux parmi ses membres; l’avant-projet de loi, qui 
résume pratiquement ces conclusions, va jusqu’à consacrer le prin- 
cipe de la limitation de la journée de travail des adultes! 

Il faut lire aussi le projet soumis en 1859 par Rogier aux 
chambres de commerce et aux députations permanentes, accepté 
par la plupart de ces corps constitués, et qui, en matière de travail 
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des femmes et des enfants, allait plus loin que la loi votée par le 
Parlement belge {rente ans plus tard! 

Chose curieuse, ce projet, auquel les vicissitudes de la politique 
n'ont pas permis de donner suite, introduisait le règlement d’ate- 
lier obligatoire, précédant ainsi, sur ce point comme sur d’autres, 
croyons-nous, les législations des pays industriels du monde 
entier. | 

Quelques-uns des textes proposés par Rogier méritent d’être cités 
intégralement. Nous les livrons, pour terminer, à la méditation 
des esprits timorés dont les préventions à l'égard de la loi nouvelle 
subsisteraient encore : 

« ART. 5. Les établissements industriels soumis au régime de la 
présente loi tiendront un registre d'inscription de leurs ouvriers, 
conformément au modèle qui sera prescrit par un arrêté royal. 

« Ils arrêteront un règlement d'ordre intérieur déterminant les 
conditions d'admission et de sortie des ouvriers, les règles de sûreté 
et de salubrité à observer, eu égard à l'industrie exercée, les 
mesures nécessaires au maintien de la discipline, de la décence et 
des bonnes mœurs, les rapports des contremaitres et des ouvriers, 
le mode et les jours de payement des salaires, les pénalités aux- 
quelles les contraventions à ce règlement pourront donner lieu. 

« Ce règlement sera affiché dans les ateliers et communiqué à 
l'administration communale, et, s’il y a lieu, au conseil de prud’- 
hommes... 

« ART. 7. Un arrêté royal désignera les agents qui, par des inspec- 
tions périodiques, ou de toute autre manière, seront chargés de 
veiller spécialement à l'exécution des mesures prescrites par la 
présente loi, ou par les arrêtés et règlements pris en vertu de ses 
dispositions. 

« Ces agents, dont le service sera déterminé par un règlement 
d'administration publique, auront la libre entrée des établissements, 
sans qu’ils puissent s’immiscer dans les opérations commerciales ou 
dans les procédés économiques de la fabrication. 

« ART. 8. En cas de contravention, les agents chargés de l’inspec- 
tion et de la surveillance dressent des pipeesyerbaux faisant foi 
jusqu’à preuve contraire 

« ART. 9. Toute contravention à la présente loi et aux arrêtés et 
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règlements pris en exécution de ces dispositions, sera | puni 


amende de 26 à 300 francs. 
« En cas de récidive, les tribunaux pourront porter l'an 
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NOTES DE SUISSE 


LES 


LOIS PROTECTRICES DU TRAVAIL 


PAR 


ÉMILE WAXWEILER 
Ingénieur honoraire des Ponts et Chaussées 
Attaché à l'Office du Travail. 


La Suisse est décidément autre chose aujourd’hui que le classique 
pays du pittoresque : la politique le dispute au tourisme, les socio- 
logues en chassent les Tartarins, et Dieu sait ce que narrerait 
Tôppfer s’il devait donner demain une nouvelle suite à ses Voyages 
en Zigzag... Heureux coin de terre, qui paraît ainsi destiné à four- 
nir à chaque génération l’apaisement de ses curiosités, et qui, aux 
temps confus où nous vivons, appelle tout à la fois ceux qui cherchent 
le savoir et ceux qui demandent le repos! 

Le croirait-on ? De ce pays dont on ne retient que le hérissement 
des montagnes neigeuses et la placidité des lacs, le monde moderne 
a fait une petite puissance industrielle : proportionnellement au 
nombre de ses habitants, la Suisse développe, à très peu près, autant 
de chevaux-vapeur que la France, l'Allemagne ou la Belgique; la 
moitié de sa population active est engagée dans l'industrie, et tous 
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les modes de la production s’y trouvent représentés, si l’on en excepte 
l'exploitation des mines de houille. 

Cela dit pourquoi la grande question de ce siècle a été posée là 
comme ailleurs, par l’antinomie entre l’affranchissement social du 
travailleur et sa sujétion économique. Mais cela ne dit pas pourquoi 
ceux que préoccupe la solution de cette antinomie peuvent trouver, 
là plutôt qu'ailleurs, des exemples et des enseignements : pour 
l'expliquer, nous devrions faire autre chose ici que glaner dans les 
impressions que nous avons rapportées d’une mission d’études, dont 
l’objet n’était d’ailleurs pas celui auquel nous voulons nous arrêter. 
Restreignant notre point de vue, nous nous bornerons à rappeler 
comment la démocratie suisse a considéré le problème particulier de 
la protection légale du travail. 


Ce n’est pas sans raison que nous mettons ainsi en vedette la 
démocratie suisse; car, en dehors de l’évident intérêt théorique que 
présente la politique sociale d’une nation qui se gouverne elle-même, 
il y a, dans cet aspect de la réglementation du travail, un véritable 
intérêt historique. 

Il se trouve, en effet, que l’un des rares cantons où s’est conservée 
la législation directe par le peuple, a précisément été le premier 
pays d'Europe qui ait limité sérieusement la durée du travail de tous 
les ouvriers, adultes compris (nous ne comptons pas la loi française 
de 1848, parade révolutionnaire plutôt que mesure de protection 
sociale). 

Depuis le xiv® siècle, les libres citoyens du canton de Glaris se 
sont toujours donné eux-mêmes leurs lois : chaque année, le premier 
dimanche de mai, lorsque déjà le printemps avait reverdi la Linthal, 
ils s’'assemblaient au milieu des champs, et là, wnter Gottes freiem 
Himmel, sous le libre ciel de Dieu, ils réglaient les intérêts de la 
communauté. Lorsque, dans le courant de ce siècle, l’industrialisme, 
attiré par le caractère hardi et pratique du peuple de Glaris, s’y fut 
développé au point que la proportion des ouvriers de fabriques y 
dépasse à présent celle de tous les autres cantons suisses, les assis- 
tants des annuelles Landsgemeinden ne tardèrent pas à s'inquiéter 
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des maux apportés par la nouvelle organisation du travail : les 
ouvriers astreints à des journées de douze et treize heures, les 
femmes, les filles et les enfants, tous, serviteurs des machines ; la 
vie de famille détruite ; le peuple énervé. On n’hésita pas un instant : 
la communauté devait, au nom de l'intérêt de tous, mettre un terme 
à ces abus. 

Seulement, tout le monde savait bien que l’industrie, notamment 
l’industrie textile. ne prospérait à Glaris que par la consommation 
de létranger : n’allait-on pas, en lui imposant des restrictions, l’at- 
teindre à sa source même, et entraver la production? Pour diminuer 
le danger, on songea à conclure une entente générale entre tous les 
cantons industriels, de façon, au moins, à ne pas favoriser les con- 
currents nationaux. On négocia ainsi pendant plusieurs années, 
mais en vain : ailleurs, l'esprit public n’était pas préparé; les dis- 
tinctions de classes s'étaient plus fortement établies; les consti- 
tutions politiques faisaient une place plus grande aux luttes 
d'intérêts. | 

Enfin, abandonné à lui-même, le peuple de Glaris se décida à 
agir seul. Là où un corps représentatif aurait reculé devant les diffi- 
cultés souvent théoriques d’une mesure radicale, la Landsgemeinde 
prit un parti énergique : un grand nombre de ses membres n’étaient- 
ils pas eux-mêmes victimes du nouvel ordre de choses? d’autres ne 
souffraient-ils pas d’en voir les effets dans leurs familles ou dans 
leur entourage? L'Assemblée de 1872 vota une loi réglementant le 
travail, et décrétant notamment qu'aucun ouvrier de fabrique, sans 
distinction d'âge ou de sexe, ne pourrait travailler plus de onze heures 
par jour. L'idée d’un régime différent pour les individus majeurs ne 
vint pas à cette réunion de législateurs habitués aux conceptions 
simples et logiques. Et comme il s'agissait d’une loi mûrement et 
consciemment élaborée par ceux-mèêmes dont elle devait sauvegarder 
les intérêts, ils prirent grand soin d’en assurer une prompte et 
stricte exécution. 

Quelques années après, la journée de onze heures était la règle 
dans les fabriques du canton de Glaris. Fait capital : l’industrie ne 
se trouvait pas atteinte. Lors du vote de la loi, les fabricants 
avaient prédit que la limitation à onze heures entrainerait une 
réduction de la production de 8 1/2 p. c., en même temps qu'une 
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majoration de 11 à 12 1/2 des frais généraux, de telle façon que 
le profit de l'industriel serait complètement absorbé. Deux ans 
plus tard, le Comité du Commerce, représentant officiel de lindus- f 
trie du canton, déclarait : « L'effet favorable des prescriptions rela- s ({ 
« tives à la journée de travail est incontestable. Depuis la réduction 
« de douze à onze heures, on remarque que les ouvriers sont plus 
« alertes au travail, si bien que la diminution d’un douzième dans 
« Ja durée du travail n'a pas produit, aux dires des fabricants, la 
« diminution proportionnelle de production qu’ils en attendaient... 
« L'opposition que la législation sur les fabriques a rencontrée au 
« début, principalement chez les industriels, a, peu à peu, fait place 
« chez eux à ce sentiment que leurs intérêts n’ont, de loin, pas été 
« lésés dans la mesure qu’ils redoutaient. Un grand nombre d’entre 
« eux ne voudraient plus revenir à l’ancien régime. » | 
L'expérience était concluante. Elle venait à son heure : depuis 
les premiers congrès de l’Internationale qui s'étaient presque tous 
tenus en Suisse (Genève, 1866; Lausanne, 1867; Bâle, 1869), les 
organisations ouvrières de ce pays menaient une vive agitation en 
faveur de la réduction légale de la journée de travail, que le congrès 
de Genève avait proclamée «la condition première de toute tentative 
d'amélioration ». Or, précisément à cette époque, la Suisse prépa- 
rait limportante revision constitutionnelle qui devait, d’une part, 
introduire le régime centralisateur et, d’autre part, consacrer dans 
la Confédération le principe de la législation directe. Sous l’influence 
du mouvement ouvrier, on inscrivit dans la Constitution nouvelle, 
ratifiée par le peuple en 1874 par 340,000 voix contre 198,000, 
un article ainsi conçu (art. 34): « La Confédération a le droit 
« de statuer des prescriptions uniformes sur le travail des enfants 
« dans les fabriques, sur la durée du travail qui pourra y être 
« imposée aux adultes, ainsi que sur la protection à accorder aux 
« ouvriers contre l'exercice des industries insalubres et dange- 
“« reuses. » 
De la sorte se trouva posé, il y a près d’un quart de siècle, le 
principe de la réglementation légale du travail des adultes. À vrai 
dire, les questions politiques et religieuses avaient dominé le débat | 
constitutionnel, et ce ne fut qu'au moment où l’on songea à user du ( 
droit conféré par l’article nouveau, que le problème acquit toute son 
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importance. Ce fut à ce moment aussi que l'expérience du petit 
canton de Glaris exerça une action décisive. Le conseil fédéral y 
trouva l’un de ses plus solides arguments à l’appui du projet de loi 
qu’il déposa en 4875 : « L’essai fait, disait-il dans un message aux 
« Chambres, démontre que l'existence et la prospérité des industries 
« suisses d'exportation, dont la situation est la plus difficile, ne sont 
« pas atteintes par la fixation d’un maximum de onze heures. » Il 
faut dire qu’à cette époque, les journées étaient souvent de douze, 
parfois même de treize heures : aussi les propositions du pouvoir 
fédéral soulevèrent-elles de la part des industriels une vive oppo- 
sition, qui resta cependant sans résultats : en 1877, le peuple 
adopta, par 181,000 voix contre 171,000, une loi générale sur le 
travail dans les fabriques. 

La loi nouvelle s’inspirait largement de celle de Glaris, et lui 
empruntait notamment la journée légale de onze heures (dix heures 
le samedi et la veille des fêtes). « C’est le peuple de ce canton qui 
« a fait la loi fédérale de 1877 ce qu’elle est, » nous disait 
M. Schüler, l’'éminent inspecteur du travail, en jetant, du jardin de 
sa villa de Mollis, un regard de fierté sur les Alpes de Glaris. 


CS 
+ * 


La loi fédérale de 1877 ne réglait pas seulement la durée de la 
journée de travail ; elle édictait encore une série de prescriptions sur 
l'hygiène des fabriques, la responsabilité en cas d'accidents, les règle- 
ments d'ateliers, le payement des salaires, le travail de nuit, le tra- 
vail du dimanche, le travail des femmes et celui des mineurs. Il 
s'agissait, on le voit, d’un véritable code de protection du tra- 
vail. | 

Alors que l'Angleterre a constitué sa législation ouvrière par 
apports successifs, à peine coordonnés, la Suisse s’est donc donné 
d’une fois une loi d'ensemble, qui établit les principes généraux de 
l'intervention de l’État dans le contrat de travail, et qui, depuis un 
quart de siècle, n’a été ni modifiée, ni complétée. Or, ce mode de 
législation n’a pas été sans influence sur la facon dont on a finalement 
accepté la législation elle-même. 


716 LES LOIS PROTECTRICES DU TRAVAIL. 


En effet, avec l’idée de l'intervention légale, ont apparu au même 
instant ses diverses et multiples applications, faisant corps avec 
elle, si bien qu'aujourd'hui le principe s’est positivement identifié 
avec la loi, cette loi dont chacun en Suisse connaît et répète le 
nom : das Fabrikgesetz. La réglementation s’est présentée d’une 
pièce au public; elle a été combattue, défendue et finalement acceptée 
comme un tout indivisible : la cause a peut-être été plus longue à 
gagner, mais elle l’a été sans appel. En même temps que le droit 
s'établissait ainsi tout à la fois dans son esprit et dans sa forme 
avec la force qui dérive de l’unité, la pratique industrielle pouvait, 
avec la sécurité que donne une législation définitive, s'adapter 
aux conditions nouvelles : l’industrie se trouvant à l’abri des sou- 
bresauts politiques et des intempérances parlementaires, s’est sou- 
mise à la contrainte légale sans être incessamment violentée et 
menacée desujétions imprévues ; ses résistances mêmes sont devenues 
utiles, car, cessant d’être théoriques, elles ont dû s'arrêter aux 
objets concrets de l'exécution de la loi. 

Tout cela n’aurait-il pas contribué à assurer aujourd’hui à la loi 
sur les fabriques la solide position qu’elle occupe dans la législation 
suisse ? Si les hommes de science et les hommes de gouvernement, 
si les ouvriers, les démocrates et même les industriels la considèrent 
comme une acquisition fondamentale de la nation, n'est-ce pas que 
les heureux résultats qui se sont affirmés dans les domaines multi- 
ples de la protection du travail, peuvent être rapportés à elle seule ? 
« La loi sur les fabriques est une des plus grandes conquêtes de la 
« Civilisation en Suisse, nous disait un publiciste de Zurich; il n’y 
« a plus, à présent, dans aucun parti, d'homme de cœur et de bon 
« sens qui ne l’approuve et la défende. » — « La loi sur les 
« fabriques s’est si fortement incorporée dans la vie nationale, que 
« personne: aujourd'hui ne voudrait revenir à l’ancienne situa- 
« tion, » concluait à son tour le secrétaire de l'Union suisse du 
Commerce et de l'Industrie, puissante fédération qui groupe 
toutes les grandes associations industrielles du pays. 

Nos deux interlocuteurs se faisaient réellement l'écho de convic- 
tions unanimes : un pareil état d'opinion se fût établi si la législa- 
tion s'était fractionnée en une série de lois d’objets divers, et si la 
protection sociale des travailleurs n'avait pas revêtu une forme 
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unique, centre de convergence de toutes les sympathies et de tous 
les ralliements ? 


Chose étrange : l’opinion générale s'accorde ainsi à attribuer à 
l’action formelle de la loi les conséquences salutaires de la protec- 
tion du travail, alors qu’en fait, tout bien considéré, c’est l'opinion 
elle-même qui les a rendues possibles. Quand on étudie de près l’his- 
toire de la loi dans ses applications, on constate, en vérité, qu’elle 
n’a commencé à porter de sérieux effets que le jour où le public est 
devenu attentif à son observation. 

Qu'il s’agisse de la journée légale, du travail de nuit ou du travail 
du dimanche, dans tous les domaines touchés par la loi, les dix pre- 
mières années environ sont restées infructueuses. C’a été comme la 
« mesure pour rien » que bat le chef d'orchestre avant l'attaque. Les 
autorités locales, chargées de l'exécution, se faisaient complices des 
abus, dans l’inconscience où elles étaient du véritable but de la légis- 
lation : il ne fallait pas « mécontenter des messieurs qui avaient une 
grande influence », ou il valait mieux « faire travailler les ouvriers 
longtemps, car cela les empêchait de fréquenter les mauvais lieux, 
d’y Jouer et d’y boire. + Les ouvriers eux-mêmes ne se sentaient pas 
assez forts pour apporter leur coopération à une tâche qui était la 
leur plus que celle de tous autres. Seul, le pouvoir fédéral, aidé de 
ses inspecteurs, restait tenace et inflexible : aucune fois, il ne laissa 
s’affaiblir l’idée du respect dû à la loi telle qu’elle avait été formulée ; 
à deux reprises, il résista aux pétitionnements des fabricants 
réclamant une revision complète. C’est qu'il ne s'agissait plus, 
comme dans le petit canton de Glaris, d’une loi demandée, élaborée 
et votée par l’ensemble des citoyens, le groupe des fabricants 
excepté : il fallait vaincre l'opposition d’une minorité nombreuse, 
faite de la multitude des intérêts dissemblables qui doivent diviser 
une population aussi variée dans ses coutumes, ses aspirations et 
ses défiances que celle de la Confédération suisse. 

Mais aussi quelle transformation lorsque cette coalition d'intérêts 
commença à se désagréger, lorsque les associations ouvrières instal- 
lèrent des commissions spéciales de surveillance dans les grands 
centres industriels, lorsque les journaux ouvrirent leurs colonnes à 
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la révélation des abus, lorsque les « sociétés pour le bien publie » 
mirent de toutes parts les bonnes volontés en éveil, lorsque, pour 
tout dire, on vit agir le tout-puissant levier social de l'opinion ! De 
ce moment date l’application loyale des prescriptions de la loi : sou- 
tenu par le sentiment public et par les organisations ouvrières, le 
gouvernement fédéral put prendre divers arrêtés d'exécution qui 
fixèrent la jurisprudence, en même temps que les tribunaux se mon- 
traient de plus en plus sévères dans la poursuite des infractions. 

De ce moment aussi date la conversion des industriels : convaincus 
de l’inutilité de la résistance, et entrainés par le mouvement général, 
ils mirent à se conformer à la loi autant de zèle qu'ils avaient témoi- 
gné naguère d’insouciance. Aujourd’hui, le changement s'affirme 
nettement : nous n'avons pas rencontré un seul chef d'entreprise qui 
ait exprimé le désir de voir rapporter la loi sur les fabriques. « Nous 
« sommes serrés de très près », nous disait un des principaux fila- 
teurs de coton du pays; « la loi elle-même est très sévère. Qu’im- 
« porte : plus un fabricant sérieux ne voudrait en demander 
« l'abrogation, ni même l’atténuation. Au moins, à présent, nous 
«“ Savons Ce qu'on demande de nous : si nous observons bien la loi, 
« personne n’a rien à nous dire : c’est l’ordre substitué à l'anarchie. 
« Et puis, l’industrie est bien plus sûre : des ouvriers protégés sont 
« des ouvriers satisfaits; ils s’occupent à faire respecter les droits 
« que leur reconnait la loi, et ils songent moins à établir sur cette 
« terre la justice et l'égalité universelles : on ne pense à ces choses- 
« Jà que quand on n’a rien à perdre ni à défendre dans la lutte de 
« tous les jours. Un ouvrier protégé n’est plus socialiste, ou, sil 
« l’est encore, je ne crains plus son socialisme ; et je crains encore 
« moins la réglementation. Tout cela ne compense-t-1l pas la petite 
« perte de production que la limitation de la journée de travail 
« m'a causée? Car j'y ai perdu, mais pas grand’chose : l’ouvrier 
« mieux reposé et mieux disposé gaspille moins de temps ; et puis, 
« l’industrie moderne peut supporter ces sacrifices : depuis quinze 
« ans, quels perfectionnements n’a-t-on pas apportés aux machines? 
« Soyez tranquille : si les industriels se sont laissé entrainer par 
« l'opinion publique sur cette question, c’est qu'ils ont fini par 
«“ s'apercevoir qu'ils avaient, en somme, plus d'intérêt à la suivre 
« qu’à lui résister. » | | 


q 
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Qu'il y songeât ou non, cet homme clairvoyant affirmait donc aussi 
l'influence décisive de l'opinion. Cest qu’en matière de législation, 
sans elle la loi n’est rien; là, moins qu’en tout autre domaine, ne 
s'excuse le fétichisme de l'autorité et du texte de loi. Même dans les 
pays où la centralisation administrative, presque nulle en Suisse, 
assurerait une plus grande autorité au pouvoir gouvernemental, la 
question n'est donc pas : « Quelle loi de protection du travail faut-il 
faire? » ni: « L'industrie supportera-t-elle la réglementation? > ni 
même : « Les ouvriers réclament-ils l'intervention de la loi? 
mais bien : « L'opinion sent-elle la nécessité d’opposer —, comme 
le disait 1l y a vingt-cinq ans le pouvoir fédéral suisse, — une digue 
à ce torrent fertilisateur, mais parfois aussi dévastateur, de l’industrie 
manufacturière ? » Si l'opinion ne sent pas cela fortement, sielle n’est 
pas prête, par la seule force de ce sentiment, à emporter les résis- 
tances de pure inertie et à provoquer les initiatives, toute réglemen- 
tation du travail sera vaine et impuissante. 

C'est l'opinion seule, dans les démocraties des temps présents, qui 
peut être la grande réformatrice. 


Le 
7 


Si l’on se trompe en général sur la part d'influence qui revient à 
la loi elle-même dans la réalisation des résultats, on ne s’égare pas 
moins quant à la nature de ceux-ci. 

Quels sont en effet les résultats de la loi? Est-ce d’avoir fait que 
quelques milliers d'ouvriers travaillent une heure ou une demi-heure 
de moins par Jour, ou d’avoir amélioré les conditions du travail de 
nuit et du dimanche pour quelques centaines d’autres? À ce compte, 
on pourrait discuter encore, car on n’est pas parvenu jusqu’à ce 
jour à mettre un terme aux autorisations exceptionnelles de pro- 
longation du travail, qui peuvent rendre illusoire la limitation 
légale. Mais il n'importe! le rendement d’un effort législatif aussi 
considérable que la loi sur les fabriques serait, en somme, bien faible, 
s’il ne s’établissait que par le bénéfice de trente ou soixante minutes 
de liberté par jour pour une infime minorité de citoyens, et l’on 
comprendrait mal l’ardente conviction avec laquelle l'élite et la 
masse du peuple suisse revendiquent lhonneur de la première 
réglementation générale du travail. 
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La loi a fait autre chose : elle a véritablement posé la question 
de la protection du travail. | 

Symbole permanent des revendications des travailleurs, elle à 
relevé ceux-ci en consacrant leurs titres à la sollicitude de l'État ; 
elle a fortifié leur confiance en leurs droits dans la mesure où ils se 
trouvaient reconnus ; en donnant à leurs efforts communs un objet 
immédiat, elle les a détournés des chimères dangereuses et des haines 
funestes : dans quel pays, ailleurs qu’en Suisse, voit-on toutes les 
sociétés ouvrières, professionnelles, politiques ou religieuses, se grou- 
per sans distinction de tendances en une vaste fédération, dont le con- 
grès annuel a pu être appelé un parlement du travail? Bien plus, loin 
d’énerver chez les ouvriers la volonté d'obtenir par eux-mêmes une 
amélioration de leur sort, la loi n’a fait que les rendre plus conscients 
du but à atteindre : « Toutes les forces ouvrières sont tournées 
«“ aujourd’hui vers la réduction des heures de travail », nous exposait 
le Secrétaire Ouvrier — un fonctionnaire nommé et salarié par la 
Confédération pour éclairer le pouvoir central sur la situation et les 
besoins des travailleurs. — « D’une façon générale, on réclame de 
« J’État l’abaissement à dix heures de la limite légale; mais cela 
« n’empêche pas d'aller au plus pressé et d'obtenir des résultats 
« marquants dans les industries où les syndicats peuvent atteindre 
« un degré de puissance suffisant : ainsi, dans les grands centres 
« industriels, la journée est, depuis quelques années réduite à 
« dix heures dans la construction des machines, dans la brasserie, 
« dans la plupart des industries du bâtiment. » 

D'autre part, auprès des industriels la loi a agi comme un frein : 
l'obligation de se soumettre à certaines règles les a accoutumés à 
une discipline nouvelle; en s’attachant à éviter les infractions, ils 
sont devenus attentifs à une foule de choses qu'auparavant ils ne 
songeaient pas à voir, et qui souvent se trouvaient la source d’abus 
ou de mécontentements : peu à peu une autre atmosphère s'est 
créée dans l’usine. En même temps, la question de la réduction de la 
durée du travail devenait l’objet des préoccupations de nombreux 
chefs d'industrie, qui naguère la considéraient comme étrangère, 
sinon comme préjudiciable à leurs intérêts : il n’est, à présent, pour 
ainsi dire pas de branche d'industrie où la journée de dix heures 
n'ait été introduite dans l’un ou l’autre établissement. 
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Enfin, par le seul fait de son existence, la loi a éclairei l'horizon 
social, en le dégageant de la brume des controverses d'écoles, trop 
promptes à dégénérer en querelles de classes; depuis le 23 mars 
1877, 1l n'a plus pu être utilement question en Suisse de la Jégi- 
timité de l'intervention de l’État ; l’activité mentale de la nation s’est 
occupée plutôt de rechercher quel profit on en pouvait tirer, et 
une direction nouvelle s’est trouvée imprimée à la masse immense 
des bonnes volontés latentes. 

Tout cela ne vaut-il pas mieux que les résultats directs de la loi? 
Et n'est-elle pas réellement vraie cette parole d’un des représen- 
tants les plus autorisés du monde industriel suisse : « La loi des 
« fabriques a indiqué la voie des réformes aux patrons comme aux 
“ Ouvriers. » 


Elle l’a indiquée à d’autres encore qu’aux patrons et aux ouvriers. 

La loi de 1877 ne s'applique qu'aux « fabriques +» et elle ne 
concerne guère que le tiers des ouvriers de lindustrie; il n’a pas 
fallu longtemps pour qu'on en réclamât l’extension à toutes les 
entreprises industrielles ; et le problème de la réglementation légale 
du travail s’est ainsi notablement élargi. 

Dans la plupart des autres pays, l'opinion ignore encore la 
situation des ouvriers et des ouvrières de la petite industrie, bien 
que les abus de tous genres y soient infiniment plus criants que 
dans la grande : emploi prématuré des enfants, travail de jour 
exagéré, travail fréquent la nuit et le dimanche, ateliers insalu- 
bres, payement irrégulier des salaires, amendes, absence de règle- 
ments, etc. L’attention publique n’est sollicitée que par Pagitation 
que mènent les ouvriers de fabriques, et ceux-ci s’occupent avant 
tout à dénoncer les maux dont ils sont eux-mêmes victimes. La 
question de la protection légale de ces ouvriers-là se pose encore 
tout entière; comment alors songerait-on à prendre des mesures 
en faveur des travailleurs de la petite industrie? 

En Suisse, au contraire, tout le monde est fait à la réglementa- 
tion ; on s'étonne de ce qu’elle ne soit pas générale, et non de ce 
qu'on en demande la généralisation. À cet égard, le sentiment est 
unanime ; lorsqu'en 1889, on proposa aux Chambres l'extension du 
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régime protecteur de la loi à un plus grand nombre d'ouvriers, le 
conseil fédéral, qui représente le pouvoir central, pouvait écrire : 
« La question de savoir s’il y a lieu de favoriser la tendance de 
« cette motion, æ: été résolue presque partout affirmativement; 
«“ nous avons nous-mêmes toujours élé d’avis qu'on ne pouvait 
« qu’acclamer les progrès auxquels elle ouvrirait là voie. » Dès 
lors tout débat de principe se trouvait écarté : il s'agissait seule- 
ment d'assurer la réalisation pratique de la réforme. 

On ne pouvait penser à étendre la notion légale de la « fabrique », 
au point de lui faire comprendre tous les petits ateliers; on alla 
néanmoins, en 1891, jusqu'à lextrèiñe limite dans cette voie, en 
abaissant de 25 à 10 le nombre d'ouvriers requis pour qu'un 
établissement fût considéré comme « fabrique +. Au delà, se 
dressait un sérieux obstacle : l’article 34 de la Constitution limite 
lui-même aux fabriques lintervention du pouvoir fédéral : celui-ci 
ne pouvait donc légiférer sur les métiers sans y être autorisé par 
une revision constitutionnelle. Il y a deux ans, une proposition dans 
ce sens fut soumise au peuple, qui la rejeta. Les raisons de ce vote 
négatif ne sont pas difliciles à démêler, nous a-t-on dit de toutes 
parts : malgré les assurances contraires, les artisans, qui, en 1877, 
se trouvaient d'accord avec les ouvriers pour frapper les grands 
industriels, ont craint de se voir purement et simplement étendre 
la loi sur les fabrique, dont plussieurs dispositions ne s’adapteraïent 
pas aux nécessités de la petite industrie; puis, les paysans des 
cantons agricoles commencent à protester contre la sollicitude de 
l'État à l'égard des ouvriers des villes; enfin, toutes les dernières 
votations populaires, quel qu’en ait été l’objet, révèlent l’opposition 
des cantons à l’accroissement des attributions du pouvoir central. 
Cette dernière circonstance a, sans doute, été prépondérante, car 
précisément certains cantons avaient déjà pris les devants en votant 
des lois réglementant la petite industrie dans l'étendue de leur 
territoire. Depuis quelques années, ce mouvement a pris un déve- 
loppement considérable, si bien qu’à l’heure actuelle, la réglementa- 
tion de l’industrie tend en Suisse à devenir absolument générale. 

Cette intervention des cantons, qui n’est, en somme, qu’une appli- 
cation à la politique sociale du principe du Local Government, est 
essentiellement favorable à un développement sage et rationnel des 
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institutions nationales. « Les cantons font mieux que la Confédéra- 


tion », nous exposait M. le député Th. Curti; « ils prennent des 
mesures adaptées aux exigences du milieu et aux habitudes de la 
région. Dans un canton dont l’activité se concentre dans certaines 
localités et pour les seuls mois d'été, par exemple, il n’est pas 
nécessaire d’être si sévère. De plus, les cantons ont poussé plus 
loin encore la décentralisation : ils légifèrent pour chaque 
question spécialement. Ainsi, à Zurich, on s’est d’abord occupé 
du travail des ouvrières, puis du service dans les auberges. Cela 


a deux avantages : d’abord, les lois sont mieux faites et plus 


précises, étant moins générales ; ensuite, à la votation populaire, 
les intérêts sont divisés : les aubergistes ont tous voté la première 
loi, et les patrons atteints par elle se sont rattrapés en votant 
en masse la réglementation des auberges! » 


Ce fut d’abord le canton de Bâle-ville qui vota en 1884 et ren- 


força en 1888 une loi protégeant les ouvrières de tout âge non 
encore soumises à la loi fédérale, et reprenant la plupart des dispo- 
sitions de celle-ci, notamment la journée légale. La loi, proposée 
par un fabricant, membre du Grand Conseil, fut soumise aux 
Chambres accompagnée d’un message, qui définit la portée de toutes 
les lois adoptées dans la suite par les autres cantons : « Nous avons 


acquis la conviction que c’est justement dans la petite et la 
moyenne industrie que l'exploitation des ouvrières, et princi- 
palement des apprenties, atteint un haut degré. La preuve de ce 
fait est, en général, difiicile à fournir : ce n’est qu’en recher- 
chant tous les cas particuliers et en s’informant dans chaque 
localité que l’on acquerrait une certitude absolue. Dans chaque 
cas, il ne s’agit que d’un petit nombre de personnes, mais, par 
contre, le nombre de ces cas est très considérable. Il en est surtout 
ainsi des tailleus:s, des modistes, des repasseuses, qui emploient 
une ou deux ouvrières et une ou, le plus souvent, plusieurs 
apprenties ; les ouvrières reçoivent un très maigre salaire, et les 
apprenties n’en reçoivent pour ainsi dire pas; les unes et les 
autres, d’après ce qui nous revient, travaillent souvent la moitié 
de la nuit et sont fréquemment privées du repos dominical. Ces 
métiers n'ont rien de commun avec la grande industrie; dans 
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« bien des cas, ils tiennent plutôt du travail manuel, et leur régle- 
« mentation est chose toute nouvelle; de plus, elle touche à un 
« grand nombre de situations sociales modestes; pour tous ces 
« motifs, elle doit être étudiée avec soin. Que cette réglementation 
« soit désirable, cela nous parait hors de doute. On est d'accord 
« pour considérer comme un des plus importants résultats de la loi 
« fédérale la protection qu’elle accorde aux ouvrières en général, 
« et particulièrement lorsque ces ouvrières sont encore des jeunes 
« filles à peine développées. Pourrait-on hésiter alors à étendre cette 
« protection à des jeunes filles qui, au sortir de l’école, sont astreintes 
« à travailler du matin au soir, presque sans interruption, souvent 
« dans de détestables conditions hygiéniques, à un âge où un travail 
« modéré et un minimum de repos et de sommeil sont indispen- 
« sables au développement du corps? » 

Cette initiative eut un grand retentissement dans le pays : en 
1892, les résultats en étant favorables, le canton de Glaris prit, 
comme vingt ans auparavant, une résolution hardie, et porta une loi 
applicable à {ous les ouvriers des deux sexes, employés dans des 
établissements non soumis à la loi fédérale (auberges et magasins 
compris). | 

Saint-Gall suivit de près (1893 : loi sur la protection des ouvrières 
de métiers et du personnel des deux sexes employés dans tes 
magasins et les auberges). Lors de notre passage à Saint-Gall, le 
gouvernement cantonal faisait distribuer à toutes les ouvrières un 
exemplaire de la loi, afin de provoquer leur contrôle sur la garantie 
sérieuse de l'exécution des dispositions édictées. 

Zurich alla plus loin, en votant en 1894 une loi de protection des 
ouvrières, aux termes de laquelle la journée légale est abaissée à 
10 heures (à 9 heures le samedi et la veille des jours fériés) ; en aucun 
cas, il ne pourra être accordé des autorisations de prolongation de 
travail correspondant à plus de 75 heures pour une année; le salaire 
des heures supplémentaires devra être supérieur d’au moins un quart 
au taux ordinaire ; on ne pourra employer à un travail supplémen- 
taire des ouvrières de moins de dix-huit ans; le travail du dimanche 
est interdit; les prescriptions sont édictées pour l'hygiène des ate- 
liers; l’âge d'admission des jeunes filles est fixé à quatorze ans, même 
comme apprenties ; l'apprentissage, les règlements d'ordre intérieur, 








LES LOIS PROTECTRICES DU TRAVAIL. 725 


le payement des salaires font l’objet d'articles spéciaux. Tel est le 
régime que la loi impose aux ateliers réputés jusqu’à présent les plus 
rebelles à la réglementation : les ateliers de modes et de confection. 
La votation populaire sur cette loi a été précédée d’une campagne 
des plus intéressante : les adversaires tentèrent de soulever une 
opposition générale des paysans, mais on fit ressortir à ceux-ci l'intérêt 
qu’ils avaient eux-mêmes à voir améliorer le sort des ouvriers des 
villes, dont la population s’alimente de plus en plus de travailleurs 
des champs; un homme considérable, sur lhostilité duquel certains 
comptaient, se déclara avec éclat en faveur de la loi, dont il célébra 
le caractère essentiellement noble et généreux (ein im Kern edles 
Gresetz) : « Je ne me dissimule pas », dit-1l, « les ennuis que la 
« réglementation causera à quelques-uns, mais qu'est-ce cela en 
« face de ses immenses bienfaits pour le plus grand nombre? » 
Tous les partis se trouvèrent unis pour recommander la loi aux 
suffrages du peuple : le 12 août 1894, elle fut votée à l’énorme 
majorité de 45,000 voix contre 12,000. 
Ce puissant courant d'opinion est la meilleure garantie d’une 
exécution loyale; le gouvernement a d’ailleurs chargé un bureau 
spécial, dirigé par le jeune inspecteur cantonal M. Kern, de 
veiller à l'observation des prescriptions légales. Comme nous deman- 
dions à ce dernier son opinion sur les premiers mois d'application, il 
nous répondit : « Nous avons moins de difficultés qu’on pourrait le 
«“« croire; on doit bien distribuer des amendes — une cinquantaine 
« depuis trois mois, — mais nous sentons dès à présent qu'il n’y 
« aura pas de résistances sérieuses. Comment cela se pourrait-il 
« d’ailleurs? Le public nous aide puissamment, ce qui est une 
« condition particulière du succès dans les industries où les 
« exigences du public sont précisément l’origine des abus. Un 
« excellent moyen d'éducation générale est l'affichage dans les 
« ateliers. Petit à petit, la conscience des patrons et des ouvriers 
« se modifie, j'en connais déjà plusieurs qui se feraient un vrai 
« scrupule de transgresser la loi. » 


La législation zurichoise a eu une portée considérable : Lucerne 
et Soleure ont déjà des projets de protection des ouvrières ; 
Vaud, quoique appartenant à la Suisse romande, où les idées de 
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réglementation trouvent peu d’écho, prépare une loi applicable à 
tous les ouvriers des deux sexes. C'est-à-dire qu’un ensemble de 
cantons représentant environ la moitié de la population totale de la 
Suisse vont être, s'ils ne le sont déjà, dotés d’une législation sur le 
travail dans toutes les industries. 

Il nous faudrait, pour donner un aperçu des législations canto- 
nales de ces dernières années, citer encore les lois de Neuchâtel et 
de Genève ainsi que le projet de Vaud, sur la protection des 
apprentis; — les arrêtés de Bâle-ville et de Soleure réglementant 
la profession de coiffeur; — les lois de Berne, de Bâle-ville et de 
Zurich sur les débits de boissons et la protection des sommeliers 
et sommelières; — le projet de Zurich pour l'établissement d’une 
législation générale concernant les métiers; — enfin, treize lois 
et projets de lois assurant le repos du dimanche aux ouvriers et 
employés de toutes professions. 

Telle est, à l’heure actuelle, la législation protectrice du travail. 
L'œuvre est considérable pour le présent, écrivions-nous ailleurs ; 
pour l'avenir, elle aura toute l'importance d’une expérimentation 
sociale. C’est ce que rappelait, l'an dernier, M. Deucher, chef du 
département de l'industrie et de lagriculture, à une séance du 
Conseil des États : « Le peuple », concluait-il, « n’a pas voulu attri- 
« buer à la Confédération la compétence de légiférer sur les mé- 
« tiers. Le moment n’est pas venu de lui demander de revenir sur 
« son arrêt. Il faut attendre quelques années et laisser, dans l’inter- 
« valle, les cantons et les sociétés privées préparer le terrain et 
« aller au plus pressant : la législation fédérale viendra à son heure 
« couronner l'édifice. » 


Ainsi, lentement, s’est propagé, à travers toute la Suisse, l’exem- 
ple des citoyens du petit canton de Glaris qui, voici vingt-cinq ans, 
se donnèrent librement, par l'accord presque unanime de leurs 
volontés, une législation fixant des limites à l'emploi de la force de 
travail des ouvriers industriels. 

Que dire de ce peuple qui, suivant un mot célèbre, a eu l’heureuse 
fortune de pouvoir aller à l’école primaire de la liberté et qui 
s’'avance aussi résolument dans une voie où tant d’autres aperçoivent 
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la servitude? Serait-ce que la pratique même de la liberté lui en a 
fait concevoir une notion différente? Déjà, à un moment critique de 
son histoire, il en a solennellement revendiqué une conception tra- 
ditionnelle et positive : lorsque les révolutionnaires français voulu- 
rent imposer aux populations la constitution de la République Helvé- 
tique Une et Indivisible, les vieux cantons adressèrent au Directoire 
une lettre où ils écrivirent : « Citoyens Directeurs..…, permettez que 
“ nous vous demandions, sans détour,:si vous avez découvert dans 
« nos Constitutions quelque chose qui soit en opposition avec les 
« principes de la vôtre?... Nous ne portons d’autres chaines que 
« les chaînes légères de la religion et de la morale, d'autre joug que 
« celui des lois que nous nous sommes données. Aïlleurs, peut-être, 
«“ il peut rester au peuple quelque chose à désirer à cet égard... » 

N'y avait-il pas comme un écho de ces paroles dans l'appel qu'il y 
a quelques années la Suisse adressa, la première, aux nations, pour 
les convier à étudier ensemble les moyens de réglementer le travail ? 
Et n'est-ce point un sujet de méditation de voir, dans un pays où 
la démocratie est un fait historique, des hommes, maîtres de leur 
destinée, placer leurs droits individuels sous la sauvegarde de l'État 
et faire véritablement surgir ainsi l'intervention spontanée de la loit 
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L'ÉLÉMENT HISTORIQUE DANS LE CORONEMENT LOOIS. CONTRIBUTION A 
L'HISTOIRE POETIQUE DE LOUIS LE DEBONNAIRE, par L. WILLEMS. — 
Gand, Engelcke. 1896, 89 pages. 


Ce tarif forme le 19m fascicule du Recueil dont la Faculté de philosophie et 
lettres de l'Université de Gand poursuit la publication depuis 1888. 

M. L. Willems, ancien élève des Facultés de Gand et de Bruxelles, travaille 
depuis quelque années à une œuvre de haute importance philologique, litté- 
raire et historique, l'Histoire poétique des Carolingiens. Son étude sur le 
Coronement Looïs (Louis le Débonnaire, ou mieux Louis le Pieux) est un cha- 
pitre de l’œuvre qu’il prépare. Il y détermine le fondement historique des 
événements racontés dans les quatre branches dont la juxtaposition forme 
l'épopée du Coronement Looïs. II y examine comment des faits, sans aucun 
rapport primitif, ont été coordonnés pour former la légende du couronnement 
et il cherche à découvrir les transformations que cette légende a subies. Nous 
ne pouvons examiner ici le détail des recherches que M. Willems conduit avec 
une méthode très sûre et une connaissance approfondie de l’histoire et de la 
philologie. Nous nous bornerons à noter les conclusions auxquelles son travail 
aboutit : 


I. L'étude du Coronement Looïs, dans laquelle les souverains provençaux 
jouent un rôle important, prouve que la première phase du développement de 
cette épopée s’est produite dans le midi de la France et vient appuyer l’hypo- 
thèse de M. G. Pâris (contestée par MM. P. Meyer et L. Gautier) sur l’origine 
provençale de la geste narbonnaise. 

IT. Dans le Coronement Loos, plusieurs souverains de ce nom (Louis II 
d'Italie, Louis IV de France, Louis lAveugle de Provence)sontconfondus avec 
Louis le Pieux. 

ITI. Le premier épisode du poème paraît avoir été ajouté postérieurement 
aux autres, ce qui confirme la conjecture de M. L. Gautier sur la composition, 
à des époques différentes, des diverses parties de l'épopée. 

IV. La version qui nous est parvenue est un remaniement du poème original 
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Il y a eu altération des éléments historiques, modification de l’ordre suivi dans 
l'exposition des diverses branches, dont deux sur six ont disparu. 

L'étude spéciale consacrée par M. Willems au Coronement Looïs fait bien 
augurer de l’œuvre générale qu’il prépare sur l’histoire poétique des Carolin- 
giens. Elle nous met en droit de compter que cette œuvre complétera utilement 
et scientifiquement la belle Histoire poétique de Charlemagne, de M. G. Pâris. 

TENTE 


MICROGRAPHIE DES POUDRES OFFICINALES, par M. A. HERLANT. — 
Lamertin, in-12, 1896. 40 planches microphotographiques par L. Herlant et 
G. Billen. 


Il ne manque pas de monographies des poudres officinales. Mais, en général, 
les auteurs ont joint à leurs descriptions les dessins des préparations micros- 
copiques. Le livre du professeur Herlant a le grand mérite de substituer la 
photographie au dessin et d’apporter ainsi une exactitude plus rigoureuse dans 
la reproduction des poudres décrites. 

Ce volume, destiné aux pharmaciens et aux étudiants, permettra à tous de 
s'assurer par eux-mêmes de la pureté des produits végétaux ; car, outre les 
planches microphotographiques, le livre contient encore une table indiquant 
les caractères morphologiques et les réactions microchimiques des substances 


envisagées. 
(D’après le Journal médical de Bruxelles.) 


MÉMOIRES SCIENTIFIQUES DE L'UNIVERSITE DE JOURIEFF. — No” un 
volume de 500 pages environ. — ACTES ANNUELS DE L'UNIVERSITE IMPE- 
RIALE DE SAINT-PETERSBOURG. — Nos 1-106, 121. — NOUVELLES UNIVER- 
SITAIRES DE KIEFF. — Janvier et février 1896. Deux volumes de 500 pages. 
— MEMOIRES SCIENTIFIQUES DE L'UNIVERSITE IMPERIALE DE KASAN. — 
Livre III. Mars. 360 pages. 


Toutes ces publications, imposantes autant par leurs titres que par leurs pro- 
portions, nous offrent une série de discours d'ouverture sur des philosophes 
russes, de travaux philologiques sur des dialectes slaves, d’études mathéma- 
tiques et scientifiques, et beaucoup de philosophie. 

Nous relevons dans les Mémoires de l'Université de Dorpat qui, par un ukase, 
doit s’appeler, après tant de siècles de gloire svientifique, université de Jourieff, 
parce que, paraît-il, au ve ou vre siècle, il s'élevait sur l'emplacement de Dorpat, 
ville allemande, un village slave du nom de Jourieff, un travail du professeur 
Kasso, sur le droit civil des provinces baltiques. 

Dans les actes annuels de l’Université de Saint-Pétersbourg, le discours inau- 
gural du Dr Karieff, un historiographe russe très connu et fort apprécié en 
Russie, nous donne sur les idées historiques de Granowski, savant de la pre- 
mière moitié de ce siècle, de curieux aperçus. 
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Dans les Nouvelles universitaires de Kieff, nous voyons une histoire de 
Polock, une tribu slave, par un étudiant, M. Damlevitch, et des tables compa- 
ratives fort intéressantes sur les finances russes, composées par le professeur 
Jasnopolok. Citons, enfin, à titre de curiosité, la liste des messes diles à 


l’Université et auxquelles les étudiants doivent assister. ù 
4e 


ALB. LÉVY : LE SENS INTIME EN PSYCHOLOGIE. 
— Bruxelles, Lamertin, 1896. 


Cette brochure, dont la lecture facile nous offre un nouvel exemple des 
qualités de style que nous signalions déjà dans la thèse de M. Lévy, sé résume 
en deux mots : Tout l’apport de nos sens ne peut remplacer l'élément subjectif 
dans l'étude de la psychologie. Le sens intime, c’est l'expression scientifique du 
nisi ipse intellectus que le spiritualisme a de tout temps opposé au sensualisme ; 
il représente l'élément subjectif sous-entendu dans chaque équation, dans 
chaque démonstration, dans chaque analyse psychophysique aussi bien que 
physiologique. M. Lévy brode sur ce thème et finit par une variation sur 
« la série des inductions par analogie auxquelles donne lieu la tant instructive 
etimportante psychologie comparée ». A-t-il songé, en l’écrivant, à cette pro- 
position de logique annexée à sa thèse, qu’il formulait ainsi : « L’induction 
légitime dans les sciences physiques et naturelles ne l’est plus dans les sciences 
morales? » PÊE 


CHARLES ROGIER (1800-1885), par M. E. DISCAILLES, 
professeur à l’Université de Gand. 


Une biographie complète, richement documentée, de Ch. Rogier : il n’est 
pas nécessaire d’insister sur l'utilité d’une telle publication, car non seulement 
c'était nous faire connaître une des physionomies les plus intéressantes de 
notre histoire contemporaine, ct dont plus d’une fois, et pour des motifs plus 
ou moins intéressés, certains actes ont été très mal interprétés, prêtant sous 
ce jour à des légendes odieuses qu’il importait de détruire, mais c'était aussi, 
par la part énorme qu’a prise cet homme dans les événements de son temps, 
faire l’histoire de la Belgique pendant près de trois quarts de ce siècle. 

Un premier volume est consacré au Rogier d'avant 1830. Si moindre est 
l’importance de cette période pendant laquelle Ch. Rogier n’appartient pas 
encore à l’histoire, l’auteur n’en est que plus à l’aise pour nous décrire la per- 
sonnalité naissante de l’homme, le développement, la préparation des fortes 
qualités d'âme et d'esprit qui devaient bientôt l’arracher à l'intimité de la vie 
familiale, au particularisme provincial, pour l’élever aux plus hautes dignités. 
De 1817 à 1821, Rogier est professeur libre, et les loisirs que lui donne cette 
tâche ingrate, mais qui lui permettait de subvenir en partie aux besoins d’une 
famille peu fortunée, il les utilise dans d'énormes lectures dont les extraits 
sont soigneusement consignés dans des cahiers, où plus d’une fois, plus tard, 
l’orateur reviendra cueillir un fait, une pensée, un argument. C’est de cette 
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époque que datent aussi ses premiers essais poétiques. Rogier poète! C’est là 
une des multiples faces de cet esprit si varié; elle ne vaut certainement pas les 
autres, mais il y a quelque chose de très doux dans ce petit rayon de soleil 
poétique qui réchauffa souvent l’homme politique désabusé et le consola dans 
la retraite des défections brutales de la politique. Il rima avec une verve égale 
jusqu’à la fin de sa vie, et M. Discailles nous a choisi plusieurs échantillons de 
son talent lyrique qui se plaisait surtout à chanter gaiement l'amitié et le 
charme des choses intimes, du foyer domestique : telle cette pièce du Retour à 
la maison où se trouvent ces deux vers, doublement beaux, car sous sa plume 
ils étaient vrais : 


Assignons ce grand but à notre ambition : 
Avant tout autre bien laissons un nom sans tache. 


Après Rogier professeur et poète, nous voyons Rogicr journaliste et avocat. 
Journaliste, avec son frère Firmin, Paul Devaux et Joseph Lebeau, il avait 
fondé en 1824 le Mathieu Laensbergh, qui, en 1829, devint le Politique. Par le 
journalisme, il entra dans la carrière politique; c’est dès lors le futur législa- 
teur du Congrès qui, armé des programmes libertaires qu’il aura sous peu à 
réaliser, bat énergiquement en brèche l'arbitraire du roi Guillaume et prépare 
1830. 

1830! Voilà en quelques semaines Rogier illustre, jouant sur notre modeste 
scène le rôle du Gambetta de la Défense nationale; il est l’âme dé la Révolu- 
tion, l’arbitre du Gouvernement provisoire, comme il sera bientôt l’une des 
voix les plus écoutées du Congrès national. Léopold Ier, monté sur le trône, a 
commencé la carrière administrative de Rogier, modestement, par le gouver- 
nement de la province d'Anvers. Puis, le 20 octobre 1832, le roi Léopold lui 
confie le portefeuille de l’intérieur dans le ministère Lebeau, qui dura deux 
ans. Rogier occupa encore le pouvoir à trois reprises différentes, et cette fois 
comme chef du cabinet : 1840-1841 (premier ministère libéral homogène), 1847- 
1852, 1857-1868. Ne voulant que résumer très brièvement l’ouvrage de M. Dis- 
cailles, nous y renvoyons le lecteur qui y trouvera l’énumération détaillée des 
nombreuses réformes qui furent réalisées au cours de cette longue carrière 


gouvernementale; telles sont surtout : la construction par l'État de la première 


ligne de chemin de fer, votée par les Chambres en 4834, et que Rogier n’obtint 
qu’au prix des plus grands efforts et d’une obstination admirable; la réorgani- 
sation des Académies; la création de l’Institut agricole de Gembloux; la 
libération de l’Escaut et diverses lois organiques. 

Les opinions politiques de Rogier s’inspirèrent toujours du libéralisme le 
plus pur. Patriote enthousiaste, il est vrai, il avait accepté au début l’union 
clérico-libérale, mais quand, plus tard, les circonstances qui rendaient cette 
coalition nécessaire eurent disparu, il rentra dans le parti libéral modéré. 
C'était un libéral dans toute l'ampleur du mot, mais en même temps un 
homme de gouvernement et détestant la formule étroite du laisser-passer, 
dans laquelle trop de gens croient pouvoir renfermer le libéralisme tout 
entier. Il voulait, en accordant le plus de liberté possible, que l'État cependant 
ne fût pas désarmé et garantit le droit des faibles. Et notamment pour ce qui 
nous concerne, ce sont ces idées qui le poussèrent à la guerre qu'il fit à 
l’enseignement libre, nous devons bien le dire, surtout au projet Frère, projet 
très large, nous pouvons même avouer aujourd’hui trop large, qui soustrayait 
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toutes les Facultés à naître à l'investiture gouvernementale, ct dont la majorité 
cléricale fit la loi de 1876. C'était un démocrate sincère, quoique détestant les 
aspirations utopistes, et les nombreuses réformes pratiques qu’il réalisa en 
sont une preuve irréfutable; le suffrage universel même, pourvu qu'il eût 
l'instruction obligatoire pour garantie, ne l’effrayait pas. 

Quel était l’homme? Rogier se battit en duel en 1833 avec Gendebien. 
C'avait été à l’époque où le mot assemblée parlementaire correspondait encore 
à la chose : une accusation de calomnie lancée par Rogier à Gendebien au 
cours d’une séance orageuse ; Gendebien visa et lui perça la joue d’une balle: 
Rogier avait tiré en l’air. Tel il était, bon dans toute l’acception du mot, et 
toute l'harmonie de cette belle âme découle de chaque page de l’ouvrage de 
M. Discailles. Il était nativement bon, bon pour ses adversaires, bon pour les 
humbles, bon pour tous, et M. Discailles nous a tracé un tableau charmant de 
l’octogénaire aux cheveux blancs entouré de ses chers petits de cette crèche de 
Saint-Josse-ten-Noode qu'il administrait gravement, comme jadis il gouvernait 
le pays. 

Dans cette petite maison de la rue Galilée, dont la touchante pensée d’une 
souscription nationale l'avait fait propriétaire, il mourut presque pauvre. 
N'est-ce pas le plus bel éloge qu’on pût faire d’un homme ayant occupé de si 
puissantes fonctions? 

Aussi le jour où il mourut fut un jour de deuil pour la Belgique tout entière; 
c'était un peu de son souffle qui s'était évanoui avec le robuste vicillard incar- 
nant dans sa longue carrière les cinquante premières années de notre indé- 
pendance nationale; il avait présidé à sa naissance laborieuse, l’avait défendue 
contre l’invasion hollandaise et aussi, souvent, contre la diplomatie tortueuse, 
déguisant mal les ambitions secrètes des grands cabinets européens; puis, de 
révolutionnaire et guerrier, il était devenu législateur, au pouvoir comme 
dans l’opposition; il l’avait prémunie contre elle-même, conservant sans 
rature la précieuse charte de nos libertés contre les heurts intérieurs et le 
fanatisme de tous les partis, même du sien, qu'il a eu le courage héroïque de 
désavouer parfois. 

M. Discailles a été le digne et consciencieux biographe de ce grand patriote. 
Son livre, très complètement documenté, est écrit d’une plume alerte et vive, 
souvent enjouée. Historien consommé, il a entouré son personnage d’un cadre 
vivant, fourmillant de renseignements curieux et piquants sur les hommes ct 
les choses de ce temps, notamment en ce qui concerne l’histoire du journalisme 
et l’histoire parlementaire. 

Ce livre est un de ceux qu’on voudrait voir vulgarisé, lu et compris par les 
classes ouvrières ; elles y verraient que le libéralisme est tout autre chose que 
le laisser-faire et le laisser-passer, et peut-être aussi sentiraient-elles ce je ne 
sais quoi de réconfortant qu’il y a dans le puissant amour qui liait cet homme 
à son pays. Patriotisme! ce mot dont une triste consigne fait souvent sourire 
aujourd’hui, ce fut la loi que Rogier écouta toute sa vie; elle lui conseilla de 
grandes choses, et c’est bien en faisant allusion à la grande famille de la patrie 
que M. Beernacrt, traçant son éloge à la Chambre, — éloge impartial s’il en 
fut, — a pu dire de lui : « Il semble que tous nous perdions un ancêtre. » 


GEORGES HERLANT. 
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G. FIAMINGO : IL PROTEZIONISMO SOCIALE CONTEMPORANEO. Turin, Roux 
Frassati et Cie, 1896. 1 vol. de 326 p. 


C’est peut-être une des caractéristiques de notre temps, que cette production 
abondante — dirons-nous cette surproduction? — de livres de sociologie, qui 
ne manquent ni de faits curieux, ni d’aperçus originaux, et qui pourtant ne 
sont pas des livres de science. Avouons-le : la mode s’en est mêlée, et elle 
imprime à plus d’une production des sociologues contemporains le caractère 
éphémère de tout ce qui relève d'elle. 

Le livre de M. Fiamingo sur le « Protectionnisme social » est nettement 
antisocialiste. Dès l'introduction, l’auteur nie au socialisme tout caractère d’un 
système social (p. 8) : si chacun avait des rentes iln’y aurait plus de socialisme ! 
Celui-ci, bien que se prévalant plutôt du positivisme que des autres écoles 
philosophiques, est en réalité une manifestation métaphysique, plus rappro- 
chée de Hegel que de Comte. Une idée abstraite d'égalité a conduit à l’idée 
absolue d’État tout-puissant, qui supprime le principe même de concurrence et 
le progrès qui en est la suite. « Le socialisme peut sans plus être défini : un 
expédient dont le but est de soustraire l'individu aux difficultés et aux rigueurs 
de la lutte pour l'existence et de la concurrence pour la vie, et cela grâce à 
l'intervention de l’État » (p. 41). De là, M. Fiamingo tire la conséquence, qui 
est l’idée maîtresse de son œuvre : « L'État devient ainsi l’organe principal du 
parasitisme social ! » (p. 12). Il voit en effet dans l’État l'ennemi à combattre, 
l’idole à renverser et il nous le dépeint aisément sous de peu séduisantes cou- 
leurs, oscillant entre la démocratie et le militarisme, « ayant le suffrage uni- 
versel à sa base et la Pickelhaube à son sommet ». 

La succession des chapitres nous montre l’État toujours plus utilitaire, 
cherchant à répondre aux intérêts des uns, puis des autres; créant des mono- 
poles (les lois ne font jamais que cela!); antilibéral par essence; augmentant 
les dépenses publiques, et cela toujours au profit d'individus protégés, de 
producteurs favorisés, d’inférieurs auxquels il s’agit de compenser par des 
moyens factices une inégalité parfois factice aussi : on « prévoit » les besoins, 
c’est-à-dire qu’on les crée! 

M. Fiamingo suit les transformations des programmes socialistes, qu’il 
montre destinés à attirer de nouvelles recrues, tantôt de ce côté, tantôt de cet 
autre. « Les programmes socialistes de cette dernière année, lallemand, le 
français, l'italien, promettent le respect de la petite propriété rurale. Les 
ouvriers réclament au socialisme le respect des instruments de travail qui leur 
appartiennent. Alors, il ne restera que les capitalistes, qui tenteront d'entrer 
dans les rangs des socialistes, et les chefs de l’Idée leur permettront sans doute 
d'apporter avec eux... leurs capitaux ! — Le socialisme démocratique marxiste 
a atteint en Allemagne sa limite de saturation. Pour trouver de nouveaux pro- 
sélytes, il a dû ouvrir la porte à l’opportunisme : il est désormais impuissant à 
atteindre son idéal. Cet idéal même du parti, rédigé par Marx, est mort » 
(p. 169). 

Tel qu’il se présente aujourd’hui, l’État est, pour M. Fiamingo comme pour 
M. Yves Guyot, « un concept régressif » (p. 175). Son principal organe, le 
Parlement, encourt naturellement la majeure part de responsabilité dans ce 
méfait. Que les Français, par exemple, fassent le compte de ce qu’il leur en 
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coûté d’être gouvernés (p. 186), et qu'ils voient le bien qu’ils en retirent! Aussi 
le pire de tous les régimes parlementaires est-il déclaré par notre auteur être 
le meilleur, puisqu'il aboutit forcément à une activité législative moindre, 
« et moins on a de lois, c’est autant de gagné » (p.189). « Pour bien faire marcher 
les affaires économico-sociales d'un pays, le gouvernement n’a qu'un seul 
moyen, et il est des plus simples : ne pas s’en occuper. Le socialisme d'État, 
proclamé par les professeurs d'économie sociale allemands, ne pouvait recevoir 
des faits un plus solennel démenti, une plus absolue désillusion. Au lieu de 
consolider la notion de l’État, ce qu’il se proposait pour but, il l'a affaiblie; les 
lois économico-socialistes ont été inapplicables ou contradictoires, toujours 
funestes à la grande masse de la population. Et ceci même indépendamment 
de la corruption sociale qui se répandait au fur et à mesure que s’élargissaient 
les fonctions de l'État. Alors, pour remédier aux défauts éclatants de ces lois, 
on les innova, on les modifia, on les renouvela, de mal en pis. L'action de nos 
gouvernements est une agitation continue qui donne l'illusion du mouvement, 
mais, en réalité, elle annihile la société et étiole l’État : la politique tout 
entière se borne à céder et à reprendre, à avancer et à reculer, à chercher une 
ligne de conduite qu'on ne trouve pas. La législation se consume en efforts 
aussi laborieux que stériles. Ainsi l’on va de l’avant, de la confusion au chaos; 
du scepticisme au mécontentement » (p. 190-191). | 

M. Fiamingo considère l'État comme un grand parasite artificiel vivant aux 
dépens des individualités réelles qui le composent. « Pour supprimer le parasi- 
tisme social, il n’y a qu’un moyen : enlever à l’État les fonclions qui n’inté- 
ressent pas tous les citoyens individuellement, c’est-à-dire réduire ces fonctions 
au minimum; ne lui laisser que celles dont l’utilité est sentie par tous les 
citoyens associés. Alors, avec ce système essentiellement libéral, disparaîtrait 
l’assujettissement des minorités aux majorités » (p. 209). 

Nous aurions peine à extraire du livre de M. Fiamingo, qui est, on le voit, 
surtout critique et destructeur, un système positif de gouvernement. Nous 
vovons cependant (p. 237) qu'il voudrait pouvoir créer un pouvoir exécutif 
puissant, électif et responsable, et abolir les Chambres, « inutiles pour les dis- 
cussions et bonnes seulement pour fomenter la corruption politique et sanc- 
tionner le parasitisme social » (p. 243). La forme récente et la plus funeste de ce 
parlementarisme intrusif est le protectionnisme, qui sévit en cette fin de siècle 
comme il sévissait à son début (p. 283). Les lois annihilent les bienfaits qui 
résulteraient des progrès des sciences et de l’industrie. On multiplie les moyens 
de transport et on élève des barrières imaginaires ! Les transports eux-mêmes 
deviennent plus rapides et moins coûteux, mais les droits protecteurs com- 
pensent et détruisent cette économie d'énergie à l'égard du consomma- 
teur (p. 289). Dans tout cela, nous voyons des intérêts coalisés, mais qu'est 
devenu le Droit ? | : | 

On s’étonnera peut-être qu’au début de ces lignes, nous ayons parlé de mode 
à propos d’un.livre antisocialiste, alors que le ton fait aujourd’hui autant de 
socialistes que la conviction, et que (au dire de M. Fiamingo lui-même) les pro- 
grès du socialisme sont, pour une large part, l'œuvre des non socialistes : mais 
c'est qu'il y a de nos jours une autre mode encore, tout opposée à celle-là, ce 
qui n’estpas bien surprenant, car les modes vont souvent à la fois aux extrêmes 
contraires. Il sied aussi bien d’être anarchiste — oh ! à l’eau de rose — que 
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d'être socialiste; et il ne serait pas difficile de découvrir dans le livre que nous 
analysons une pointe de dilettantisme anarchiste. 

Un reproche, pour finir : ce livre manque de tables, de divisions, de sous- 
titres, de tout ce qui rend la lecture facile et les recherches possibles, C’est là 
de la part de l’auteur trop de modestie, à moins que ce ne soit trop de confiance. 


P'E. 


Comte GOBLET D’ALVIELLA : AU XXIIIe SIÈCLE AVANT NOTRE ÈRE. 
Bruxelles, Hayez, 1896 ; 30 pages. 


Dans les quelques pages synthétiques de cette captivante lecture, faite à 
l'Académie royale de Belgique, le comte Goblet d’Alviella retrace, avec l’auto- 
rité qu'on lui connaît, l’état de la science historique sur cette période reculée; 
il s’attache à démêler quelques faits saillants et à en tirer des conséquences, 
quant à la dispersion des races. Il nous montre les Hyksôs entrant en Égypte: 
les Élamites en Chaldée, en Syrie, en Chine, peut-être; les Aryens dans l'Asie 
centrale. Ces mouvements de l'Occident vers l'Orient sont en désaccord avec la 
théorie ancienne, qui voulait découvir au Levant l'aurore de toute civilisation. 
Mais ce « mirage oriental », selon l'expression de M. Salomon Reinach, « semble 
aujourd'hui dissipé. L'archéologie préhistorique, pour ne rien dire des pré- 
somptionstirées de la philologie elle-même, rend de plus en plus vraisemblable 
que les races, comme les langues aryennes d'Europe, se sont formées et déve- 
Joppées au cœur de notre continent. Ce ne seraient donc pas les Aryens occi- 
dentaux qui auraient émigré de l'Orient, mais les Aryens orientaux qui auraient 
émigré de l'Occident. » 

M. Goblet indique les rapports qu’il y a peut-être entre ces grands mouve- 
ments de peuples, rapports de coïncidence tout au moins, qui mirent en con- 
tact, pour la première fois sans doute, les races qui durent jouer le rôle prin- 
cipal dans les destinées du monde. « Ce qui est incontestable », conclut-il, 
« c’est que le xxx siècle avant Jésus-Christ, comme le ve siècle de notre 
ère, a été une période critique dans la vie de l'humanité, une tête de chapitre 
dans l’histoire générale. » 45 


DE L'AUTHENTICITÉ DES ÉPIGRAMMES DE SIMONIDE, par A. HAUVETTE, 


— 1 vol. gr. in-80 : 5 francs. — Paris, Alcan. 


Sous le titre Bibliothèque de la Faculté des lettres, l'éditeur Félix Alcan 
entreprend une nouvelle collection de travaux d’érudition, littéraires, philolo- 
giques, archéologiques, historiques et philosophiques, correspondant à l’ensei- 
gnement de la Sorbonne, et publiée sous les auspices du ministère de l’instruc- 
tion publique. Le choix des travaux à paraître dans cette bibliothèque est confié 
à un comité de professeurs de la Faculté. 
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Le premier de ces volumes vient d’être mis en vente; c’est une étude sur 
l'Authenticité des épigrammes de Simonide, due à M. Am. Hauvette, professeur 
adjoint de langue et de littérature grecques à la Sorbonne. M. Hauvette pré- 
‘sente l'examen d’une question souvent débattue, mais toujours ouverte, tou- 
chant une œuvre classique dont l'intérêt historique n’est pas moindre que la 
beauté littéraire. Ce travail s’adresse non seulement aux hellénistes (profes- 
seurs ou étudiants), mais à tous les philologues auxquels il offre un exemple 
intéressant de critique littéraire et de discussion de textes, accompagnées de 
notes nombreuses sur le vocabulaire, le dialecte, la syntaxe et la métrique des 
épigrammes généralement attribuées à Simonide. 

Nous en donnerons une analyse détaillée dans un de nos prochains numéros. 


ARCHIVES D'ANTHROPOLOGIE CRIMINELLE, DE CRIMINOLOGIE ET DE PSY- 
CHOLOGIE NORMALE ET PATHOLOGIQUE, publiées sous la direction de 
MM. A. Lacassagne, pour la partie biologique, et G. Tarde, pour la partie 
sociologique ; avec la collaboration de MM. Bertillon, Dubuisson, Garraud, 
Ladame et Manouvrier. — Lyon, Storck; Paris, Masson, éditeurs. — 6 fasci- 
cules de 112 pages par an. 


Nous signalons cette excellente Revue à nos lecteurs. Son dernier fascicule 
contenait deux Mémoires originaux fort intéressants : AUongement des membres 
inférieurs dû à la castration, par M. LorTET, et Du Patronage, par M. Raux. 
Signalons aussi dans la Revue critique Le Journal d’un morphinomane, par 
M. GouZzER. 
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NOMINATIONS 


Recteur pour l’année académique 1896-1897 : M. le comte Goblet d’Alviella, 
professeur à la Faculté de philosophie et lettres. 


Professeur extraordinaire à la Faculté de médecine : M. le docteur Octave 
Laurent, chargé de cours. 


Chargé de cours à la Faculté de droit : M. Paul Errera, agrégé, chargé du 
cours de droit politique général. 


FACULTÉ DE MÉDECINE. — COURS DE VACANCES 


4. M. Dugois-HAvENITH, agrégé. — La pratique journalière des maladies de 
la peau (6 leçons). (Lundi, mercredi et vendredi, du ? au 14 août, de 1 à 2h., à 
l'Université.) 

2. M. CHEVAL, agrégé. — Cours théorique de rhino-laryngologie. (Mardi, 
jeudi, samedi, du 1 au 31 août, de midi à une heure, à l’Université.) 

3. M. ROUFFART, agrégé. — Cours pratique de gynécologie. (Mardi, jeudi et 
samedi, du 4% au 31 août, à 3 h. à l'hôpital Saint-Jean.) 


4. M. CaparrT, agrégé. — Cours pratique de laryngologie. (Mardi, jeudi et 
samedi, du 4e au 15 août, de 10 h. à midi, à l'hôpital Saint-Pierre.) 
5. M. CaparT, agrégé. — Cours pratique de rhinologie. (Mardi, jeudi et 


samedi, du 15 au 31 août, de 10 h. à midi, à l'hôpital Saint-Pierre.) 

. Le droit d'inscription à verser au secrétariat de l’Université est de 25 francs 
pour chacun des cours renseignés sous les n°s 1,2, 4et 5, et de 50 francs pour 
celui qui est renseigné sous le n° 3. 
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DANS SON TRAVAIL DE THÈSE : Contribution à l'étude de l'action de la salive 
et du suc gastrique sur les bactéries, le docteur Mills a recherché comment 
et dans quelle mesure les sécrétions naturelles buccale et gastrique sont nui- 
sibles aux microbes et défendent ainsi l’économie contre l’envahissement de 
l'ennemi. La protection del’organisme par le suc digestif est très efficace ; un 
examen approfondi de la question montre d’ailleurs combien sont nombreux les 
facteurs qui interviennent pour assurer ce résultat. On peut envisager la salive 
au point de vue des sels qu'elle renferme, au point de vue de la concentration 
de la solution qui la constitue, au point de vue du milieu albuminical et zymo- 
tique qu’elle réalise et étudier, chaque fois, quelle est son influence sur les 
microbes. 

La conclusion qui se dégage d’une telle recherche est que le liquide buccal 
est germicide à cause de ses propriétés chimiques et physiques et que son 
action néfaste globale est en somme très sérieuse. 

Une étude analogue du suc gastrique démontre que ce liquide nuit aux 
micro-organismes grâce à l’acide qu’il renferme, grâce aussi à la présence du 
ferment pepsique qui exagère son pouvoir destructeur des bactéries. 

Le travail du docteur Mills, conçu dans un esprit de systématisation très 
grande, est intéressant, parce qu’il est basé sur un nombre considérable d’expé- 
riences qui appuient très nettement la plupart des conclusions et qui nous 
donnent ainsi tous les éléments nécessaires pour concevoir, d’une manière 
physiologique, l'importance des liquides digestifs dans la lutte de l'organisme 


contre les maladies infectieuses. 
Ja 


CRÉATION D'UNE ÉCOLE BELGE A ROME. — Le compte rendu du Congrès 
archéologique tenu à Tournai en 1895 contient un fort intéressant mémoire de 
M. l'abbé Alfred Cauchie, professeur d'histoire à l’Université de Louvain, sur 
l'utilité qu'il y aurait de créer à Rome une école belge. 

Il serait superflu d'énumérer ici les multiples avantages qui résulteraient de 
cette création. Nous renvoyons nos lecteurs au travail de M. Cauchie, qui 
montre notamment l'intérêt qu'aurait, pour des savants belges, l’étude des 
archives vaticanes. : 

Voici, dans les grandes lignes, le projet de M. Cauchie : 

« J’École belge se composerait de quatre membres recrutés dans les 
quatre universités du pays; à cet effet, tous les deux ans, chacune de ces ins- 
titations désignerait l’un de ses docteurs en sciences historiques. Ou bien, 
chaque année, un jury composé des membres de la Commission royale d’his- 
toire et de quatre professeurs choisis respectivement dans nos quatre univer- 
sités, proposerait, d’après le mérite de leur dissertation finale, deux docteurs 
en sciences-historiques. 

« Il y aurait à la tête de cette école un secrétaire désigné par le gouverne- 
ment. 

« Les membres devraient séjourner deux années au moins en Italie pour y 
traiter un sujet de leur choix, mais approuvé par le secrétaire de l’École et par 
la Commission royale d'histoire. 








NS 
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« À Ja fin de chaque année, le secrétaire adresserait un rapport général à la 
Commission royale d'histoire. 

« Le travail d’un membre achevé, il serait soumis à la Commission royale et, 
en cas d'approbation, imprimé soit dans les mémoires in-49, soit dans les publi- 
cations in-8° de ce corps savant, » 

M. Cauchie évalue la dépense annuelle à une vingtaine de mille francs. 

Ces quelques mots n’ont d'autre but que de montrer combien facilement 
réalisable est ce projet. Espérons que le gouvernement belge en saisira toute 
l’opportunité. 


LES UNIVERSITÉS BELGES EN ROUMANIE. — Les incidents qui, depuis 
quelque temps, ont réclamé l’attention du monde universitaire en Belgique, ont 
eu un certain retentissement en Roumanie. Des journaux de ce pays ont reçu 
à ce sujet des correspondances assez curieuses, que nous nous faisons un plaisir 
de placer sous les yeux de nos abonnés. Nous entendons n’émettre aucune 
appréciation. Il ne sera pas difficile à nos lecteurs à faire la part du vrai et du 
faux dans cette piquante polémique. 

Le journal Epoca, de Bucharest, numéro du 12 avril/30 mars 1896, contenait 
l’article suivant : 

« Le progrès de l’enseignement primaire et moyen a marché du même pas 
que celui de l’enseignement universitaire, lequel s’est développé à la perfection 
en Belgique. Ce pays, avec une population de six millions, dix fois plus petit 
que la Roumanie en superficie, a cinq Universités. 

« De ces cinq Universités, deux (Gand et Liège) appartiennent à l'État; trois 
sont libres (Bruxelles et Louvain). Celles-ci sont appelées libres parce que, tout 
en ayant le même programme ofliciel d’études, elles ne sont pas entretenues 
par l’État; la générosité des particuliers et leurs revenus propres suffisent à 
leur existence. 

« La Constitution du pays admettant la liberté de l’enseignement supérieur, 
les fondateurs de ces Universités libres, tout en restant dans les limites du 
programme admis par le ministère de l'instruction publique et établi par une 
loi spéciale, ont voulu donner à l’enseignement un élan plus vigoureux en 
complétant par des matières nouvelles le cadre de l’enseignement supérieur. 
Plus bas, quand je parlerai du programme de l’Université libre de Bruxelles 
et en particulier de la Nouvelle Université — une seconde Sorbonne — la supé- 
riorité de l’enseignement libre sera mieux comprise. 

« La preuve que la jeunesse reconnaît la supériorité des Universités libres 
sur celles de l'Etat est le grand nombre d'étudiants qui fréquentent les deux 
Universités, et la preuve qu’elles sont même au-dessus de ce que l’État en avait 
espéré, c’est qu'il n’y a pas à Bruxelles d'Université de l’État. 

« À ce point de vue, le gouvernement conservateur s’est montré d’une cor- 
rection irréprochable, car, malgré qu'il connût la couleur politique de ces deux 
Universités — les professeurs sont les adversaires politiques du cabinet — il 
n’a jamais cherché à porter atteinte à leur existence. Bien au contraire, il leur 
prête son concours en reconnaissant les diplômes de ces deux Universités. 
Plus encore, et la chose fait honneur au gouvernement, lors du différend qui a 
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surgi entre les deux Universités, le ministère conservateur, par l'organe de 
M. de Burlet, président du Conseil, a pris avec franchise la défense de la 
Nouvelle Université qui a été fondée par des hommes éminents, tels que 
Edm. Picard, P. Janson, Élisée Reclus, etc., qui ont des principes plus 
avancés que ceux des libéraux. 

« Un éminent avocat du barreau de Bruxelles, professeur à l’Université 
Nouvelle, me faisait, en parlant du succès de la Nouvelle Université, la 
réflexion suivante : Il est très curieux que les plus grands défenseurs des inno- 
vations au point de vue scientifique social soient les conservateurs. Ils ont 
toujours soutenu notre tâche et regardé d’un œil favorable notre entreprise 
pédagogique, tandis que nos libéraux sont d’un esprit sectaire révoltant, 
n'admettant la liberté que pour eux. 

« Cet esprit sectaire et le libéralisme ainsi compris ont été une des causes 
de la chute complète du parti libéral en Belgique, car ce parti a complètement 
disparu, faisant place à une coterie. 

« Une des causes qui ont donné un élan puissant à la Nouvelle Université, 
considérée aujourd’hui en Belgique comme la plus haute institution culturale, 
a été la haine que les gens cultivés du royaume ressentent à l’égard de l'esprit 
antiprogressiste de l’autre Université, qui est dirigée par des libéraux fana- 
tiques, lesquels se sont contentés de délivrer des diplômes, sans songer en même 
temps à l'éducation de l’esprit du citoyen. 

« Il ne faut pas s'étonner que le parti conservateur, plus progressiste que le 
parti libéral, qui aujourd’hui n'existe plus, ait soutenu et assuré jusqu’à 
l'heure actuelle le succès de la Nouvelle Université. 

« La Nouvelle Université, outre les quatre facultés et une École polytech- 
nique, a introduit deux grandes réformes qui, certainement, seront appréciées 
par les gens compétents. Voici la première : dans la Faculté de droit, outre les 
cours prévus par la loi sur l’enseignement (art. 15),les fondateurs ont introduit 
quelques matières indispensables aux jeunes gens quise préparent à la carrière 
d'avocat ou de magistrat. Ainsi, par exemple, nous avons un cours de médecine 
légale, un cours de comptabilité au point de vue juridique, un cours sur les 
droits et les devoirs de l’avocat. 

« Telles sont les améliorations aux cours de la Faculté de droit, cours profes- 

-sés par de célèbres jurisconsultes et hommes de science, comme MM. Picard, 
sénateur, avocat près la Cour de cassation, rédacteur en chef aux Pandectes 
belges et au Journal des tribunauæ; Paul Janson, chef du parti radical et un des 
hommes politiques les plus éloquents du pays, sénateur et ancien bâtonnier du 
barreau de Bruxelles; Des Cressonnières,un éminent avocat; Charles De Jongh, 
avocat et membre du Conseil de discipline ; un grand et puissant romaniste, 
D'Union ; De Greef, La Fontaine, Lavaleye, Adan, Royey, Van Meenen, Féron, 
Van Elewyk, Bôn, etc. Ces améliorations, répétons-le, démontrent le caractère 
sérieux de l’enseignement et donnent des garanties de capacité et de succès à 
ceux qui ont le désir de profiter des connaissances bienfaisantes de tant d’illus- 
trations. 

« Une autre innovation, qui a la même importance, est la fondation d’un 
Institut d’études supérieures rattaché à l’Université, qui comprend les cours 
suivants : la philosophie de la science (de Brouckere); l’histoire et la philoso- 
phie des sciences mathématiques (Girard); les sciences mathématiques et phy- 
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siques (Roorda); la géographie et son histoire (E. Reclus); la sociologie écono- 
mique (Vandervelde); la question sociale (Brenez); la sociologie criminelle 
(Ferri-Fiamingo). 

« La richesse de ces cours et le mode de leur enseignement justifient 
l’affluence extraordinaire du public à l’Institut des études supérieures, une 
véritable Sorbonne de la Belgique, où sont concentrés tous les talents, toutes 
les capacités, presque toutes les illustrations du pays en matière scientifique. » 


L'article de la Epoca a probablement excité quelque surprise en Roumanie 
— osons dire que cette surprise était légitime. Un autre journal roumain, le 
Timpul, de Bukarest, publiait, dans son numéro du 28 avril/10 mai, la note 
suivante : 

« À Bruxelles, la prèmière Université a été fondée en 1834. Elle porte le 
nom d’Université libre; elle est mise sous le patronage des libéraux et soutenue 
par ceux-ci, qui ont à leur tête le bourgmestre actuel. 

« L'autre Université a été fondée il y a trois ans sous le titre d'Université 
Nouvelle. Elle est soutenue par les radicaux, auxquels s'ajoutent quelques 
savants étrangers réfugiés en Belgique à cause de leurs idées subversives. 

“« J'ai déjà dit plus haut que les Universités de Gand et de Liège appartiennent 
à l'État, que les autres sont libres. Que signifie ce mot? C’est que l’État ne se 
mêle pas des affaires intérieures des Universités libres, qu’il ne les empêche 
nullement de fonctionner, mais qu’il ne les aide pas non plus. D’après la 
Constitution belge, en effet, la liberté de l’enseignement comme celle de cons- 
cience est absolue, et si l’État a aussi ses Écoles à lui, ce n’est pas pour lui une 
obligation, maisune simple faculté, comme pour tout citoyen ou association de 
citoyens. C’est ainsi d’ailleurs que s’explique comment sous un cabinet conser- 
vateur on a pu fonder une Université socialiste. Elle a été fondée parce queles 
lois du pays ne s’y opposent pas, mais lorsque l'État a le droit d'intervenir, il le 
fait ; ainsi par exemple, jusqu’à présent, les diplômes délivrés par l’Université 
Nouvelle ne sont pas entérinés par l'État. » 

Après avoir fait une statistique du nombre des étudiants des autres 
Universités, parlant de celui des étudiants de l’Université Nouvelle, le Timpul 
ajoute : 

“« Pour ce quiest de la Nouvelle Université, on ne connaît pas le chiffre 
précis de ses étudiants. Tout ce que je puis dire avec certitude, c’est que jusqu’à 
présent, elle a été peu encouragée par les Belges, et que le nombre des étu- 
diants y est à peu près égal à celui des professeurs. 

« Lefait d’ailleurs est facile à expliquer, si même l’on ne tient pas compte 
des idées des professeurs. Pour la Belgique quatre Universités c’est déjà trop. 
Il ne faut pas perdre de vue en effet que s’il y a en Belgique beaucoup de 
socialistes, ils ne sont pas de ceux qui envoient leurs enfants aux Universités. 
Le manque d'argent s’y oppose, et les bourgeois — comme les appellent les 
socialistes — n’enverront jamais leurs enfants goûter à la source de la science 
de la rue des Minimes. Si nous ajoutons que, exception faite pour quelques 
capacités, tout le reste des professeurs de la Nouvelle Université est recruté 
soit parmi les anciens répétiteurs de l’Université libre, soit parmi les praticiens 
auxquels leur métier laisse des loisirs et qui veulent se faire une réclame par 
la chaire universitaire, nousaurons l'explication du manque complet d'étudiants 
dans le nouveau foyer intellectuel radicalo-socialiste. » 
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Cette rectification n’eut pas le don d’agréer au correspondant de la Æpoca. 
La riposte suivante fut adressée au Timpul le 8/20 mai 1896 : 

« Permettez-moi de rectifier quelques inexactitudes et affirmations erronées, 
mises intentionnellement dans la lettre de votre correspondant d'occasion. En 
parlant de l’enseignement en Belgique, l’auteur de cétte correspondance se 
mêle d’un différend qui existe depuis deux ans entre les deux Universités. 
Avec un parti pris méchant il tâche de noircir l’œuvre la plus gigantesque et la 
plus belle qui ait jamais été entreprise en Belgique. Pour arriver à ses fins, 
votre correspondant commet quelques inexactitudes qui peuvent passer sans 
contrôle en Roumanie, mais qui, répétées à Bruxelles, sont de véritables 
calomnies. 

« Le fait qui démontre que la Nouvelle Université est conforme à la loi, 
c'est qu’elle est fréquentée par beaucoup d'étudiants étrangers et des centaines 
de Belges, voilà bien la preuve que les diplômes qu’elle délivre ne sont pas 
inférieurs à ceux de l’autre! 

« Quant à la valeur légale de ses diplômes, je ne m'en occuperai point, la 
question n’offrant aucun intérêt puisque aucun doute n’existea cet égard. » 

Devant des atlirmations aussi contradictoires, les lecteurs de la ÆEpoca et 
du Timpul seront cruellement embarrassés. Nul n'ignore que la Roumanie 
envoie chaque année en Belgique un certain nombre de jeunes gens qui 
viennent y suivre les cours universitaires. Le plus sage serait évidemment que 
le gouvernement roumain, dans l'intérêt de ses administrés, cherchât à con- 
naître la situation exacte, en Belgique, de l’Université libre et de l’Université 
Nouvelle. Il pourrait, à la suite d’une enquête impartiale, fournir d’utiles indi- 
cations aux jeunes gens roumains, désireux de venir faire leurs études dans 
notre pays. 


ÉTUDIANTS ÉTRANGERS ET MÉDECINS ÉTRANGERS EN FRANCE. — La 
question des médecins étrangers, agitée en France il y a quelques mois, a été 
portée devant la Chambre des députés par M. Georges Berry. Il est assez 
curieux et assez intéressant de connaître les différentes solutions qui ont été 
proposées pour trancher cette question si délicate, car il importe de ne pas 
éloigner les étudiants étrangers pour arriver à réduire le nombre des étrangers 
qui eœercent la médecine en France. 

Le nombre des étudiants étrangers en France a considérablement augmenté 
dans ces dernières années. En voici la statistique pour l’année 1896 : 


19 Par ordre de nationalités : 
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En outre, la Faculté de droit d’Aix compte depuis longtemps déjà un contin- 
gent important .d’étudiants égyptiens et levantins ; et des colonies de moindre 
importance sont en voie de formation à Lille, à Rennes, à Caen et à Grenoble. 

Il est à remarquer que le nombre des étudiants en médecine, qui en 1895 
était de 1,126, est tombé en 1896 à 1,053. L’accroissement se remarque surtout 
dans les Facultés des lettres et des sciences, qui en 1877 ne comptaient pas un 
seul étranger, en 1891 en comptaient respectivement 79 et 68, et aujourd'hui en 
comptent 213 et 229. 

Cette population étrangère compte bon nombre d’étudiantes : 339, dont an 
peu plus de la moitié étudie la médecine. 

Pour comprendre exactement cette question toute professionnelle des méde- 
cins étrangers, il faut savoir qu’en France les grades délivrés par les Facultés 
sont en même temps des grades d'État, qui confèrent au récipiendaire tous les 
droits et privilèges qui y sont attachés par les lois et règlements. 

De plus, la loi de 1892 sur l’exercice de la médecine en France exige seule- 
ment la possession du diplôme français de docteur en médecine, sans condition 
de nationalité. 
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Mais il est certain que les étrangers n’obtiennent pas le diplôme de docteur 
en médecine dans les mêmes conditions que les nationaux. Ceux-ci, sans parler 
du service militaire auquel ils sont astreints, doivent être en possession d’un 
diplôme de baccalauréat d’études classiques. 

Or, sur la présentation de certificats d’études secondaires souvent de valeur 
inégale, les étrangers obtiennent, pour entrer à la Faculté, dispense ou équi- 
valence du baccalauréat. 

La statistique des étrangers, publiée par l'Office du Travail à la suite du 
recensement de 1891, porte 805 docteurs en médecine, officiers de santé et vété- 
rinaires. Si l’on évalue à 25 le nombre des vétérinaires, il reste 780 médecins. 

Au demeurant, ce chiffre n’est pas énorme, alors surtout que le même dénom- 
brement des étrangers comprend 3,228 artistes musiciens, sculpteurs, peintres 
et graveurs, 1,211 artistes lyriques ou dramatiques, et 720 savants, hommes de 
lettres et publicistes. 

Du chiffre de 780 médecins étrangers en France, il faut en défalquer 200 
environ qui n’exercent pas. Il en reste donc 580 répartis comme suit : 269 dans 
les départements, et 321 à Paris. 

Ce dernier chiffre, il faut en convenir, est alarmant, car il représente 15 p. c. 
du nombre des médecins pratiquant à Paris. 

On a proposé plusieurs remèdes à cette situation. Le premier consiste à 
exiger la qualité de Français de tous ceux qui désirent exercer la médecine. 
Mais ce n’est là qu'un remède illusoire. La naturalisation ne serait considérée 
par les étrangers que comme une formalité de plus, à laquelle ils se soumet- 
traient sans aucune difficulté. De plus, une pareille mesure pourrait entraîner 
à de graves conséquences; car comment protéger de la sorte les Français exer- 
çant des carrières libérales, sans protéger aussi les employés et les ouvriers 
français qui se plaignent de la concurrence étrangère? 

M. Georges Berry, dont nous avons parlé plus haut, a proposé une autre 
mesure : « Tout étudiant qui s’inscrira dans une Faculté des sciences pour 
poursuivre des études médicales, après l'obtention du certificat d’études 
physiques, chimiques et naturelles, devra avoir été reçu aux examens du 
baccalauréat français. » C’est donc le régime de l'égalité absolue de droits et 
d'obligations entre Français et étrangers. 

Une telle mesure serait certainement d’une grande efficacité, car peu 
d'étrangers possèdent assez bien, surtout au début de leur séjour, la langue 
française pour subir avec succès l'épreuve du baccalauréat. Mais elie aurait le 
défaut d’éloigner des facultés de médecine françaises une quantité de jeunes 
gens qui y suivent les cours dans l'intention de retourner dans leur pays, une 
fois leur diplôme obtenu. De plus, cette loi protectionniste aurait même pour 
effet de diminuer la population étrangère des autres facultés, en créant à 
l'étranger cette opinion que la France cherche à instaurer un régime de pro- 
tection à outrance de ses nationaux. 

La plus juste solution — celle que préconise aussi l’auteur de l’article de la 
Revue de Paris auquel nous avons emprunté tous ces renseignements — a été 
proposée par le Syndicat des médecins de la Seine. Il demande simplement que 
l’on distingue entre tous les étudiants étrangers; à ceux qui voudront exercer 
la médecine en France, mêmes obligations d’un bout à l’autre qu'aux natio- 
naux ; aux autres, les plus larges facilités d'accès. Les premiers obtiendront le 
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diplôme d’État; les seconds, un diplôme scientifique tirant sa valeur de l’auto- 
rité et du bon renom de l'établissement qui l’aura délivré. 
Voilà, succinctement exposés, les éléments de cette question si intéressante, 
dont nous tiendrons nos lecteurs régulièrement au courant. 
R.S. 


LES ÉTUDES HISTORIQUES A PARIS (suite et fin). 


II. — L’ECoLE DES CHARTES. 


« 


« L'École nationale des Chartes est à la fois scientifique et pratique : 
« l’enseignement qui y est donné embrasse toutes les études qui peuvent servir 
« à la connaissance de l’état de la France jusqu’à la fin du xvure siècle, plus 
« spécialement pendant le moyen âgeet il a en même temps pour but de former 
« des archivistes et des bibliothécaires (1). » 

Le projet de créer à Paris, sous Napoléon Ier, une École des Chartes ne 
reçut une consécration officielle qu’en 1821. Au mois de février de cette année, 
le ministre de l’intérieur soumit à Louis XVIII un rapport dans lequel il 
émettait l'avis de « former des jeunes gens à la lecture et à la critique des 
« textes du moyen âge et de faire renaître la science des chartes ». L'École 
des Chartes fut instituée par ordonnance royale du 22 février. L'enseignement 
de l’École ne comprenait que deux cours : lecture des manuscrits et explication 
des dialectes français du moyen âge. Les leçons étaient données par deux pro- 
fesseurs [abbé Lespine, Pavillet, puis Ponsar (1823)], à la Bibliothèque royale et 
aux Archives du royaume. Le nombre d'élèves s'élevait à douze; ils devaient 
avoir de vingt à vingt-cinq ans et être nommés par le ministre de l’intérieur 
sur une liste double présentée par l’Académie des Inscriptions. Ils jouissaient 
d’un traitement. | 

En 1823, la durée des cours, non prévue dans l’ordonnance de 1821, fut fixée 
à deux ans. 

La nouvelle institution ne put vivre; elle tomba en 1825, mais elle se releva 
quatre ans plus tard. Le 11 novembre 1829, Charles X édictait une ordonnance 
par laquelle l’École des Chartes devait dorénavant comprendre un cours élé- 
mentaire [professeurs : abbé Lespine, puis B. Guérard (1831)] « ayant unique- 
ment pour objet d'apprendre à déchiffrer et à lire les chartes des diverses 
époques » et un cours de diplomatique et de paléographie française (professeur : 
Champollion-Figeac) ayant pour objet l'explication des dialectes du moyen âge, 
la critique des sources de cette époque et leur chronologie. Le premier de ces 
cours se donnait aux Archives du royaume et se terminait au bout d’un an; le 
second durait deux ans et se faisait à la Bibliothèque royale. Le nombre 
d'années d’études était fixé à deux. 

“ Les élèves ne devaient être renouvelés que tous les deux ans; il suffisait 
« pour être admis à l'École d’avoir dix-huit ans révolus et d’être pourvu du 


(4) Conf. Livret de l'École des Chartes, 1821-1891, publié par la Société de l’École des 
Chartes. Paris, Alph. Picard, 1891. 
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diplôme de bachelier ès lettres. Six élèves au minimum, huit au maximum 
étaient admis, à la suite d’un concours, à passer en seconde année avec le 
« titre d'élèves pensionnaires. Pendant les deux ans que durait le cours supé- 
« rieur, ils recevaient un traitement de 800 francs et participaient aux travaux 
« d'ordre et de classification de la Bibliothèque et des Archives. » 

« J/Imprimerie royale devait publier gratuitement chaque année deux 
« recueils, intitulés, l’un : Bibliothèque de l’École royale des Chartes, l’autre : 
« Bibliothèque de l'Histoire de France, et qui étaient destinés à contenir, le 
« premier, des documents transcrits et traduits par les élèves; le second, des 
« chartes nationales disposées dans l’ordre chronologiques et accompagnées 
« de notes critiques. À la fin de la deuxième année du cours supérieur, les 
« élèves pensionnaires subissaient un nouvel examen, après lequel ceux qui en 
« étaient jugés dignes recevaient du ministre de l’intérieur « un brevet 
« d’archiviste paléographe ». Ce diplôme devait leur assurer, par préférence à 
« tous autres candidats, la moitié des emplois vacants dans les bibliothèques 
« publiques (la Bibliothèque royale exceptée), les Archives du royaume et les 
« divers dépôts littéraires. » | 

« Une commission, composée du secrétaire perpétuel et de deux membres 
« de l’Académie des Inscriptions, de trois conservateurs de la Bibliothèque 
« royale et du garde des Archives du royaume, était chargée de faire passer 
« les examens, de surveiller l’enseignement de l’École et de diriger la publi- 
« cation des deux recueils (1). » 

L'École des Chartes réorganisée n’était pas encore stable. Dans un espace de 
dix ans, certains subsides lui furent enlevés ; on supprima les deux publications 
que devaient entreprendre les élèves de l'École. Ceux-ci, en 1839, formèrent 
une société, fondèrent une revue à laquelle ils donnèrent le nom de Büiblio- 
thèque de l'École des Chartes, publication qui a rendu et qui rend encore des 
services signalés à la science. 

Le 31 décembre 1846, une nouvelle ordonnance de Louis-Philippe réorganisa 
complètement l'institution. Dorénavant, les cours se donnaient dans le palais 
des Archives nationales ; l'École possédait une bibliothèque propre et des col- 
lections. A sa tête se trouvait un directeur assisté d’un secrétaire-bibliothé- 
caire-trésorier. Le corps professoral se composaitde trois professeurs titulaires, 
d’un répétiteur général sous-directeur des études, et de trois répétiteurs spé- 
ciaux ou professeurs auxiliaires. Un Conseil de perfectionnement remplaçait la 
commission de 1829 et était composé de huit membres : le garde général des 
Archives du royaume, le directeur de la Bibliothèque royale, le directeur de 
l’École et cinq membres nommés par l’Académie des Inscriptions. La composi- 
tion de ce conseil est restée la même jusqu’à l’heure actuelle. 

Les matières enseignées faisaient l’objet de trois années d’études; les cours 
commençaient tous les ans. Pour être amis à l’École, il fallait être bachelier 
ès lettres, avoir moins de vingt-quatre ans, avoir subi un examen portant sur 
l’histoire de France. La nomination d'élève se faisait par le ministre. Les 
élèves à la fin de chaque année devaient passer un examen. Le diplôme d’a-- 
chiviste paléographe avec traitement de 600 francs était conféré aux élèves qui 
soutenaient « un acte public sur un {hème imprimé. » 
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(4) Conf. Livret de l'École des Chartes, 1824-1891, p. 6 et 7. 
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Le programme de 1847 comprenait trois cours de première année : 19 lecture 
et déchiffrement des écritures desdivers siècles; abréviations, formules ; carac- 
tères extrinsèques des chartes et des manuscrits [professeurs : pour les deux 
premières races des rois de France : B. Guérard, puis Bourquelot (1854) ; pour 
la troisième race : Lacabane]; 2° légendes et types des sceaux et des monnaies ; 
3° étude du latin du moyen âge, de la langue vulgaire dans ses principaux dia- 
lectes du nord et du midi, formation de la langue nationale (professeur : 
Guessard.) 

Les cours de deuxième année étaient : 19 Monuments écrits considérés dans 
leurs diverses espèces, leurs caractères intrinsèques, leur authenticité et leurs 
rapports sur l'histoireetles usages du temps [professeurs : Champollion-Figeac, 
puis J. Quicherat et M. de Mas-Latrie (1849) |; 2° classement des archives et des 
bibliothèques publiques {professeurs : Vallet de Viriville, puis de Montaiglon 
(1868) |. 

Les matières enseignées en troisième année étaient réparties en cinq cours : 
19 géographie politique, ecclésiastique et civile, divisions et subdivisions du 
territoire; 2° système des monnaies, poids et mesures; 3° histoire des institu- 
tions politiques de la Franceau moyen âge |professeurs : pourles deux premières 
races, Guérard, puis Bourquelot (1854), pour la troisième race, Lacabane]; 
49 archéologie et arts du moyen âge, sigillographie et blason (professeur : 
J. Quicherat); 5° éléments du droit civil, du droit canonique et du droit féodal 
[professeurs : de Rozière, puis Adolphe Tardif (1854) |. 

Ce programme fut maintenu jusqu’en 1869; il subit alors de légères modifi- 
cations. La première année d'enseignement comprenait : 1° la paléographie 
[professeurs : Lacabane, puis Léon Gautier (1871)]; 2° les langues romanes 
[professeurs : Guessard, puis M. Paul Meyer (suppléant 1869, chargé de cours 
1878, titulaire 1882)]; 3° la bibliographie et le classement de bibliothèques 
[professeur : M. de Montaiglon, puis M. Ch. Mortet, chargé de cours (1895)]. 

Les trois cours suivants étaient professés en deuxième année : 1° diploma- 
tique [professeurs : M.de Mas-Latrie, puis M. A. Giry (suppléant 1884, titulaire 
1885)]; 2° institutions politiques, administratives et judiciaires de la France 
[professeur : Boutaric, puis M. Jules Roy (suppléant 1876, titulaire 1878)]; 
30 classement des archives [professeur : M. de Montaiglon, puis M. G. Desjar- 
dins, chargé de cours (1895)]. 

Le droit civil et canonique du moyen âge [professeurs : A. Tardif, puis 
M. J. Viollet (1890)] et l'archéologie du moyen âge (professeurs : Quicherat, 
puis M. de Lasteyrie (suppléant 1878, titulaire 1880) |, furent les cours inscrits 
pour la troisième année. 

Depuis 1869, le programme des cours est resté le même; un cours complé- 
mentaire d'étude critique des sources de l’histoire de France [professeurs : 
Siméon Luce, puis M. Molinier (1892)] fut ajouté et réparti entre la deuxième et 
la troisième année. 

Telle est l’histoire de l’École des Chartes depuis sa fondation. 

Actuellement l'École est établie dans le palais des Archives nationales, rue 
des Francs-Bourgeois, 58. Dans un an, elle sera vraisemblablement installée 
dans les locaux de la nouvelle Sorbonne, à côté de l’ancienne église du même 
nom. 

Les principales dispositions de l’ordonnance de 1869 sont encore en vigueur 
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aujourd’hui : l’École a à sa tête un directeur et est placée sous la surveillance 
d’un conseil de perfectionnement, dont la composition est la même que précé- 
demment. Le directeur est assisté d’un secrétaire qui a pour mission la tenue 
des registres, la comptabilité et la conservation des archives et des collections. 

L'enseignement est donné par huit professeurs ; la durée en est de trois ans. 
Les cours commencent généralement dans les premiers jours de novembre pour 
se terminer vers le 15 juillet. 

« Les cours sont publics, mais pour avoir le titre d'élève de l'École des 
. Chartes et pouvoir ensuite arriver à obtenir le diplôme d’archiviste paléo- 
graphe, il faut satisfaire à différentes conditions. 
“ Les candidats doivent : 
« 40 Être Français. Les étrangers, cependant, peuvent être autorisés à pas- 
« ser l’examen d'entrée pour l’obtention du diplôme, mais ils sont toujours 
« placés hors rang dans les classements de fin d'année et de sortie; 

« 2 Etre âgés de moins de vingt-cinq ans révolus au 31 décembre de l’année 
« qui précède leur inscription; 

« 30 tre bacheliers de l’enseignement secondaire classique; 

« 40 Subir un examen d'admission composé d’une épreuve écrite et d’une 
« épreuve orale : l’épreuve écrite comprend une version latine (sans diction- 
« naire), un thème latin (idem), une composition sur l’histoire et la géographie 
« de la France jusqu’à la fin du xvirre siècle; l'épreuve orale porte sur l’expli- 
« cation d’un texte latin et sur l’histoire et la géographie de la France jusqu’à 
« Ja fin du xvine siècle; il est en outre tenu compte aux candidats de la con- 
« naissance de l’allemand, de l'anglais, de l'espagnol ou de l'italien. » 

« Le registre d'inscription est ouvert chaque année au secrétariat de l’École, 
. du 25 octobre au 5 novembre, de midi à 4 heures. Les candidats doivent pro- 
- duire leur acte de naissance et leur diplôme de bachelier. 

« L’examen d'admission a lieu dans les dix jours qui suivent la clôture de 
«+ l'inscription. » 

« Les candidats sont nommés élèves par le ministre sur la présentation du 
. conseil de perfectionnement. 

« Leur nombre ne peut dépasser vingt. 

« Les élèves de chaque année passent deux examens par an: l’un avant 
« Pâques, l’autre à la clôture des cours. Chacun de ces examens porte : 4° sur 
«“ Ja lecture et l'interprétation de documents écrits ; 2° sur des questions tirées 
« de la matière des cours. L'examen de Pâques est fait par le directeur et les 
« professeurs de l’école, auxquels les membres du Conseil de perfectionnement 
« sont invités à se joindre; le mode d'examen est déterminé par les examina- 
. teurs. | 

« L'examen de fin d'année est fait par le Conseil de perfectionnement, 
« assisté du corps des professeurs : il comprend une épreuve orale et une 
« épreuve écrite. 

« À la fin de chaque année, les résultats des deux examens sont combinés 
« ensemble, l'examen de Paques comptant dans la proportion d’un quart. 
« Sur le vu de ces résultats, le jury d'examen établit le classement des élèves 
« par ordre de mérite et détermine ceux qui seront admis à suivre les cours de 
« l’année suivante ou à subir l’épreuve de la thèse; le classement résultant des 
« examens de troisième année est tenu secret et réservé pour être combiné 
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« avec celui résultant de l’épreuve de la thèse, de façon à établir le classement 
« de sortie. » 

« Le sujet de la thèse est laissé au choix des élèves; il doit porter sur des 
« matières qui se rattachent à l’enseignement de l’École; le sommaire seul doit 
«“ en être imprimé, sous le titre de position. 

« La soutenance des thèses a lieu dans la seconde quinzaine de janvier. » 

« Les élèves qui sortent avec succès de cette dernière épreuve sont proposés 
«“ au ministre de l'instruction publique pour obtenir le diplôme d’archiviste 
“« paléographe. 

“ Les deux premiers élèves sortants de {re année et les trois premiers élèves 
« sortants de 2e et 3 année ont droit à une bourse de 600 francs pour l’année 
« suivante. » | 

Nous eûmes l’occasion d’assister au mois de janvier à la défense des thèses 
ainsi qu’à l'examen de Pâques. 

La défense des thèses se fait en présence du Conseil de perfectionnement et 
du corps professoral. Les élèves sont tenus, nous l’avons dit, de faire imprimer 
les positions de leur travail. Ces positions consistent en un résumé de la disser- 
tation. Les unes constituent de véritables études, les autres ressemblent beau- 
coup aux syllabus des cours d'extension universitaire. Chaque thèseestexaminée 
par deux ou trois personnes choisies dans le Conseil de perfectionnement et 
dans le corps professoral; l’étudiant doit répondre aux objections présentées 
par les examinateurs, mais il n’est pas obligé, comme en Belgique, de déve- 
lopper son sujet, à moins que l’un des membres du jury ne lui demande des 
renseignements plus étendus sur tel ou tel fait qu’il a avancé. Cette défense 
de thèse nous paraît plus logique et plus pratique que chez nous. En effet, 
l'exposé de la dissertation présentée pour l’obtention du titre de docteur en 
histoire (pardon ! de docteur en philosophie et lettres, section historique) nous 
paraît superflue. Une critique approfondie du sujet par le jury nous semble 
plus fructueuse pour le récipiendaire. | 

En cette année 1896, huit thèses avaient été présentées ; quatre d’entre elles 
par des élèves qui avaient obtenu un sursis d'un an pour la défense. 

C'étaient : 

19 La Chambre des comptes, de ses origines, à la fin du xive siècle, par OMER 
JACOB; 

20 Les Baillis de l'Artois. Étude sur l'administration de l’Artois au x siècle, 
par MAXIME LE BÈGUE DE GERMINY ; 

30 Essai sur l'influence de l'architecture auvergnate dans le département de 
l'Allier auæ x1° et xue siècles, par ALBERT ROYET ; 

40 Étude sur l'architecture religieuse auæ x1e et xure siècles dans l'ancien dio- 
cèse de Paris, par LIONEL SAINT-JOHN DE CRÈVECŒUR. 

Les quatre autres étaient rédigées par les élèves ayant passé leur dernier 
examen au mois de juillet 1895. Dans l’ordre de mérite elles ont été classées 
de la manière suivante : 

1° Étude sur l'architecture religieuse à l’époque romane dans l'ancien diocèse 
du Puy, par NoËL THIOLLIER ; 

20 Étude sur les sires de Lusignan, de Hugues Ie" à Hugues VIIT(Xxe siècle — 
1177), par Guy PONTE DE PUYBAUDET ; 
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30 Les monastères de l'ordre des Urbanistes et principalement l’abbaye de 
Longchamps, du xuie au xvire siècle, par GuY TROUILLARD ; 

40 Étude biographique sur le cardinal d'Armagnac (1500-1585), par PIERRE 
MaARUÉJOULS. 

Le diplôme d’archiviste paléographe ouvre ou facilite l’accès d’un certain 
nombre de carrières : telles que celle d’archiviste départemental, celle d’em- 
ployé aux archives nationales, celle d’inspecteur général des archives, celle 
d’employé dans les bibliothèques publiques de l’État (une place sur trois 
vacantes), etc. 


1. — Les cours de première année. 


M. Léon Gautier. Le plus aimé et le plus aimant des professeurs de l'École, 
vivante image de ces excellents professeurs du bon vieux temps qui chérissaient 
leurs élèves et dont chacun parlait avec respect et bienveillance. L'homme le 
plus dévoué à ses élèves, s'intéressant à eux, les initiant aux arcanes de la 
paléographie avec sollicitude; les encourageant, leur pardonnant les erre- 
ments sans jamais s’irriter. Toujours serviable, aimant à donner des conseils 
aux étudiants étrangers, M. L. Gautier est pour eux l’affabilité même. Qui- 
conque a suivi ses leçons garde de cet homme charmant une admiration res- 
pectueuse pour la grande érudition du savant, un souvenir plein de charme 
pour son extrême bonhomie. De tous les cours qu’il nous a été permis de 
suivre à l’École, c’est assurément celui de M. Gautier qui nous a procuré le 
plus d'agrément. Le sympathique professeur a compris que la paléographie 
était une science aride à enseigner; aussi ses leçons sont-elles émaillées de 
traits d'esprit, de boutades, qui, malgré leur caractère frivole parfois, servent 
bien souvent à faire retenir des détails que les élèves laisseraient échapper 
s'ils leur étaient enseignés avec sécheresse et pédantisme. Aussi est-ce tou- 
jours de la part de l’auditoire une ardeur louable à suivre les explications du 
maître, car chacun sait qu’il s’efforcera de les rendre les plus attrayantes pos- 
sible. 

M. Léon Gautier est actuellement le plus ancien professeur de l’École des 
Chartes. Il vient cette année de fêter son 25° anniversaire de professorat. 
Sorti de l’École des Chartes en 1855, ancien archiviste du département de la 
Haute-Marne, il occupe la chaire de paléographie à l'École depuis 1871 ; il est 
aussi secrétaire des Archives nationales. Docteur honoris causa de l’Université 
de Louvain, M. L. Gautier est membre de plusieurs sociétés savantes et a 
obtenu maintes distinctions honorifiques. 

La méthode d'enseignement de M. L. Gautier est sous tousles rapports excel- 
lente. Avant chaque leçon, le professeur trace au tableau quelques notions théo- 
riques sur la paléographie, telle la monographie des lettres de l’alphabet avec 
l'indication des différentes formes qu’elles ont affectées depuis les temps les 
plus reculés jusqu’au xvre siècle; telles des notions élémentaires de philologie 
romane pour la compréhension des textes qu’on lit. Le principe du cours de 
paléographie est la lecture incessante de fac-similés. 

L'Ecole de Chartes possède un nombre assez considérable de fac-similés. 


Dans les premières années de son existence, on reproduisit par la lithographie 


les principales chartes de France. Ces fac-similés, peu nombreux, ont encore 
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quelque utilité, mais ils manquent de justesse; des fautes s’y sont glissées, aussi 
sont-ils bien inférieurs aux admirables fac-similés héliogravés que, dans ces 
dernières années, l’on est parvenu à produire grâce aux progrès de la photogra- 
phie. Parmi ces reproductions, il faut noter : les fac-similés dits de l’École des 
Chartes (Paris, Picard, 1880-1887); le Musée des archives départementales 
(Paris, Picard, 1878); les deux recueils publiés par M. Prou (Paris, Picard, 
1892-1896), que le public peut se procurer facilement. Il existe encore un certain 
nombre d’héliogravures faites spécialement pour l’École, mais qui, malheu- 
reusement, sont hors commerce. 

La lecture des fac-similés ne se fait pas toujours à vue; au commencement de 
l’année, les élèves sont chargés de les préparer; alors les interrogations du 
professeur se parsèment dans l’auditoire. Lorsque les notions élémentaires 
sont acquises, M. L. Gautier ouvre sa leçon par des exercices de lecture à vue : 
au bout de quatre mois les élèves parviennent à lire les documents très cou- 
ramment. 

En même temps que se fait le cours pratique de lecture, M. L. Gautier donne 
aussi les explications théoriques nécessaires à la compréhension de tel ou tel 
mot rencontré au cours des exercices : ces explications constituent un véritable 
cours d'institutions médiévales. Les élèves doivent transcrire les copieuses 
notes données au cours par le professeur sur fiches qu'ils classent alphabé- 
tiquement. Ces fiches sont vérifiées par M. L. Gautier avant l'examen de 
Pâques. 

Enfin le professeur recommande à ses élèves des visites fréquentes aux 
Archives nationales et aux sections des manuscrits des grandes bibliothèques 
de Paris; il les exerce à la traduction des documents médiévaux en leur faisant 
faire de petits travaux chez eux. Au bout d’un an de cours, les élèves de pre- 
mière année sont très ferrés en paléographie, grâce au dévouement de leur 
cher et vénéré professeur. 


Plus froid, plus sévère que M. L. Gautier est M. Paul Meyer, le professeur de 
philologie romane et le directeur de l'École des Chartes. M. P. Meyer est avec 
M. G. Paris le plus grand philologue roman de la France. Sa science est ency- 
clopédique et ses connaissances linguistiques sont vraiment étonnantes : les 
langues étrangères lui sont presque toutes aussi familières que le français. 

La grande qualité qui distingue M. Paul Meyer dans son cours est la préci- 
sion : il exige des élèves une grande netteté dans leurs réponses; il corrige 
sévèrement les fautes de français qu'ils commettent. 

Le cours de philologie romane est théorique et pratique à la fois. Les pre- 
mières leçons furent consacrées à la détermination des frontières de la langue 


romane dans les temps anciens et à l’époque actuelle. 


Cette introduction était d'autant plus intéressante que M. P. Meyer montre 
sur la carte le tracé des limites de l’ancien roman. C’est donc un cours de géo- 
graphie en même temps que de philelogie. 

Cette savante préface achevée, le professeur commença l’étude de la phoné- 
tique qu'il fit bientôt accompagner de celle de la morphologie. 

Toutes les explications données par M. P. Meyer sont écrites par lui au 
tableau. Cette manière de procéder oblige les étudiants à une attention sou- 
tenue et empêche les fautes de se glisser dans les notes prises au cours. Les 
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notions générales données, le professeur fait lire des textes romans dans un 
recueil qu’il a spécialement composé pour l'École des Chartes. L'élève est tenu 
de préparer ces textes, et lors des interrogations, M P. Meyer se montre très 
sévère. Il réprimande assez vertement les étudiants paresseux, quelquefois 
même il les intimide à cause de l’intonation souvent sarcastique qu’il donne à 
sa voix en accompagnant ses observations. Cette façon d’agir n’est pas à criti- 
quer, car l’étudiant met un certain amour-propre à ne pas être grondé, et ses 
préparations témoignent du désir qu’il a de satisfaire l’homme éminent qui lui 
enseigne sa science. 

Un seul regret est à exprimer : c’est que M. Paul Meyer ne se soit pas encore 
décidé à publier son cours. 


M. Mortet est le digne successeur de de Montaiglon décédé en 1895. Sa pre- 
mière année de cours fait prévoir qu’il sera un excellent professeur. 

M. Ch. Mortet est conservateur à la Bibliothèque Sainte-Geneviève, en même 
temps que chargé de cours à l’École. Il est d’une gracieuseté charmante vis-à-vis 
de ses élèves, et les étudiants étrangers se rappelleront toujours sa bonté et sa 
préoccupation de leur être utile. 

D'une voix très douce et calme, le sympathique professeur charme son audi- 
toire par l’exposé de ses vastes connaissances en bibliographie. L'histoire du 
livre fait l’objet de la première partie des leçons du professeur. Cette histoire 
s’est déroulée depuis l’antiquité à travers tout le moyen âge par la description 
minutieuse des manuscrits pour aboutir à l'invention de l'imprimerie et aux 


chefs-d’œuvre de la typographie moderne. Voulant allier la pratique à la 


théorie, M. Mortet montre à ses élèves à la fin de chaque leçon des spécimens 
des plus beaux manuscrits de Paris, ainsi que la reproduction héliogravée des 
pages les plus curieuses des premiers livres. 

La science du livre est on ne peut plus familière au professeur, et ses nom- 
breuses démonstrations, exemplaires originaux en mains, ajoutent aux “tte 
un caractère des plus intéressants. 


La seconde partie du cours à laquelle nous n'avons pu assister devait être 


consacrée à la bibliographie POLAR dite et au classement ASE biblio- 
thèques. 


2, — Les cours de deuxième année. 


Nous connaissons peu de professeurs aussi érudits que M. A. Giry. Titulaire 
de la chaire de diplomatique depuis 1884, M. Giry a consacré tout son temps à 
l'étude des caractères intrinsèques des chartes et des anciens documents. Il a 
réuni ses recherches dans un livre capital : son Manuel de diplomatique. On est 
rempli d’admiration quand on Songe au labeur extraordinaire auquel a dû se 
livrer M. Giry pour arriver à composer un livre aussi beau et d’un si grand 
mérite. Si le livre du savant professeur est remarquable, son cours ne l’est pas 
moins. 

Le professeur s’est attaché, dès les premiers jours de novembre, à l’étude 
parliculière de la chancellerie pontificale. Après l'examen. des bulles et des 
documents pontificaux vint celui des actes des rois de France à différentes 
époques. C’est au cours de ces explications que M. Giry donne à ses élèves 


> 
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les notions élémentaires de diplomatique. M. Giry fait préparer les chartes 
par les étudiants, leur fait faire des analyses qu’il veut très exactes et qu’il 
corrige avec une conscience digne d’éloges. L’enseignement du maître se 
donne en même temps que la lecture des documents par les élèves. Le cours de 
diplomatique est en quelque sorte la répétition du cours de paléographie avec 
de nouvelles connaissances. t 

# M. Giry est non seulemant un professeur éminent, mais c’est aussi un homme 
charmant à l’égard de ses élèves. Les étudiants étrangers rencontrent en lui 
un excellent conseiller toujours prêt à leur rendre service. 


Le cours d'histoire des institutions politiques, administratives et judiciaires 
de la France est professé par M. J. Roy, dont la qualité maîtresse, jointe à une 
vaste érudition, est la clarté. 


M. À. Molinier a remplacé le regretté Siméon Luce, à la chaire des sources 
de l’histoire de France. Ce cours, comme nous l’avons dit, est partagé en deux 
années. En deuxième année, M. Molinier a étudié les sources de l’histoire de 
France depuis les origines jusqu’au rêgne de Louis VIT; en troisième année, 
il a spécialisé surtout l’histographie de Louis VII et de ses successeurs. 
M. Molinier donne de chaque auteur qu’il cite une biographie très complète et 
des notions bibliographiques très étendues. Il joint à cet enseignement d’érudit 
une critique très serrée des œuvres qu’il cite. 


Le cours de classement des archives, professé naguère par de Montaiglon, est 
donné par M. Desjardins, qui initie ses élèves aux péripéties des archives de 
l’histoire de France, depuis la Révolution de 1789 jusqu’à nos jours, en leur 
expliquant les divers classements qu’elles ont subis pendant cette période. 


3. — Les cours de troisième année. 


M. P. Viollet, le célèbre historien du droit français, donne à l'École des 
Chartes l’histoire du droit civil et du droit canonique au moyen âge. Les leçons 
professées par ce savant sur le droit civil ont été réunies dans son beau livre : 
Précis de l’histoire du droit français accompagné de notions de droit canonique. 

Le cours d'archéologie du moyen âge était professé par M. R. de Lasteyrie. 
Comme orateur, M. de Lasteyrie était le plus brillant professeur de l’École. La 
politique a séduit le professeur hors ligne, et c’est actuellement M. Æ. Lefèvre- 
Pontalis qui le supplée à la chaire d'archéologie. Les leçons données par 
M. Lefèvre-Pontalis sont très intéressantes ;.le professeur est maître de sa 
science; la langue archéologique n’a plus de secrets pour lui. Excellent dessi- 
nateur, le savant professeur illustre son cours de reproductions des principaux 
monuments de la France; ce qui donne à ses leçons un cachet artistique tout 
particulier. 


Lès avis sur l'utilité de l’Ecole des Chartes sont partagés ; les uns y voient 
un enseignement conservateur; les autres ne peuvent se rassasier .d’en faire 
l'éloge. Les deux partis ont raison. 
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L'esprit dit chartiste qui domine les érudits qui sont sortis de l’École des 
Chartes est quelque peu particulariste; l'étude des infiniment petits est un 
mal, et fatalement l’enseignement à l’École conduit à la spécialisation à 
outrance. En dehors de l’histoire de France, il semble, pour les chartistes, qu’il 
n’y ait rien d'autre; d'où la convergence de toutes leurs études vers la 
recherche des faits de leur histoire nationale. Malgré cette pointe de chauvi- 
nisme qui caractérise les chartistes, il n’en est pas moins vrai que l’enseigne- 
ment de l'École est vraiment supérieur. L'École possède une pléiade de 
savants et d’érudits dont la science est universellement connue, et ceux qui 
ont reçu ces maîtresses leçons pendant trois ans font honneur à la France par 
leur travail consciencieux et leur amour de la vérité historique. 

L'École des Chartes, citée partout comme un foyer de lumière historique, 
devrait avoir ses pareilles dans les autres pays. De nos jours, la France est le 
seul pays qui forme de vrais archivistes et de vrais bibliothécaires. 

Les autres pays, sous ce rapport, lui sont bien inférieurs. Émettons le vœu 
que bientôt des écoles semblables se créent à l'étranger pour former des 
hommes capables de comprendre ce que c’est qu'une bibliothèque, ce que sont 
des archives. 


4, — L'École pratique des Hautes Études (1). 


L'École pratique des hautes études fut créée en 1868, grâce à l'initiative du 
ministre de l'instruction publique V. Duruy. 
| L'École est divisée en trois sections : 1° sciences physico-chimiques et mathé- 
matiques; 2° sciences naturelles ; 3° sciences historiques et philologiques.Gette 
dernière section a pour objet de diriger et de préparer les jeunes gens qui 
désirent se consacrer aux travaux d’érudition. « Le personnel enseignant de la 
section se compose de directeurs d’études, de directeurs adjoints et de maîtres 
.de conférences. » , 

Les conférences de l’École des hautes études sont de véritables cours pra- 
tiques. On peut les assimiler aux séminaires allemands. Les élèves exécutent, 
sous la direction des professeurs, des travaux d’érudition; les professeurs leur 
donnent des conseils, les guident dans la matière qu’ils ont choisie. La plupart 
des professeurs, néanmoins, font des conférences sur le sujet que l’on traite en 
commun. Les mémoires des membres de la section jugés dignes de l’impres- 
sion sont insérés dans la Bibliothèque de l’École des hautes études. 

« Il n’est exigé aucune condition d'âge, de grade ou de nationalité pour l’ins- 
« Cription à la section d'histoire et de philologie, mais les candidats sont sou- 

mis à un stage. » 
« Les propositions pour l’admission définitive sont soumises au ministre à la 
« fin de chaque année scolaire. » 

« Les élèves choisissent eux-mêmes, après avoir consulté le président de la 
« section et les directeurs, les conférences qu'ils veulent suivre. En cas 
« d'absence prolongée, ils doivent justifier de leurs motifs. » 


ra 
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(4) Conf. École pratique des hautes études : section des sciences historiques et philologiques. 
Annuaire 1896. Paris, Imprimerie nationale, 1895, p. 22, 26 à .34. 
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« Le cours d’études est de trois ans. L’année d’études commence le 1er novem- 
« bre, elle finit le 15 juillet. » 

« Pendant le cours de la troisième année d’études ou de l’année qui suit, les 
« élèves qui veulent obtenir le titre d'élève diplômé remettent au directeur de 
la conférence dont ils font partie un mémoire sur une question d’histoire ou 
« de philologie. » | 

« Ce mémoire est présenté par le directeur à la plus prochaine séance du 
« conseil de patronage de l’École. Il est nommé une commission de deux 
« membres, àlaquellele présidentde la section a toujours le droit des’adjoindre, 
«“ et qui est chargée d'examiner le mémoire. Sur l'avis favorable de cette com- 
« mission », l'élève est autorisé à faire imprimer son travail dans la Biblio- 
thèque de l’École des hautes études ; il reçoit alors le titre d'élève diplômé de la 
section d'histoire et de philologie de l’École pratique des hautes études. 

« Outre les élèves stagiaires et les élèves titulaires nommés par le ministre, 
« les directeurs des conférences peuvent autoriser des auditeurs libres à suivre 
« leurs leçons.» 

Les élèves de l’École jouissent de sérieux avantages : ils peuvent obtenir des 
bourses pour compléter leurs études hors de France, grâce aux subsides 
(36,000 francs par an) accordés par la ville de Paris; les élèves de l'École de 
Rome sont recrutés parmi eux ; on leur confère enfin quelques-unes des places 
d’attachés dans les grands musées de Paris. 


= 
CS 


Les cours d'histoire de la section historique et philologique de l’École pratique 
des hautes études. 


Nons ne ferons que passer ici en revue les cours d'histoire de la section 
historique et philologique, les cours de philologie et de sciences religieuses 
n'étant pas de notre compétence. 

Le directeur d’études de la section est M. G. Monod, le distingué fondateur 
et directeur dela Revue historique. La conférence donnée parle professeur pen- 
dant le premier semestre a été la suite de celle de l’année précédente. Elle avait 
été consacrée à l’étude et au commentaire des capitulaires des rois mérovin- 
giens. Cet examen a été poursuivi par celui des capitulaires de Charlemagne. 

M. G. Monod charge chacun de ses élèves de la préparation d’un capitulaire, 
Cette préparation exige de l’étudiant un bagage scientifique déjà important, 
car il n’a pas seulement à faire la dissection du capitulaire qu’il a choisi 
d'accord avec le professeur, maisil doit encore rechercher dans les capitulaires 
antérieurs et postérieurs les dispositions analogues qu'il retrouve dans l’acte 
qu’il analyse. La connaissance des anciennes institutions française lui est donc 
nécessaire pour mener à bien le travail dont il s’occupe. 

Le professeur consacre de plus un certain nombre de leçons à l’étude de 
quelques points importants des institutions, notamment la constitution du 
clergé, la féodalité. Ces conférences particulières font diversion aux explica- 
tions parfois puériles et longues des élèves, et c’est un vrai régal pour ceux 
qui écoutent le maître. 

M. Monod joint à une certaine timidité une grande bonté; les observa- 
tions qu'il fait aux élèves ne sont jamais désagréables et c’est avec plaisir qu’on 
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les accepte. Au premier abord, le professeur paraît très froid, mais quand on 
commence à le connaître, on s'aperçoit que cette froideur n’est que factice et 
que M. Monod est au contraire d’un accueil charmant. Les étudiants étrangers 
n’ont qu'à se louer de l’extrême cordialité qu’il montre à leur égard. Comme 
professeur, M. Monod est vraiment remarquable : les leçons qu’il donne sont 
vraiment attrayantes,etlorsque,au milieu de l'explication d’un texte, il fait une 
digression, chacun l’écoute avec recueillement. Chaque question traitée est 
familière au professeur; ses explications fourmillent d’aperçus nouveaux et 
sont très riches en documentation. Il faut espérer que le cours du très cons- 
ciencieux professeur sera publié à bref délai. 


M. Thévenin a continué à exposer l’histoire des institutions politiques et 
administratives de la France au moyen âge; il corrige de plus les travaux que 
lui remettent ses élèves etles aide dans la préparation de leurs thèses. 


M. J. Roy a spécialement développé la formation du pouvoir royal en France 
depuis Louis XI jusqu’au traité de Cateau-Cambrésis en 1559, en vue du con- 
cours d’agrégation auquel certains élèves se présentaient et pour lequel cette 
question était exigée. Le professeur a également fourni aux étudiants des 
données bibliographiques très étendues sur quelques règnes de cette période. 
Enfin, il a dirigé dans la même conférence quelques causeries faites par les 
élèves. Ces petits entretiens n’ont pas manqué d'intérêt, et nous avons entendu 
plusieurs communications : telles une étude sur le caractère de François Ier; 
‘ l’histoire de la peinture française à ses origines; l'impression produite à Paris 
par le concordat de 1516, qui témoignent de la part de leurs auteurs une réelle 
vocation pour les études historiques. 

Dans sa seconde conférence, M. Roy a continué avec les étudiants l'examen 
de documents inédits sur les conflits de juridiction au xvre siècle. 


M. A. Giry a poursuivi l'étude des sources diplomatiques et narratives de 
l’histoire de France pendant la période carolingienne. Les auditeurs de la 
conférence ont achevé la préparation des lettres de Loup, abbé de Ferrières. 
Ils se sont servis du Recueil des ces lettres publié par M. Desdevize du Désert 
dans la Bibliothèque de l’École (fascicule 77). Le professeur chargeaïit quelques 
élèves du soin de préparer un certain nombre de lettres, de les traduire à la 
conférence et de les commenter. M. Giry ajoutait à ces explications ses 
observations propres, qui, point n’est besoin de le dire, étaient des plus neuves. 

L'étude des actes des souverains de la France de 840 à 987 a été reprise à la 
seconde conférence de M. Giry. 

Depuis quelques années, le professeur prépare avec ses élèves un Recueil 
des actes des souverains de la France, M. Giry s’est entendu avec le professeur 
Mühlbacher, directeur des Monumenta Germanicæ, « pour réserver à la confé- 
« rence la publication des souverains spécialement français, c’est-à-dire des 
« rois de France depuis Charles le Chauve jusqu’à Louis V, des rois d'Aquitaine 
« et des rois de Bourgogne ». M. Giry, en vue de cette publication, fait faire le 
dépouillement méthodique des collections de la Bibliothèque et des Archives 
nationales. Il donne à ce sujet les renseignements bibliographiques néces- 
saires. | 
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Pendant que se faisait ce travail de dépouillement, la conférence a étudié 
l’histoire de l’abbayede Saint-Maur-les-Fossés.On ne sait quels termesemployer 
pour définir la beauté des leçons données par M. Giry. L’éminent érudit, 
encore plus qu’à l’École des Chartes, émerveille l'auditoire par la profondeur 
de ses explications et par l'intérêt qu’il sait donner aux détails menus de 
l’histoire de la célèbre abbaye. Les récits des hagiographes, les diplômes déli- 
vrés par les souverains français à l’abbaye sontimpitoyablement disséqués par 
le critique, qui montre en cette occurrence une véritable ampleur de jugement. 
Le récit de M. Giry était si captivant que les élèves étaient suspendus à ses 
lèvres et oubliaient de prendre des notes, tant était grande l’admiration qu’on 
éprouvait pour le professeur. Jamais nous n’avons assisté à des leçons aussi 
belles que celles-là, et cethumble avis était partagé par des professeurs étran- 
gers qui éprouvaient à entendre M. Giry une joie intense. - 

La critique incomparable de l’histoire de l’abbaye de Saint-Maur-les-Fossés 
paraîtra vraisemblablement dans la Bibliothèque de l’École des Chartes pour 
le plus grand plaisir de ceux qui ont entendu les leçons du professeur. 


M. Ch. Bémont, maître de conférences, l’un des premiers spécialistes de 
France, a choisi comme branche d'étude l’histoire d'Angleterre. Dans sa pre- 
mière conférence, le professeur a exposé les sources de l’histoire d'Angleterre 
depuis la conquête normande. Il a fait connaître à ses auditeurs les principaux 
monuments écrits depuis cette époque: il s’est étendu surtout sur quelques 
documents d’une importance extrême, tel le Doomsday-Book, tel le Dialoqus 
de Scaccario qu’il a fait préparer par les étudiants pour le lire ensuite au cours. 

Le grand mérite de ces leçons a été la clarté. M. Bémont expose avec facilité 
son sujet, le rend captivant malgré le peu d’attrait qu'offre toute bibliographie, 
Les quelques élèves qui suivaient ce cours étaient unanimes à reconnaître la 
perfection de la méthode chez ce professeur. 

La précision que l’on remarquait dans la première conférence de M. Bémont 
se manifestait encore plus dans la seconde. L'histoire du Parlement d’Angle- 
terre depuis ses origines jusqu’à la fin du xure siècle en a fait l’objet. Le 
professeur a exposé l’origine du Parlement jusqu'à la conquête normande. 
A partir de cette époque, il a demandé à quelques auditeurs de rechercher 
dans les chroniques traitant de la période normande les passages où il est fait 
mention d’une assemblée ayant quelque analogie avec un parlement. A tour de 
rôle, les élèves exposaient le résultat de leurs recherches en citant des textes. 
Un règne terminé, le professeur reprenait le sujet et corrigeait avec grande 
bienveillance les erreurs commises par les conférenciers. Certains de ceux-ci 
ont appris, en travaillant pour M. Bémont, à dissiper le brouillard confus de 
leurs idées et à prendre modèle sur leur professeur. , 

Les lecons de M. Bémont sont très curieuses; le professeur est un homme 
très sympathique, très accueillant envers les étudiants étrangers, et il se fait 
un véritable devoir de les guider dans les travaux qu’ils ont entrepris. Il est 
vraiment regrettable que ses entretiens ne soient suivis que par des étudiants 
étrangers, car il est certain que les étudiants français pourraient tirer un 
grand profit de cet haut enseignement qui sort un peu de l'ordinaire... en 


France. 


L'École pratique des hautes études a été, lors de sa création, une heureuse 
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innovation; elle a rendu à la science de grands service, grâce aux hommes de 
valeur qui y ont enseigné. 

Il faut avant tout observer que l’École des hautes études est une école 
pratique, ce que beaucoup ignorent encore aujourd’hui. Il est rare qu’un pro- 
fesseur fasse pendant une année un cours simplement théorique; la plus grande 
partie de chaque leçon est presque toujours faite par les auditeurs qui rendent 
compte à leurs professeurs du résultat de leurs recherches personnelles. 
L'étudiant apprend ainsi à travailler par lui-même. Les sujets qu’il aborde sont 
plus spéciaux que dans les autres écoles et exigent de sa part une somme de 
connaissances déjà assez grande. 

S'il y a lieu de créer en Belgique une École dite des hautes études, il faut 
prendre modèle sur la France, en donnant à la nouvelle institution un carac- 
tère pratique et non purement théorique. 


Il est encore à Paris d’autres institutions où l'Histoire est enseignée; il ne 
nous a pas été permis de les fréquenter toutes, c’est pourquoi nous ne ferons 
que les citer. Ce sont l’École normale supérieure, le Collège de France, l’École 
des sciences politiques et administratives, l'École des langues orientales 
vivantes, l'École du Louvre, la Faculté de théologie protestante et l’Institut 
catholique de Paris. Dans ces écoles, l'Histoire occupe une place assez impor- 
tante ; faire la nomenclature des cours qui y sont professés serait fastidieux ; 
c’est pourquoi nous nous contentons de renvoyer l'étudiant qui lira ces lignes 
à l'Indicateur des cours publics de Paris publié par la.librairie Croville-Morant 
(20, rue de la Sorbonne, Paris). | 


Il ressort de la lecture des pages précédentes que, nulle part ailleurs, 
l’histoire occupe une aussi grande place dans l’enseignement qu’à Paris. 

À la Faculté des lettres, chaque période historique est étudiée avec le plus 
grand soin et est répartie en un nombre à peu près égal de cours; les étudiants 
ont donc le libre choix dans leurs études. 

A l'École des Chartes, en vertu même du principe qui a présidé à sa création, 
l’histoire médiévale de France est surtout. en honneur. Peu ou point d’histoire 
moderne. 

A l'École des hautes études, là encore, l’histoire médiévale est la plus goûtée. 

Quelle que soit la faveur dont jouit l’histoire du moyen âge à Paris, il est à 
regretter que tout l’enseignementconverge vers l’histoire de France et que bien 
peu de cours aient rapport aux faits et aux institutions des autres pays. Les 
étudiants français dédaignent la spécialisation « étrangère » et se confinent 
dans leur histoire nationale, ce qui, à notre avis, est un tort. 

Malgré ce particularisme un peu étroit, l’enseignement de l’histoire à Paris 
est admirable. Il est tout de clarté et de précision; les professeurs sont maitres 
de leur science et l’enseignent avec chaleur. 

Il existe chez eux un véritable amour d’inculquer leurs connaissances aux 
étudiants. 

Rien chez eux n’est superficiel, comme on l’a dit trop souvent; ils savent 


approfondir les faits, ils s’adonnent, eux aussi, à la recherche des infiniment: 


petits; mais ils apportent par-dessus tout à leur enseignement cette magis- 


trale qualité : la Lumière. 
 EuG. LAMEERE. 
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6 vers français traverse en ce moment une crise dont il sérait 
dificile de prévoir l’issue. Aussi longtemps que la férule de Boileau 
“a récenté le Parnasse, l’alexandrin est resté dans son moule tradi- 
En . tout le xvim° siècle, Voltaire en tête, s'est incliné devant des 
"neptes telles que la fixité de la césure, le repos de lhémistiche, 
broscription de l’enjambement, l'interdiction de l’hiatus, l'alternance 
mutes rimes masculines et féminines, et une foule d’autres « ordonnances » 
aussi arbitraires que dogmatiques. 
« L'époque moderne », dit M. Gaston Päris, « s’est affranchie, parfois 
… avec un peu de discernement, de certaines entraves; elle subit les autres 
… avec une docilité qui rend assez risibles les prétentions de quelques- 
uns de ses coryphées à une farouche et titanique indépendance. Le 
plus grand malheur de notre versification est d’avoir conserve la mesure 
… des syllabes et les conditions de leur homosphonie telles que les avait 
établies le xvi° siècle d'accord avec la prononciation réelle d'alors; la 
prononciation a changé, et les règles qui l'avaient pour base ont été 
— servilement maintenues, en sorte que nos vers sont incompréhensibles, 
dans leur rythme et leur rime, non seulement à l'immense majorité de 
_ ceux qui les entendent ou les lisent, mais encore, si l’on va bien au fond 
—…_ des choses, à ceux mêmes qui les font. » 
_ Handis que la prosodie des autres nations littéraires est lixée depuis 
(des siècles d'une manière rationnelle et délinitive, nous voyons ainsi le 
2 vers français, en butte à d’incessantes vicissitudes, flotter entre le 
E - despotisme et l'anarchie. 

La monographie que nous présentons au public suit à la trace ces 
différentes fluctuations du vers tour à tour métrique, classique, roman- 
tique et rythmique. Elle passe en revue le système des longues et des 
._ … brèves de Baïf, celui de la césure-repos de Malherbe et de Boileau, 
Fa ” celui de ia césure mobile de Wilhem Ténint, les théories plus récentes de 
...  Becq de Fouquières, de Banville, Guyau, de Gramont, Combarieu. etc., 
et enfin le développement parallèle du vers rythmique depuis Fabbé 
Scoppa jusqu'au poète belge André Van Hasselt. 

Cette étude, aussi éloignée de l’autocratie de Boileau que des aspi- 
rations encore vagues des « vers-libristes », ne se borne pas à 
rapprocher le vers de la prose selon l'idéal romantique; elle formule 
_ des notations précises pour élever la prose à l’état de vers, en substi- 
 fuant au dénombrement fictif des syllabes le principe de l’accentuation 
qui jaillit des entrailles de la langue et s'adapte à la pensée comme le 
vêtement au corps; au lieu de considérer avec M. de Banville la rime 
comme génératrice du vers, elle s'appuie sur la maxime éternellement 
vraie des anciens : Le rythme est le mâle de la poésie. 

Il n’est donc pas étonnant que les conclusions de l’auteur s'écartent 
complètement des préceptes enseignés par les poétiques courantes 
et renversent les règles conventionnelles des manuels de versilication. 
Par contre, elles fournissent à la technique du vers français un point 
d'appui solide et ouvrent un vaste champ d'exploration aux poètes qui 
ne craignent pas de s'aventurer hors des sentiers battus. 
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